ex-défutés  a la  convention  nationale, 


Condamnés  à mort  parle  Tribunal  Révolu? 
fionnaire , établi  au  Valais , à Paris  ,pâr 
la  loi  du  io  mars  17^8 , pour  juger  sans 
appel  les  conspirateurs . 


Celui  qui  met  uii  frein  à la  fureur  des  flots 
Sait  aussi  des  méchans  arrêter  les  complots 


z'  Clément  > imprimeur  , cour  dos  Bqrnabites  , eu 
V face  du  Palais,  de  justice. 

)PRAüLTr  Rondonneaü  et  Compagnie,  libraires , 
\ place  de  la  Réunion  » ci-devant  hôtel  Longueville, 
i Tessier  et  Girod  , libraires  i rue  de  la  Harpe» 
| près  la  rue  Serpente.  . ' 


Ffiv&se  f l an  s de  la  M 


Française 
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F R O C È S 

DE  JEAN-PIERRE  BRISSOT 

ET  COMPLICES,  . 

Ci  - devant  Députés  à la  Convention 
Nationale . 


Audience  du  3 brumaire  , l’an  second  de 
la  République, 


es  prévenus  interrogés  de  leurs  noms» 
surnoms  , âges , qualités , lieux  de  naissance 
et  demeures  : 

Ont  répondu  se  nommer,  savoir  : 

Le  premier,  Jean-Pierre  Brissot  , [âgé  de 
3g  ans  y homme  de  lettres  et  ci-devant  dé- 
puté d’Eure  et  Loir  à la  convention  natio- 
nale , natif  de  Chartres* 

2.  Pierre- Victorin  Vergniaux,  âgé  de  35  ans  » 
homme  de  loi  et  ci-devant  député  de  la  Gi-* 
ronde  à la  convention  nationale  , natif  de  Li- 
moges. 

3.  Arnaud  Gensotmé  , âgé  de  35  ans  f 
homme  de  loi,  ci  - devant  député  de  la  GL-* 
ronde  , natif  de  Bordeaux* 

4*  Claude-Romain  Lause  Duperret,  âge  d# 


V 


46  ans  , agriculteur  et  député  du  département 
des  Bouches  dk  Rhône,  * 

5.  Jea^ïLoiw Carra:,  âgé  de  5®  ans,  homme 

lettres  , employé  a îa  bibliothèque  natio- 
nale qt  cbdeyapt  "député  du  département  de 
Smm  é t itarif  de  Port t-de-Vey le. 

6.  Jean-F rançois-Martin  Gardien  , âgé  de 
89  ans  , ci- devant  procureur  général-syndic 
de  G.  h à telle  ra  11 1 , et  dépisté  du  département 

7.  Charles-Etéoïiqr  Dufidche-Valazé  , âgé  de 
42  a o s c ul  ti  va  te  u r-p  ro  pr  ié  tàirg , ci  devant  dé- 
puîé  à la  convention,  natli  do  Luc  on. 

8.  Jean  Diiprat,  âgé  de  33  ans , ci-devant 
négociàn f et  'député  du  dé’pâifè nient  des  Bou- 
ches-du-Rhône* és^frF'c?  W%nPé. 

9.  Charles-Alexis  Brûlait- Sjliery  , âgé  *de 

5y  aps^  yiyapt  de  .ses  revenus  r député  de  la 
Somme  rnaiif  cle  Pâtis.  ; ...  : 

io!  Claude  Fauchet  , âgé  Se  49  ans , évêque 
du  Calvados*,  dé  pu  té. du  mémpdép^rtement , 
nopï  iïEvne  ^ département,  cle  ta  Nièvre.  •. 

11.  Jeno  - E rancois  . Ducos  , agp  dp.  28  ans  y 
hornnxe  dp  lettres  ? députe  dit  departement  dh 
la  .Gironde  , natif  de  Bordeaux.  , 

12.  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfrède  , âgé  de 
£7  ans*,  cmïtitate ur-prbprie taire , député  du  dé- 
partement, de  là  (j/ironde  r natif  de  Bordeaux. 


cultivateur,  député  du  département  des  Deux- 
Sèvres  , natif  de  Eu.  kscou  , district  de 
Thouars. 

16.  Pierre  Mainviélle , âgé  de  28  ans  , dé- 
puté du  département  de&  Bouches-du-Rhône  , 
natif  .d’Avignon. 

17.  Jacques  Lacaze,  âge  de  42  ans , négo- 
ciant, député  du  départementde  la  Gironde, 
natif  de  ; . . 

18.  Pierre  Lehardy , âgé  de  35  ans  , 
médecin  , député  du  département  du  Morfc»i- 
h an  , natif  de  Dinan. 

19.  Jacques  Boileau,  âgé  île  41^  ans,  ci- 
devant  juge  de  paix  dans  la  ville  d’Â  vallon  , 
député  du  département  de  P Yonne  , natif 
d’ÂvalIon. 

20.  Charles-Louis  Antiboul , âgé  de  40  ans 
ci-devant  homme  de  loi,  puis  procureur  de 
la  commune  de  Sîv*Tropez , ensuite  admi- 
nistrateur du  département  du  V ar  , puis  pro- 
cureur-général-syndic  et  députe  du  meme 
département , natif  de  St.-Tropez. 

21.  Louis- François  Sébastien  Viger , âgé 
de  36  ans*  ci-devant  grenadier  dans  le  second 
bataillon  de  Mayenne  et  Loire  , député  du 
meme  département,,  natif  de  Rosière. 


(4) 

Acte  d’accusation  contre  plusieurs  mem- 
bres de  la  convention  nationale, pre's  enté 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , 
par  André  Amary  membre  de  ce  comité  ; 
le  treizième  jour  du  premier  mois  de 
l’an  deuxième  de  la  république  fran- 
çaise , et  du  pieux  style , le  3 octobre, 

% H a existé  une  conspiration  contre  Punit  é et 
l’indivisibilité  de  la  république  , contre  la 
liberté  et  la  sûreté  du.  peuple  français. 

Au  nombre  des  auteurs  et  complices  de  cette 
conspiration  , sont  Brissot,  Gensônné,  Ver- 
gniaux  , Guadet , Grangeneuve,  Pétion,  Gor- 
sas  , BÎroteau , Louvet,  Valazé , Valady,  Fan- 
çjiet,  Carra  , Isnard,  Duchâtelet , Barbaroux , 
Sales,  Buzot f Sillery,  Ducos,  Fonfréde>  Le- 
hardy , Lanjuinais,  Fermont,  Roriyer,  Kérsain^ 
Manuel,  Viger  et  autres.  La  preuve  de  leurs 
crimes  résulte  des  faits  suivans. 

Brissot , agent  de  police  sous  les  rois,  désho- 
noré^ même  dans  Pancien  régime , par  de 
basses  intrigues  , commença  à figurer  dans  Ja 
révolution,  comme  membre  du  comité  des  re- 
cherches de  la  commune  de  Paris,  on  il  fut  in- 
troduit par  Lafayeüe,  à qui  il  prostitua  long- 
items  son  ministère  et  sa  plume. 


Quand  Lafayette^  après  avoir  voulu  protéger 
par  la  force  le  départ  de  Louis  XVI  contre  le 
Wn  du  peuple  * affecta  de  donner  sa  démission 
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pour  se  faire  prier  de  conserver  le  commande- 
ment de  la  garde  parisienne  , ef  exiger  des  ci- 
toyens armés  un  serment  d ? fidélité  a sa  per- 
sonne, Brissot  écri  voit  dan  ale  Patriote  français, 
que  îà  retraite  de  iafayqtte  éfoit  une  calamité 
publique.  De  tout,  teins  Penne  mi  des  sociétés 
populaires,  il  se  montra  aux  jacobins  seulement 
à trois  époques  remarquables. 

La  première  au  mois  d'avril  1790,  pour  com- 
mencer l'exécution  d’un  plan  d’i ntr'gùes, déguisé 
sous  une  apparence  de  philantropie , et  dont 
le  résultat  fut  la  ruine  de  nos  coin  oies. 

La  seconde,  au  mois  de  mars  1791  pour 
préparer  la  journée  du  C lia mp-dc' - Mars  , que 
Lafiayetfe  et  ses  complices  a voient  froidement 
méditée  pour  assassiner  les  patr  iotes.  Quand  les 
plus  zélés  amis  delà  liberté  étoient  plongés  dans 
les  cachots*  Brissot  se  promenoir  paisiblement 
'dans  les  'rues  de  Paris. 

La  troisième  fut  le  mois  de'  janvier  1 792 , où 
d vint  prêcher  la  guerre  que  tous  les  ennemis 
de  la  révolution  appèlldicnt  sur  la  France  pour 
étouffer  la  liberté  naissante* 

. Nommé  à rassemblée  législative  , Brissot 
se  coalisa  ouvertement  avec  Car  tar,  dit  Con- 
dorcet, et  avec  plusieurs  députés  de  la  Gi- 
ronde, Gensonné,  Guadet,  Vergnianx,  Gran- 
geneuve,  Serrez  , Dueoa  et. 'antres.'  Ces  hom- 
mes cherchèrent  d-abord  à usurper  une  utile 
popiilarit é.  en  défende 0 1 la  cause  du  peuple 
dans  les  oça.sions  de  médiocre  importance  , 
quoiqu’ils  fa  ban  donnassent  constauimeat  dans 
les  .circonstances. 'décisives. 


se  servirent  de  leur  influence  pour  faire  dé- 
clarer la  guerre  dans  le  teins  où  nos  armées , 
nos  places  fortes  étoient  dans  uft  état  de  dé- 
nuement absolu  ,\et  confiées  à des  traîtres 
choisis  par  un  rot  parjure.  Dans  le  même  tems 
ils  protège  oient  de  tout  leur  pouvoir  le  mi- 
nistre Narbonne  , que  toute  la  France  accu- 
soifc  principalement  des  mesures  prises  pour 
rendre  cette  guerre  fatale  à la  liberté  ; ils  per- 
sécutoient , ils  calomnioient  ceux  qui  avoienf  le 
courage  de  les  dénoncer.  Caritat, dit  Condorcet, 
dans  la  Chronique,  Brissot  dans  le  Patriote  fran- 
çais , slion  or  oient  impudemment  de  leurs  hon- 
teuses liaisons  avec  le  traître  quils  érigeoienfe 
en  héros:  ils  le  firent  envoyer , contre  toutes 
les  ldi.x,  à l’armée  qu'il  trahit , sans  qu’il  élit 
rendu  ses  comptes  comme  ministre.  Les  mê- 
mes députés  journalistes  se  déclarèrent  aussi 
comme  défenseurs  officieux  de  Diétriek , con- 
vaincu de  complicité  avec  xafayeite  , et  d’avoir 
voulu  livrer  Strasbourg.  Tandis  que  les  chefs 
de  cette  faction  protégeoientles  conspirateurs 
et  les  généraux  perfides  ; tandis  qu’ils  leur  fai- 
soient  donner  le  droit  de  vie  et  de  mort,  et 
celui  de  faire  des  faix  pour  l’armée , les  soldats 
patriotes  étoient  proscrits  ; les  ci-devant 
gardes-françaises  .et  les  volontaires  de  Paris 
étoient  spécialement  persécutés  et  envoyés  à 
ia  boucherie. 

Cependant  les  satellites  des  despotes  de 
l'Europe  nous  cernaient  ; et  la  cour  se  pré- 
paroit  à leur  ouvrir  l’entrée  de  la  France, 
apres  avoir  fait  égorger  à Paris  les  plus  in- 


de  la  liberté.  Sans  rheat- 
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reuse  insurrection  du  10  août . céffe  horrible 
consp  ration  é toit  exécu  tée  ; Brissot  , G en- 
sonné  , Pétion  , Guadet  , Yergniaux  et  leurs 
complices  , mirent  alors  fout  en  usage  pour 
contrarier  les  généreux  efforts  du  peuple  , et 
pour  sauver  les  tyrans. 

Les  sections  de  Paris,  et  les  citoyens  de 
toutes  les  parties  de  la  France  , réunis  dans 
cette  ville  , sous  le  titre  de  fédérés  , deman- 
dent à grands  cri§  la  déchéance  du  parjure 
Louis  XVI. 

Brissot , Yergniaux,  Gensonné , s’efforcèrent 
def empêcher  parles  discours  les  plus  insidieux, 
où  ils  abjuroient  manifestement  les  principes 
qu’ils  avoienfc  paru  quelquefois  défendre.  Le 
peuple  leur  en  témoigna  son  indignation  , au 
sortir  des  séances  où  ils  les  av oient  prononcés. 

Les  citoyens  de  Paris  et  les  fédérés  s’étoienfc 
armés  pour  renverser  le  trône  dü  tyran  cons- 
pirateur ] Brissot  * Pétion  * Geo  seriné,  Guadet , 
Vergniaux  et  leurs  adhérons  , transigeoient 
avec  lui.  v - c 

Dans  la  nuit  même'  dit  9 aü  iô  août  , Pétiort 
envoyoit  des  messages  dans  les  sections,  pour 
les  exhorter  au  calme  etàTinaction.  Au  mo- 
ment où  le  peuple  rnarchoit  contre  le  cliateau 
des  tuileries  * Pétion  éroit  chez  Louis  XYl y il 
coriféroit  avec  ses  courtisans  ; il  visitoitles  pos« 
tes  des  satellites  que  le  tyran  y avoit  rassemblés 
depuis  long  - teins*  pour  égorger  le  peuple.  Pé- 
tion avoit  donné  ordre  à Mandat , connu  armant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  de 
laisser  passer  le  peuple  \ et  de  le  canonner  par 


derrière.  Quelques  jours  avant  cet  te  fatale  épo- 
que, Gensonné  et  Vergniaux  aV oient  présenté 
à Louis  XVI  , par  l’entremise  du  peintre  Boze* 
et  de- Thierry  , son  valet-de-chambre , une  es- 
pèce de  traité , où  ils  s ’engageoient  à le  défen- 
dre> à condition  qu’il  rappelleroitau  ministère  y 
Roland  , Clavièçe  et  Séryan  , îeiirtf  créatures 
et  leurs  complices.  Ce  fait  , constaté  par  un 
grand  nombre  de témoiosva  été  avpqé  par  Ver- 
gniaux lui-même  à la  coîlveiitïon  , dans  un 
teins  où  la  faction  dominante  crioit  pour  insul- 
ter Impunément  à la  liber  lé.  Le  résultat  de  ce 
traité  coupable  eut  été  la  conservation  dé  la 
royauté,  dont  le  peuple  français  voiiloit secouer 
le  joug  odieux,  et  L’assassinat  de  tons  les  citoyens; 
magnanimes  ,qui  é toient  venus  de;  chaque  par- 
tie del’e  m pire,  pour  provoquer  la  chiite  du  tyran. 

Ce  Pc  don  v qnj  montrait  tant  di’activilé  pour 
appaiser  , au  prix  du  sang  du  peuple  , L insur- 
rection nécessaire,  du  10  août , étoit  le  même 
qui  souffrit  paisiblement  le  mouvement  inu- 
tile et  funeste  du  zo  }‘nm  précédent , parce 
que  la  même  faction  Lavoir  provoqué  uni- 
quement, pour  forcer,  Louis  XVI  à rappeiler 
ce$  mêmes  ministres».  Elle  avoit  cru  aussi  que 
les  fédérés  du  10  aoùt  accoiirroient  à sa  voix,, 
pour  seconder  ses  desseins"  ambitieux.  Quand 
elle  les  vit  disposés  à,  ne  servir  que  la  patrie  , 
elle  voulut  les  arrêter.  Eiie  n’agi  toit  le  peuple 
que  pour  eS rayer  le  roi;  et  après  s’en  être 
servi,  elle  prétendais  lo  briser  comme  un  ins- 
trnmant  inutile.- 

À\»nfc  le  i o août,  F.élion , maire  y avec  tous 
ses  adhérens,  s’éloieni  appliqués  à donner  mille 

dégoûts 


dégoûts  aux  fédérés  y pour  les  forcer  à quit- 
ter Paris.  Ils  les  laissoient  sans  logement , sans 
secours.  Dans  ie  même  terris  , Lasource  et 
les  députés  girondins  péroroient  avec  véhé- 
mence dans  la  société  des  jacobins , pour  les 
détermine;'  à sortir  de  Paris,  à se  rendre  au 
camp  de  S ois  s on  s , ou  les  défenseurs  de  la 
patrie  souffroient  la  plus  horrible  disette , où 
ils  virent  plusieurs  d’entre  eux  périr  victimes 
de  i’un  des  attentats  les  plus  exécrables  qu’ait 
commis  Narbonne. 

Brissot  ayoit  donné  au  roi  des  conseils  per- 
nicieux à la  liberté  , comme  le  prouve  une 
lettre  de  sa  main , adressée  à Louis  XVI  , 
déposée  au  comité  de  surveillance  , et  où  sa 
signature  se  trou  ve  raturée . Kersàint  et  Rouyer, 
deux  partisans  connus  de  la  même  faction  , 
avoient  écrit  au  même  tyran  deux  lettres 
semblables , trouvées  dans  les  papiers  des 
tuileries.  Membres  de  l’assemblé  législative  , 
ils  osoient  solliciter,  au  mépris  des  lois,  la 
place  de  ministre  ou  de  conseil  du  roi,  sous 
la  promesse  d’étendre  sa  funeste  autorité. 
Ce  crime  a été  dévoilé  au  sein  de  la  con- 
vention nationale  ; mais  alors  leur  faction 
dominoit , et  ils  avouèrent  leur  bassesse  avec 
insolence. 

Le  projet  d’empêcher  la  fondation  de  la 
république,  et  d’égorger  les  amis  delà  liberté, 
fut  mis  en  motion  à la  tribune  de  l’assemblée 
législative , par  Brissot  lui  même  , dans  le 
discours  insidieux  où  il  s’opposa  à la  déchéance, 


( ffO  ) 

Le  2&  juillet; 1792,  après' avoir  parlé  des  par- 
tisans des  deux  chambres  et  des  émigrés,  il 
s exprima  ainsi  : On  nous  parle  d’une  troi- 
sième faction  qui  veut  établir  la  Répu- 
blique. Si  ces  . Républicains  régicides 
existaient , s’ il  existe  des  hommes  qui 
tendent  à établir  la  république  sur  les 
débris  de  la  constitution  , le  glaive  de 
la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme  sur  les 
amis  actifs  des  deux  chambres , et  sur  les 
contre  révolutionnaires  de  Cobieritz . 

Si  les  vœux  de  Brissot  et  de  ses  complices 
ay  oient  été  .remplis,  il  té  y auroit  aujourd’hui 
ni  républicains  ni  republique  5 les  défenseurs 
de  la  liberté  auroient  précédé  4 îechafîaud 
les  ré  belles  de  Cobîentz  et  les  satellites  du 
tyran. 

Ce  qui  carac  érise  sur-tout  la  perfidie  des 
conjurés,  c’est  le  rapprochement  des  fails  sui- 
*vans  : 

Au  mois  de  mars  1791,  quand  la  France 
admeitoitune  royauté  constitutionnelle, quand 
lé  nom  de  républicain  étoit  un  signal  de  pros- 
cription contre  les  amis  de  la  libertq  y Bris- 
sot et  le  ci-dèvant  marqu  s de  Condorcetim- 
primoient  un  journal  intitulé  le  républicain.  Ils 
a fii  ch  oient  par-  font,  sous  le  nom  du  ci-devant 
marquis  Achille  Duchâtelet,  parent  de  La- 
fayette^  pt  alors  très-assidu  chez  la  marquise 
de  Condofcet,  des  placards  qui  présentoient 
a tous  les  yeux  le  mot  de  république.  Con- 
dorcet publient  un  livre  sur  la  république,  qui 

. et  que 
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Bris- 


pat  r 

an'  Gti’amp-jd'e-Mars 
pour les  Humoler.  La  société  des  jéeobinsuô 
. vonloit  defiiaarFer  fc]lie?!e  joge.nitTiî  du  roi  fu- 
gitif; Brissot  affecta  de  glisser  ^da ns  la  péti- 
tion le  vœu  prématuré1  de  prescrire  la.  royauté 
«elle-mêmé.  On  fit  circuler  la  fausse  péïi- 
fi-ôïi  rhlès  eë  moment  tous  les  amis  ce  la  li- 
bellé furent  proscrits  sous*  lex  titre  de  Vépu- 
bliraiqç  et  dœnneçnis  cje  la,  constitution  Te- 
ç pli p ne.  *;}  y ’ , 

„ 'Jiux  niQtis,f|e  juillet  et  d’août  1792?  quand 
fe/peu pie  français , lassé  do  tant  dé  trahisons, 
youloH-se  délivrer  du  fléau  de  là  royauté;  quand 
ies  çitpyeo.s  cle  toutes  les  parties  .de  l'empire, 
^éunis  ïïljlix  Parisiens  , pour  punir  Louis-,  ne  • 
pp^ivpient  reap^upître  ni  un  roi  de  sa  race , ui 
vf^icuue, autre  espèce  de  roi;  Brissot,  Caritat , 

' ^uaciet'  Ve rgnia ud,  Geiifonné  et  leurs  compli- 
çg$  cQn.spiroipnt  pour  conserver  la  royauté.  Ils 
erigeoient  enr,  crime  la  seule  peu s^e  > d e la 
Jfépùbtique  ; ils  dévouoient  1§&*  républicains 
aux  vengeances  du  tyran  et  aux  fureurs  de 
lanMoeratie  ; iis  éf oient  républicains  sous  la 
nîonârchie,  et  royalistes  sous  la  république, 
pour  perdre  la .naikm  française  et  la  livrer  a ses 
éféraels  ennemis. 

Ge  projet  d’étouffierla  république  au  berceau, 
ils  le  manifestèrent  par  des  actes  solemnels, 
dans  la  journée  même  du  to  août. 

Dans  le  moment  où  la  victoire  et  oit  encore 
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suspendue  entre  tes  satellites  de.Loqis  XVI  et 
les  défenseurs  de  la  liberté  ; quand  le  tyran  hy- 
pocrite  vint  au  sein  de  l’assemblée  dénoncer  le 
peuple,  dont  il  avoit  préparé  le  massacre  ; quand 
il  osa  dire  : Je  suis  venu  ici  pour  éviter 
un  grand  crime,  Vergniauc}^  président,  lui  fît 
uné  réponse  digne  d’un  ennemi  du  peuple  et 
d un  complice  du  tyran.  « Sire,  lui  répondit  ce 
mandataire  infidèle,  l’assemblée  met  au  rang 
de  ses  devoirs  les  plus  chers,  le  maintien  de 
toutes  les  autorités  constituées , nous  saurons 
tous  mourir  à notre  poste  pour  les  remplir». 

Le  procureur-syndic  , Rœderer  , qui  avoit 
accompagné  à l’assemblée  législative  Loui^ 
XVI,  sa  coupable  famille  et  plusieurs  de  ses 
satellites,  couverts  du  sang  des  citoyens,  rend 
compte  des  précautions  qu’il  a prises  avec  le 
maire  Pétion , pour  assurer  la  défense  du 
chateau  des  Tuileries ^ de  là  harangue  qu’il  a 
adressée  aux  canonniers,  poxir  fajtfe  feu  sur  le 
peuple.  Il  parle , aved  le  ton  de  la  douleur , de 
la  désobéissance  de  ces  braves  citoyens  à ses 
ordres  parricides,  de  la  résolution  que  lui  bnf 
annoncée  deé  citoyens  insurgés  de  np  pbint 
se  séparer  que  l’assemblée  n’ait  prononcé  là 
déchéance.  ; 

Le  public  applaudit.  Le  président  Vergnîaud 
impose  silence  au  public  ; il  l’accuse  formel- 
lement de  violer  la  loi  et  de  gêner  la  liberté 
des  opinions  dans  l’assemblée  législative. 

Rœderer  continue  de  dénoncer  le  peuple. 
« Le  roi,  dit-il,  est  un  homme,  cet  homme 
est  un  père  ; les  enfans  nous  demandent 
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d’assurer l'existence  du  père,  lâ  loi  nous  de- 
mande d’assurer  l’existence  du  roi,  la  France 
nous  demande  l’existence  de  l’homme  ».  Il  de- 
mande que  l’assemblée  nationale  communique 
au  département  la  force  qui  lui  manque,  et  pro- 
met  de  mourir  pour  l’exécution  de  ses  ordres. 

l/e  président  Vergniaud  applaudit  à ce* 
blasphèmes  : il  déclare  formellement  à Rœ- 
déreï  que  « l’assemblée  a entendu  son  récit 
aved  le  pliiS  vif  intérêt,  et  qu’epe  va  prenre 
süfr  Te ; Mâfijp  éà  demande  en  considération  ». 

Kfersaint  appuyé  la  pétition  du  prpcureur- 
syndic  ; Guadet,  au  même  instant,  appelle  la 
sollicitude  nationale  sur  Mandat,  cet  infâme 
commandant  de  la  gar^e  nationale  , qui 
noit  d’être  nus  én  état  d Arrestation  à la  mai- 
son commune  , pour  avoir  donne  1 ordre  de 
fusiller  le  peuple  en  queue  et  en  flanc,  selon 
lé  plan  concerté  entre  la  cour  et  ses  conseil- 
lers; Guadet  demande  qn’on  nomme  une  dé- 
putation de  douze  ipembres,  pour  lui  faire 
rendre  la  liberté, 

Guadet  prévoit  le  cas  où  le  traître  suroît 
subi  la  peine  due  à son  crime;  et  aussi-tôt  il 
cherche  à s’emparer  de  la  force  publique,  en 
demandant  que  dans  le  cas  où  ce  corpman- 
dant-générai  n’existeroit  plus , îa  députation 
soit  autorisée  à lui  choisir  un  successeur. 

Dans  cette  mémorable  journée  9 on  vit  les 
chefs  de  la  faction  girondine , Vergniaud , 
Guadet,  Gensonné,  se  relever  au  fauteuil,  à 
la  tribune , et  passer  continuellement  de  l’an 
à lautre , pour  rabattre  l’énergie  du  peuplé 
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eE  saper  la  liberté sous.  l’égide,  de'  kpr^eh- 
me,  c0nstif'ucion.  p.  \ 

Gtiadeç^  ayant  pris  le>  fauteuil  après-  Vér- 
|maud  ; répondit  avec  autant  de  dédain  et  de 
toussete  aux  nouveaux  magistrats: qui  vtsn'oïem 
*m  Présenter  le  vœu  énergique-  Ai  peuple 
pour  la  proscription  de  la  tyrrauniq;,  '«ae  Vcr- 
gntaud  avïpit  mis  de  biehveiijançe  dans..  $4 
t.eppnse  au  discours  coupable  de  Ifœdej-ef.  Ils 
ne  panaient  a ux.citoyensxju’a  menoif  â iabarre 
fe  subi, me  enthousiasme  de  h.  liberté  recon- 
quise que  d’obéissance  à la  loi  constitutionneUe 
‘ftie  ou  maintien  de  la  tranquillité.""  . ’ 1 ’ 

ÿ Qbæjd  la  municipalité  off):if  de  rembtirç 
* 1 ?ss6®I>Iee  le  procès-verbal  des’ grandes 'ope- 
rat!0ns(de  cette  journée^  et  f’ihyitoit  de  fen- 
voyer  a toutes  Jes  mùrii'ciplalftes  pour.préye- 
Kii:  les  Calomnies  des  ennemis  de  îaiiberié, 
^îsd^Vmrésidenfc,  se  permit  ^interrompre 
membres  (jm  convertirent  cette  demande 
en  ïMbtipn  , pour  recommander  de  nouveau 
soi  magistrats  Fëxécnïïôft  de  la  loi  II  donna 
oes  louanges,  à Potion  ; il  reprocha  au  con- 
fié général  cjt  k commune  de  lavoir  lafîssé 
consigné  clreg;  lùi  > précaution^  qui  avoit  paru 
indispensable  ^ pour  - mettre  cp  fourbe  dans 
r ïoiposstoîlité  de  Intimer  rinsdtrectîon  même 
conr-reîk  liberté  >n|f]  les  invita  à la  lever  sous 
ie  prétexte  ^ne-'Pé^îon  étoit  nécessaire  aii 
peuple „ o ont  il  *etO[it  l’idole.  Il  étoit  au  moins 
î^ecessairç  a la  faction,  e<t  les  traîtres  mirent 
tout  ea  usage,  pour  entretenir  fidoklrie  qu’ils 
«i \ o , en t t aebé^dji n&p k e r aux  citoyens  abusés 
par  ce  vil  intrigant 
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.«  Une’ députation  ma  faujxbourg-  St  Antoine 
-vient  peindre  les  criip es  dpÆyran  et  demander 
sa  punition  : e|l^  faitj  pa&ier  la  douleur  civique 
des  veuves \çt  clés  en;fai1»  des  généreux  ci- 
toyens égorgés  dans  celle  journée  même  par 
ses  satellites . 

Le  perficfe  Gj.iadet.leur  répqnçf froidement  : 
Tj’assembléë  national f espère  rétablir  la 
tranquillité  publique  et  le  règne  de  Ipi 
loii 

Vergüîatid  vient  ensuite,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire  qué  ia  faction 
dirigeoit  , proposer  la  suspension  du  roi  dé- 
trôné par  le  peuple  et  condamné  par  f insur- 
rection. 

Il  appelle  cet  acte  conservatoire  d.e  îa 
royauté,  une  mesure  vigoureuse.  Il  gémit 
sur  les  événemens  qui  viennent  de  se 
passer,  c’est-à-dire  , sur  le  salut  de  la  patrie 
et  sur  la  défaite  du  tyran  ; il  motive  la  sus- 
pension sur  les  méfiances  qu’a  inspirées  te 
pouvoir  exécutif,  dont  le  peuple  venoit  de 
punir  les  trahisons  inn  ombra  Blés. 

Choudieu  fait  la  motion  généreuse  et  peut- 
être  nécessaire  , d’inviter  les  assemblées  pri- 
maires à exclure  de  la  convention  nationale, 
dont  k convocation  et  oit  arrachée  par  te 
peuple  à la  faction  dominant^,  les  membres 
de  rassemblée  législative  et  ceux  de  Fassent; 
blée  constituante. 

Vergniaucl  s’y  oppose. 

Un  autre  membre  demande  que  les  regis- 
tres de  la  liste'  civile  soient  déposés  sur  te 
feitreau.  çv  • 
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Vergniaud  s’y  oppose  avec  la  même  astuce. 

Guadet  paraît  à la  tribune,  et  propose,  au 
nom  de  la  mêmè  commission  , de  nommer 
tin  gouverneur  âu  fils  du  ci-devant  roi,  qu il 
appelle  encore  Prince-royal 

Brissot  et  tous  les  intrigans  ses  complices 
affectent  d invoquer  sans  cesse  l'exécution 
littérale  de  la  constitution. 

Des  citoyens  demandent  la  déchéance  du 
tyran,  au  nom  des  nombreux  martyrs  de 
la  liberté  qui  ont  péri  devant  le  chatean  des 
jfuileries. 

Le  même  Vergniaud  s’élève  contre  cette 
pétition  ; il  rappelle  que  le  peuple  de  Paris  n’est 
qu’une  section  de  l’empire;  il  le  met  en  oppo- 
sition avec  les  citoyens  des  départemens  ; il 
insinue  que  l’assemblée  n’est  pas  libre,  que  le 
peuple  est  égaré.  Il  invite  les  pétitionnaires  â 
le  calmer,  et  le  président  Gensonné  appuie 
ce  discours  perfide. 

Les  mandataires  de  la  commune  viennent 
ensuite  demander  que  le  tyran  soit  mis  en 
état  d’arrestation  : Vergniaud  s’y  oppose  ; il 
leur  déclare  que  tant  qu’il  y aura  du  trouble 
dans  Paris,  le  roi  restera  dans  le  sein  de 
rassemblée  ; qu  ensuite  il  sera  transféré  au 
palais  du  luxembourg. 

Au  luxembourg  la  fuite  du  tyran  eut  été 
facile;  c’est  du  luxembourg  que  son  frère, 
le  ci-devant  Monsieur,  venoit  effectivement 
de  s’échapper  : aussi  Brissot  fit-il  encore  des 
démarches  multipliées  chez  le  ministre  de  la 
justice  d’alors , pour  obtenir  que  Louis  XVI 

fut 
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fut  renfermé  au  luxembourg.  Pétion  et  Ma* 
miel  pérorèrent  long-tems  au  conseil- général 
de  la  commune  pour  empêcher  qu’il  ne  fut 
conduit  à la  four  du  temple.  Il  n’est  point 
d’artifices  qu’ils  n’aient  employés  dans  ce  jour 
pour  attendrir  Le' peuple  sur  te  sort  du  tyran  , 
et  pour  faire  avorter  la  révolution  du  dix 
août. 

Gens  on  né  et  Guadet  eurent  la  bassesse 
d’annoncer  plusieurs  fois  ( ce  qui  étoit  un  men- 
songe ) que  Louis  XVI  avoit  dit  aux  Suisses 
de  ne  pas  tirer  sur  le  peuple.  On  imagina  la 
ruse  grossière  de  lui  faire  écrire , dans  la  loge 
du  logotachigraphe  , une  lettre  pour  les 
Suisses  de  Courbevoie,  portant  ordre  de  ne 
pas  se  rendre  à Paris;  et  Gen sonné  en  pro- 
posa la  lecture  à l’assemblée. 

Depuis  lors,  Gensonné  et  sa  faction  furent 
contraints  de  parler  avec  éloge  de  la  journée 
mémorable  du  10  août , et  travaillèrent  sans 
relâche  à la  ruine  de  là  république.  Dès  le 
lendemain  , ils  affichèrent  des  diatribes  con- 
tre tous  ceux  qui  avoient  contribué  a la  chute 
du  trône,  contre  les  jacobins,  contre  le  con- 
seil-général de  la  commune  , contre  le  peuple 
de  Paris.  La  plume  de  Louvet,  celles  de  Bris- 
sot, de  Champagneu,  premier  commis  de  Ro- 
land , furent  mises  en  activité.  On  à vu  chez 
Roland  des  paquets  énormes  de  ces  libelles; 
on  a vu  toute  sa  maison  occupée  aies  distri- 
buer. 

Ils  cherchèrent  à allumer  la  guerre  entre 
les  sections  et  le  conseil  de  la  commune 
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entre  Paris  et  les  aofreâ  portions  de  l’état;  ils 
protégèrent  ouvertement  tous  les  conspirateurs, 
ions  lès  royalistes  consternés , contre  les  amis 
de  la  république. 

Cependant  Brunsvick  et  les  Prussiens  se 
préparoient  à envahir  notre  territoire;  loin  de 
songer  à les  repousser  , les  chefs  de  la  fac- 
tion , investis  de  toute  l’autorité  du  gouver- 
nement ^ les  favorisoierit  de  tout  leur  pou- 
voir. 

Le  séjour  et  les  intrigues  de  Brissot  en  An- 
gleterre , le  voyage  que  lotion  avoit  fait  à 
Londres  , dans  F intervalle  qui  s’écoula  entre 
la  fin  de  rassemblée  constituante  et  sa  no- 
mination à la  mairie  j avec  la  femme  Brdart, 
dit  Sillery,  avec  1 s en  fan  s du  ci- devant  duc 
d’Orléaiis,  avec  une  élève  de  la  femme  de 
Sillery,  nommée  Parnéla;  les  liaisons  de  tous 
ces  hommes  avec  les  Anglais  résidant  en 
France;  celles  de  Carra  , ftm  des  suppôts 
de  la  même  faction  , avec  certains  personnages 
de  la  cour  de  Prusse;  toutes  ces  circons- 
tances et  beaucoup  d’autres  avoient  signalé 
Brissot  et  ses  complices,  comme  les  agensde 
la  faction  anglaise  , qui  a exercé  une  in- 
fluence si  funeste  sur  le  cours  de  notre  révo- 
lution. 

Leurs  actions  ont  piaillement  confirmé  ces 
puissantes  présomptions.  Dès  le  20  août  1791, 
Carra  écrivoit,  dans  les  annales  patriotiques, 
im  article  qui  prouvoit  son  tendre  attache- 
ment à cette  maison  souveraine . Le  voici’: 
« Le  duc  d’Yorck  vient  d’épouser  une  prifti 


cesse  de  Prusse,  nièce  de  la  princesse  d’Orange. 
Ce  mariage  unit  à j mais  ces  trois  cours 
alliées.  Eh  ! pourquoi  ces  trois  cours  alliées 
ne  se  prê(eroient-eIIe$-  pas  au  vœu  des  Belges  , 
si  les  Belges  demandaient  le  duc  a Fore k 3 
pour  grand  duc  de  la  Belgique  , avec  tous 
lès  pouvoirs  des  rois  des  Français  » ? 

A une  époque  très- rapprochée.  de  la  révo- 
lution du  mois  d’août  1792,  le  26  juillet, 
tandis  que  Brunsvick  et  ses  alliés  se  prépa- 
raient à fixer  les  destinées  du  peuple  Fran- 
çais par  la  force  des  armes  , Carra  éerivoit 
dans  le  même  journal  le  passage  suivant, 
qui  contient  tous  les  secrets  de  la  faction. 

«'  Quelques  petites  observations  sur  les 
intentions  des  Prussiens  dans  la  guerre  ac- 
te die.  \ 

» Rien  de  si  bêle  que  ceux  qui  croient  ou 
vouHrosent  faire  croire  que  les  Prussiens  veu- 
lent détruire  les  jacobins  , et  qui  n’ont  pas 
vu  dans  ces  mêmes  jacobins , les  ennemis 
les  plus  déclarés  et  les  plus  acharnés  de  la 
maison  d’Autriche , les  amis  constats  de  la 
Prusse,  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande. 
Ces  mêmes  jacobins  , depuis  la  révolution  , 
il  ont  cessé  de  demander  à grands  cris  la  rup- 
ture du  traité  de  iy5ô,  et  à former  des  al- 
liances avec  la  maison  de  , srapdebourg  et 
de  Hanovre,  tandis  que  les  gazettiers  univer- 
sels, dirigés  parle  comité  autrichien  des  tui- 
leries, ne  cessoient  dë  louer  } 'Autriche  et  d’iq- 
sulter  les  cours  de  Berlin  et  de  la  Haye. 

» Non  , ces  cours  ne  sont  pas  si  mal- 
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ad  rosies  de  vouloir  détruire  ces  jacobins  qui 
ont  des  idées  si  heureuses  pour'  les  change- 
mens  des  dynasties;  et  qui  dans  un  cas  de 
besoin  , peuvent  considérablement  servir  les 
nxai  s oms  de  Brandebourg  et  de  Hanovre  contre 
celle  d’Autriche.  Croyez-vous  que  le  célèbre 
duc  de  Bruns vick  ne  sait  pas  â quoi  s’en  tenir 
sur  tout  cela  , et  qu’il  ne  voit  pas  clairement 
les  petits  tours  de  passe-passe  que  le  comité 
autrichien  des  Tuileries  et  la  cour  de  Vienne 
veulent  jouer  à son  armée  , en  dirigeant  toutes 
les  forces  des* Français  contre  lui,  et  en  dé- 
plaçant le  foyer  de  la  guerre  loin  des  pro- 
vinces Belgique  s ? Croyez  - vous  qu’il  se  lais- 
sera mistifier  par  Kaimifz  ? non  ; il  attendra, 
baguenaudera  avec  son  armée  de  Ccrblentz  et 
avec  ses  pauvres  freluquets  de  princes  et  ci- 
devant  nobles  émigrés,  jusqu’à  ce  que  nous 
ayons  pris  enfin  un  parti  décisif,  relatif  aux 
traîtres  à qui  nous  avons  confié  lè  pouvoir 
exécutif,  et  relatif  à une  bonne  politique. 
C’est  le  plus  grand  guerrier  et  le  plus  grand 
politique  de  l’Europe,  que  le  duc  de  Bruns- 
vick  ; il  est  très-instruit , très  aimable  : il  ne 
lui  manque  peut  -être  qu'une  couronne , je 
ne  dis  pas  pour  être  le  plus  grand  roi  de  ia 
terre , mais  pour  être  le  véritable  restau- 
rateur cle  la  liberté  de  L'Europe.  S’il  ar- 
rive â Paris,  je  gage  que  sa  première  dé- 
marche sera  de  venir  aux  jacobins  et  d’y 
mettre  le  bonnet  rouge-  MM.  de  Brun  s vick , 
de  Brandebourg  et  de  Hanovre  , ont  un  peu 
plus  d’esprit  que  MM.  de  Bourbon  et  d’Au. 
triche.  * 

Signé:  C A R H A. 
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Celte  faction  aurait  voulu  se  servir  des 
sociétés  populaires  , et  sur-tout  des  jacobins, 
pour  favoriser  les  projets  des  tyrans  étrangers. 
De  là  Les  combats  quelle  livra  pendant  les 
derniers  mois  de  rassemblée  legislative  , a la 
majorité  républicaine  de  celle  société,  qui 
finit  par  les  expulser  tous  de  son  sein.^ 

Un  jour , le  même  Carra  avo  t porte  1 au- 
dace jusqu’à  proposer  ouvertement,^  à la 
tribune  même  des  jacobins  , le  duc  d Yorck 
pour  roi  des  Français  : toute  la  société  indi- 
gnée se  leva  et  ordonna  qu’il  seroit  censme 
par  son  président.  Cette  scène  s’est  passée 
en  présence  de  deux  mille  témoins.  Carra 
loi -même,  dans  mi  libelle  qu’on  lui  a permis 
d "écrire  même  dans  sa  prison,  ne  pouvant 
nier  ce  délit , a essayé  de  l’excuser  par  les  eir* 
constances  du  taras  où  il  fut  commk 

Il  lésulte  de  ces  faits  que,  lorsque  Carra 
étoit  venu  au  commencement  de  la  guerre  a ia 
barre  de  l’assemblée  législative,  déposer  une 
boîte  d’or  dont  le  roi  de  Plusse  lui  avoij  ja- 
dis fait  présent  , et  abjurer  la  protection  de  cet 
ennemi  de  la  France  , il  avoit  joue  une  co- 
médie semblable  à celle  qu’il  donna  aux  Ja- 
cobins le  jour  où  il  dénonça  un  assignat  de 
mille  livres,  qu’il  prêt  end  oit  lui  avoir  ete 
envoyé  pour  le  corrompre  ; il  est  lésnlîé  que 
Carra  et  ses  associés  étoient  des  fourbes  pro- 
fonds soudoyés  par  l’An glel erre , la  Prusse 
et  la  Hollande,  pour  préparer  les  voies  à un 
Prince  de  la  maison  qui  règne  sur  ces  con- 
trées. j 

Ce  fut  ce  même  Carra  qui,  avec  le  ci  de- 
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rmt  marquis  de  Siüery , confident. déshonoré 
4 un  prince  méprisable,  fut  envoyé  parla  faction 
alors  dominante,  en  qualité  de  commissaire  de 
la  convention  nationale  , auprès  de  Dumonriez  ; 
la  trahison  qui  devait  sauver  Tannée  aux  abois 
cîw  despote  Prussien,  fut  consommée  ; Oumou- 
ïiez  laissa  la  les  ennemis  ravagés  par  une 
espèce  à épidémie,  après  avoir  lui  même  an- 
noncé plusieurs  fois  à la  convention  leur  ruine 
totale  et  inevitablé  * il  revint  brusquement  à 
Paris,  o ii  il  vécut  plusieurs  jours  dans  une 
intime  familiarité  avec  Brissot,  Pétion , Gua~ 
det  , Gen sonné , Carra  et  leurs  pareils;  il 
concerta  avec  eux  la  perfide  expédition  delà 
Belgique*  où  il  entra  ’ tandis  que  le  roi  de 
Prusse  se  rétif  oit  paisiblement  avec  son  ar- 
tnee , en  dépit  des-soldats  français,  indignés 
de  Tinaction  où  on  les  relenoÎL 

I!  n’avoit  point  tenir  à la  faction  que  la  mo- 
tion, souvent  faite  par  Carra  de  recevoir  Brun  s- 
vick  a Paris  ne  fut  réalisée  ; tandis  qu’au  com- 
mencement de  Septembre-,  Paris  et  la  France 
se  levoient  tout  armés,  pour  écraser  les  hor  es 
du  despotisme,  il  chère  h oit  à lui  livrer  Paris 
sans  défense;  il  niéditoit  de  fuir  au  déjà  de 
îa  Loire,  avec  l’assemblée  législative,  avec  ^ 
le  conseil  exécutif  , avec  le  roi  prisonnier  , 
et  sa  famille , avec  le  trésor  public  ; plusieurs' 
membres  de  l’assemblée  législative  ont  éjté 
sondés  à ce  sujet,  i^ersaint , revenu  de  . sa 
mission  à Sedan , où  il  a voit  lâchement  trahi 
la  chose  publique,  osa  le  proposer  au  con- 
seil exécutif  ; Roland  , Clavière  , Lebrun  , 
créatures  et  iusfrumens  de  Brissot  et  de  ses 
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eo  ni  pli  ces,  l'appuyèrent  formellement.  L’aven 
de  ce  projet  est  consigné  dans  une  lettre  de 
Boland  à la  convention  nationale,  en  réponse 
à une  dénonciat  ion  faite  contre  lui  sur  ce  point* 
plusieurs  témoins  peuvent  aussi  l'attester  ; 
mais  la  menace  qui  fut  faite  aux  ministres 
perfides  par  un  de  leurs  collègues , de  les 
dénoncer  au  peuple  * Je  grand  mouvement- 
des  citoyens  de  Paris  et  de  la  république  É 
le  firent  échouer  ; il  ne  resta  plus  aux  cons- 
pirateurs d’autre  parti  que  de  tirer  le  roi  de 
Prusse  et  Brunsvick  du  mauvais  pas  ou  ils 
s’é {oient  engagés  : tel  fut  l’objet  de  la  mission 
de  Garraet  de  Siliery,  et  des  négociations  do 
Dumonriez  avec  Fr  é cl  éric-  Guillaume, 

Quel  trait  de  lumière  ! Carra , dans  sa  feullfe 
,du  26  juillet  y plaide  la  cause  de  Brunsvick  , 
et  le  présente  à la  France  patriote  comme  h 
tès taüratenr  de  la  liberté.  Brunsvick  * selon 
lui , a droit  de  sé  plaindre  de  ceux  qui  feroieiiÊ 
marcher  l’armée  française  contre  lui  ; il  con- 
vient à ses  intérêts  que  le  foyer  de  la  guerre 
fié  soit  point  déplacé  loin  de  la  Belgique  - et 
peu  de  temps  après  , les  ministres  amis  de 
Carra,  Roland * par  exemple  , qui  venoit  â& 
le  nommer  bibliothécaire  ftâiional  , propo- 
sent d’ouvrir  le  passage  tt  rentrée  de  Pa* 
ris  à , Brunswick  p et  peu  de  teins  après,  ce 
projet  ayant  échoué,  on  envoie  Carra  et  SiL 
lery  au  lieu  où  les  armées  de  Brunsvick  et? 
de  Dimiouriez  sont  en  présente  ; Du  mouriez 
laisse  partir  Brunsvick  et  le  roi  de  Prusse* 
avec  leur  armée  délabrée  ; et , de  concert 
avec  les  chefs  de  la  faction , va  porter  1® 
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foyer  de  là  guerre  dans  la  Belgique  : depuis 
ce  tem s iis  n’ont  pas  cessé  un  seul  instant  de 
conspirer  contre  la  république  , qui  s’élevoit 

en  dépit  d'eux. 

Déshonorer  et  assassiner  les  amis  de  la 
liberté  , protéger  ks  royalistes,  déifier  les 
agens  de  la  faction,  troubler,  paralyser, 
avilir  la  convention  nationale,  décréditer  la 
mono  oie  nationale  et  républicaine  } accaparer 
les  subsistances,  affamer  le  peuple,  sur-tout 
à Paris  , au  sein  de  f abondance  ; armer  les 
clép’arte.oiens  contre  Paris  , en  calomniant  sans 
cesse  les  habitarxs  de  cette  cité , mère  et  con- 
servatrice de  la  liberté  j enfin  , allumer  la  guéri  e 
civile  , et  démembrer  la  république  » sous  le 
prétexte  de  la  fédération  { niais  en  effet  pour 
|a  ramener  sous  le  joug  monarchique^  cacher 
ses  coupables  projets  sous  le  voile  du  patrio- 
tisme en  combattant  pour  la  tyrannie  , prendre 
pour  mot  de  ralliement , république  et  anar- 
chie : tels  sont  les  principaux  moyens , qu’ils 
ont  employés  pour  parvenir  à leur  but- 

Hs  cherchèrent  sur  tout  a empoisonner  îa 
liberté  et  le  bonheur  public  dans  leur  source  , 
en  dépravant  , ou  en  égarant  l’opinion  gene- 
rale. Brissot,  Gorsas,  Louvet , Rabaut-Saint- 
Etienne  , Vergniaud  , Gu  ad  et , Carra,  Caritat, 
ont  uni  leurs  plaintes  à celles  de  cent  journa- 
listes mercenaires  , pour  tromper  la  nation 
entière  sur  les  caractères  de  ses  mandataires  , 
et  sur  les  opérations  de  la  convention  natio- 
nale. Les  sommes  immenses  que  la  faction 
avoit  fait  remettre  entre  les  mains  de  Roland , 
sous  k prétexte  de  former  l’esprit  public  ou 
1 d’approvisionner 
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d’approvisionïlér  la  h rance , àh  mentaient  cètte 
horde  dp  libelîisfefe  coolre-révolîitionoaites. 

Roland  avoit  organisé  chez  lui  des  ate- 
liers d’impostures  et,  *dé  calomnies  , sous  lè 
nom  ridicule  de  bureaux  de  là  formation  d es- 
prit public.  Sa  femme  les  dirige  oit  ; elle  eéri- 
voifc  elie-irême  avec  une  prodigieuse  fécon- 
dité. 

Roland  et  ses  collègues  clavière  et  Lebrun, 
épuisoient  les  moyens  du  gouvernement  poür 
répandre  dans  toute  l’Europe  lés  libellés  des- 
tinés à flétrir  la  résolution  du  io  août. 

Roland  interceptoit .j  par  le  moyen  des  ad- 
ministrateurs infidèles  des  postes  , qu  il  avoit 
chbisis  , les  correspondances  patriotiques  èt 
le  petit  nombre  d’écrits  utiles , que  le  civisme 
pauvre  et  persécuté  pou  voit  publier  pour  là 
défense  des  principes  et  de  fa  vérité.  Il  se 
peniieüoif  souvent  de  supprimer  les  discours 
des  députés  républicains,  dont  r envoi  avait 
été  ordonné  par  la  convention  ; quelquefois 
meme  il  poussa  l’audace'  au  point  de  les  en- 
voyer sous  le  couvert  du  ministre  de  finie- 
rieur,  tronqués  et  falsifiés  ; de  manière  que 
dans  l’affaire  de  Ca'p et  , par  exemple  , tel 
député  qui  demaodoit  la  mort  du  tyran,  pa- 
roïssoit  , aux  yeux  du  lecteur  , voter  pour  son 
absolution. 

Rabàut  , dit  Saint-Etienne  , se  signaloit  par 
un  _genre  dé  talent  remarquable.  Il  s’étoit  fait 
directeur  d’un  papier  très- répandu  , intitulé 
le  Moniteur  , qui  'était  censé  rendre  avec 
une  exactitude  littérale,  les  opinions  des  ora- 
teurs de  la  convention.  En  eétte  qualité , il 
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donnoit  aux  discours  des  patriotes  le  carac- 
tère et  les  modifications  analogues  an  genre 
de  calomnie  que  la  faction  avait  mis  à Tordre 
du  "jour  : souvent  par  l'addition , souvent  par 
la  soustraction  ou  par  le  déplacement  d'un 
mot,  il  faisoit  délirer,  aux  yeux  de  l'Europe 
entière,  tous  les  défenseurs  delà  république 
française.  - 

Raband  suffisoit  à trois  du  quatre  direc- 
tions de  la  même  espèce;  il  avoit  un  émule 
dans  la  personne  de  son  collègue  Louvet  , 
qui  recevoit  10,000  liv.  par  an  pour  mentir 
à l’univers  , dans  le  journal  des  débats  de  la 
convention  , et  qui  remplissoit  en  même  te  ms 
trois  ou  quatre  tâches  pareilles. 

A ces  indignes  moyens  se  joignoit  la  cor- 
respondance mensongère  des  agens  de  la 
faction  avec  leurs  commettans  ; les  déclama- 
tions «dont  ils  faisoient  chaque  jour  retentir 
le  sanctuaire  delà  législation,  souvent  même 
des  pétitions  qu'ils  avoient  la  lâcheté  de  men- 
dier pu  de  dicter;  et  jusqu'aux  réponses  du 
président,  la  tribune,  le  fauteuil,  la  barre ^ 
tout  alors  sembloit  prostitué  à la  calomnie. 

Ces  machinations  avoient  commencé  avec 
la  convention  nationale  , même  avant  qu’elle 
lût  assemblée  ; les  conspirateurs  avoient  ins- 
piré aux  nouveaux  députés  les  plus  sinistres 
préventions  contre  une  partie  de  leurs  col- 
lègues, et  contre  le  lieu  où  ils  devoieut  tenir 
leurs  séances  : ils  s’appliquèrent  à les  entre- 
tenir chaque  jour  par  des  accusations  aussi 
atroces  que  ridicules.  Louvet  , Barbaroux  , 
JSalles  , Buzot  , se  signalèrent  lesa  premiers 
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dans  ce  genre  d’escrime. , Les  chefs  de  la 
faction  girondine  les  dirigeaient  ; les  haran- 
gues dès  calomniateurs  étaient  préparées,  re- 
vues ou  sanctionnées  chez  Roland  , du  dans 
des  conciliabules  ténébreux,  qui  se  trouvoienfc 
ordinairement  chez  Dufrjche-Valazé  et  chez 
Pétion.  Roland  venoit  de  tems  à autre  les 
appuyer,  à la  barre  ^ de  l’autorité  de  sa  fausse 
vertu,  tant  prônée  par  ses  complices.  Tous 
lès  jours  ils  jettoient  au  milieu  des  repré- 
senta os  du  peuple , de  nouveaux  brandons  de 
discorde,  qui  embrasèrent  bientôt  toute  la  ré- 
publique. 

L’une  des  conséquences  les  plus  impor- 
tantes qu’ils  tiroient  de  leurs  déclamations 
calomnieuses,  étoit  la  nécessité  d’entourer 
la  convention  d’une  espèce  de  garde  préto- 
rienne , sous  le  nom  de  force  départemen- 
tale : ils  ne  cessoient  point  de  lui  présenter 
cet  étrange  projet,  qui  étoit  la  première  base 
de  leur  système  de  fédéralisme  et  de  tyrannie. 
La  majorité  de  la  convention  le  rejetta  cons- 
tamment, en  dépit  dë  tous  les  incidens  qu  ils 
imaginoient  sans  cesse  pour  jet  ter  la  terreur 
dans  les  esprits  foibles  ou  incrédules  ; mais  au 
mépris  de  son  vœu  et  de  son  autorité  , ils 
firent  plus  que  ce  qu’ils  avoient  osé  pro- 
poser. r ' ' 

Bientôt  un  grand  nombre  d’administrations 
excitées  par  leurs  dangereuses  insinuations,  et 
encouragées  par  leurs  réquisitions  particulières, 
rompirent  les  liens  de  subordination  qui  les 
attachoient  à la  représentation  nationale  ; elles 
insultèrent  par  des  arrêtés  menaçans , à une 
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elles  osèrent  Jeter 
> et  contre  les  dé- 
Lien  ; elles  osèrent 
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partie  de  ses  mem  ores 
des  bataillons  contre 
pnfés  proscrits7  par  la  faction  ; elles 
établir  des  impôts  pour  les  stipendier. 

Non  contens  d’avoir  provoqué  cette 
lege  TïOiation  de  toutes  les  lois , les  ©uuj m 
y applaudissoient  hautement  , au  sein 
Tassembléo  nationale.  Un  bataillon  de  Mar- 
seillais qu’ils  avaient  appelle  à Pari;> , vint  à 
la  barre  outrager  impudemment  les  députés 
républicains.  Il  fut  couvert  d’acclamations 
et  loué  par  le  président. 

Ces  prétendus  Marseillais  coururent 
rues  de  Paris,  en  criant  : W^we  Rolan 
pipe  le  roi  ! et  en  demandant  la  tête  de  plu- 
sieurs représentaos  du  peuple.  Les . consp* 
râleurs,  loin  de  les  punir  , insultèrent  à ceux 
qui  dénonçoient  ces  crimes^ Barbaroux  , Du 
pràt,  Deîahaye  , Buzot , Rébecquy  , Yalazé 
Salles  , Rabant-Sainf-Etienne  et  les  Girondin, 
conspirateurs  les  visitoient  souvent  ; et  par 
leurs  prédications  séditieuses , les  préparoieut 
aux  attentats  qu’on  aiteqdoif  d'eux. 

Cependant  les  Girondins  hypocrites  et  leurs 
ad  lier  eus  tonn  oient  sans  cesse  contre  f anar- 
chie , dé  si  go  oient  les  représentais  fidèles 
et  tous  le  s amis  de  la  liberté  , i la  vengeance 
publique,  sous  lés  Bonis  d’anarchistes  et  d’a  * 
gitateurs.  Selon  les  circonstances , ils  les  tra- 
vestissoienten  dictateurs , en  tribuns  , et  même 
en  royalistes»  La  grande  cité  qui  venoit  d’en- 
fanter la  république  , n’étoit , suivant  eux,  que 
le  repaire  du  crime,  le  théâtre  du  pillage  et 
du  carnage,  b tombeau  de  la  représentation 


uüionale  , le- -fléau  de  la  république  , 1 ennemi 
commun  contre  lequel  tous  les  départements 

doivent  se  ligner.  ' , 

C’est  ainsi  qu’ils  flétrissoient,  aux  yeux  de 
toutes  les  nations  la  naissance  de  la  répu- 
blique française  , qiuls  secondoient  la  politi- 
que des  despotes  coalisés  contre  nous  , en  , 
arrêtant  les  progrès  de  nos  principes  dans  les 
pays  et  range  fs.  Tous  les  écrivains  sondoycs 
par  les  cours  ennemies  de  la  7F rance  , en 
Allemagne  ?en  Angleterre,  s’armoîent  de  leur 
autorité,  copioient  à îenvi  leurs  mensonges 
pour  calomnier  le  peuple  1 raillais  ; et  les  en- 
nemis intérieurs  de  notre  libellé  sVppretoienfc 
à réaliser  par  des  proscriptions  et  des  révoltes, 
la  criminelle  doctrine  que  ces  mandataires 
infidèles  prêchaient  dans  leurs  écrits  et  du 
haut  de  la  tribune  nationale.  . 

Ce  fut  sur-tout  pendant  la  discussion  de 
l’affaire  de  Louis  XVI,  qu  iis  déployèrent  ces 
affreuses  ressources  : les  patriotes  calomnies 
ne  se  [assoient  pas  de  demander  la  .punition 
du  tyran.  Les  conjurés  vinrent  à bout  d© 
reculer  la  délibération  de  plusieurs  mois. 

Avant  de  Tenta  mer , ils  avoient  pris  toutes 
Iss  précautions  possibles  pour  se  rendre  maîtres 


« SU  isuaiE  ,a  loisir  tons  ceux 
receler  Ses  attentats  de  la,  faction 

iHtniv,  ibihüîî  , Ici,,  préfîvc,.  de 
rm e coa tra diçfi en  évidente.  Il  a dit 
la  convention  nationale  qu’il  avoit 
pièces  sans  les  visiter  ; il  a dit 
qu'il  les  -avoit  visitées.  O, 
cdbsqyi  ont  été  conservées  In  ci 
^ai_  5 ï chsparn  ' elles  .c 

d'iiîs  le  dépôt  dont  .-Roland 
écrits,  re 
les  chef 


qui  pou  volent 

1 ; il  a lui- 

son  crime  par 
un  jour  à 
opporié  ces 
im  antre  jour 
peignes?  - unes  de 
^diquent  celles 

& p n 0 n c en l qu  i!  a existé 
dand  s’es't  emparé,  des 
u.iis-anx  transactions 'xie  la  cour  avec 

ces  oa-fo  T .*^9°  girondine,-  et  cs,sont 
ce$  papieis  qui  manquent. 

. mieux  «ssm-er  leur  main-mise  sur 

rçlft  i?S J’le‘;ives,  c*e  !a  conspiration  ,•  ils  eu- 
'•  n^P^ence  dé  faire  nommer  une  com- 
A4^.ion  extraordinaire  de  vingt-quatre  mem-' 

te  P°u5  rm iIiir  et  l£S  analyser;  ils 

" r.^v6111  de  teurs  principaux  complices  ; 
fHr:wa10ai°llX ’ lin,  Véîâzé,  ua* Gardien  la 
jl*J?  ’ et',GeUe  bande  de  fripons  oublies. 
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Telle  diatribe  contre  les*  généreux  accusateurs 
de  la  tyrannie. 

Les  ennemis  de  la  France  employoienfc  «c 
tenus,  perdu  par  la  convention  nationale,  à 
rassembler  leurs  forces  et  a mirer  au  milieu 
de  nous  le  feu  des.  dissenti  on  s civiles;  pen- 
dant ce  temps -là  les  conjurés  api  (oy oient  le 
peuple  sur  le  sort  de  Louis  , révëilloient  les 
douleurs  de  l'aristocratie,  déhpncoient  par 
leurs  lettres  , par  leurs  écrits  , par  leurs  dis- 
cours publics,  les  députés  qui  voulaient  ci- 
menter la  république  par  sa  mort  , comme 
des  hommes  de  sang  , ennemis  de  la  justice 
et  de  riiuinaniîé. 

C’étoit  moins  sans  doute  à la  personne  de 
Louis  Capet  qu’ils  s'intéressoient  , qu’à  la 
royauté  et  au  projet  de  déchirer  la  répu- 
blique naissante. 

Pour  l’exécuter  , ils  inventèrent  le 
adroit  et  en  même  teins  le  plus  funeste  de 
tons  les  moyens  , celui  d’appellcr  aux  assem- 
blées primaires  du  jugement  de  Louis  Capet 
Hypocrites  profonds,  ils  dégpigoient , sous  le' 
prétexte  de  rendre  hommage  à la  souverai- 
neté du  peuple  , ce  plan  de  guerre  civile  , 
concerté  pour  le  remettre  sous  le  joug  dhm 
despote  étranger. 

La  convention  le  rejetta;  ils  tentèrent  a^ors 
de  soustraire  le  tyran  à la  peine  de  mort  ; la 
convention  la  prononça;  ils  ne  rougirent  pas  de 
c on  s o m m e r en  c o r e t r ois  j o n rs  çn  débat  s orage  u x 
pour  obtenir  un  surfis  k Inexécution  du  décret. 

Les  mêmes’  hommes  qui  a voient  fait  tant 
d'efforts  pour  soumettre  à l’appel  au 
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la  condamnation  de  Capet,  sont  les  mêmes 
qui  depuis  sont  revenus  si  souvent  à la  charge 
pour  provoquer  la  convocation  des  assemblées 
primaires  , sous  des  prétextes  absurdes  ou 
coupables.  Ce  sont.Vergniaud  , Guadet,  G en- 
sonné  , Buzot , . Salles  , Birotcau  , Chambon , 
Pétipn  et  plusieurs  autres  ; cent  fois  on  les  à 
vif  exciter  à plaisir  , dans  la  convention,  des 
débats  scandaleux,  et  saisir  aussitôt  cette  oc- 
casion de  s’écrier  que  la  convention  n’éfoit  pas 
digne  dé  sauver  la  patrie  , et  renouveler 
leur  extravagante  motion  de  convoquer  les 
assemblées  primaires.  1 

Leur  but  étoit  de  fournir  à tous  les  mécon- 
tens  le  prétexte  de  se  rassembler  en  sections 
pour  opérer  la  contre-révolution  desirée.  Ce  fut 
en  vain  que  i’assem  blée  nationale  repoussa  cons- 
tamment ce  système  désastreux;  bien  tôt,  à Pins- 
tigâtion  des  députés  conspirateurs,  les  aristo- 
crates elles  faux  patriotes  formèrent  de  préten- 
dues assemblées  de  sections  dans  les  grandes 
villes  du  midi , où  la  faction  dominoit  ; ils  se  dé- 
clarèrent permanens,  et  biéntôtils  levèrent  Té- 
tendart  d e la  ré  bellion  à Marseille,?.  Lyon , à Tou- 
louse, à Nîmes,  à Montpellier , à Bordeaux,  etc. 

Pendant  le  te  ms  que  dura  le  procès  du  tyran* 
ils  éerivoient,  ils  erioient  sans  cesse  à la  tri- 
bune que  la  convention  if  étoit  pas  libre , qu’ils 
étoient  sous  le  couteau  des  assassins  ; ils  appel- 
loiënt  à grands  cris  tous  les  départemens  à leur 
secours.  De^  corps  armés  vinrent  en  effet, 
pleins  des  sinistres  impressions  dont  ils  les 
avoient  remplis.  Bans  le  même  te  ms  Roland 
en  doit  les  bras  aux  émigrés.  Tous  lés  esclaves 

de 
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de  la  royauté , tons  les  partisans  de ‘l’aris- 
tocratie ^ tous  les  scélérats  soudoyés  par  les 
cours  étrangères,  se  rassembloient  à Paris  sons 
leur  sau  ve-garde ; les  généraux  traîtres , et  sur- 
tout Dumou  riez  , a voient  abandonné  leurs 
armées,  sûrs  dès  moyens  d'arracher  Louis  au 
supplice  ; le  trouble  et  la  terreur  sernbloient 
•planer  sur  celle  grande  cité;  les  républicains 
é f oient  par-tout  instillés  , menacés;  des  at~ 
tronpemens  séditieux  se  formoient  pour  de- 
mander à grands  cris  le  salut  du  tyran  ; et 
les -députés  infidèles  les  protégeoient  ouver- 
tement; Vergoiaud  , Guadet  et  plusieurs  au- 
tres prirent  hautement  leur  défense.- 

Une  pièce  incivique ^ faite  pour  les  circons- 
tances, intitulée  P ajni  des  lois , étoit  représen- 
tée dans  le  même  insîant;elle  servoit  de  prétexte 
de  réunion  à tous  les  conspirateurs  ’;  elle  avoit  - 
occasionné  des  scènes  scandaleuses,  ouïes 
magistrats  du  peuple  avoient  été  insultés  , 
où  le  sang  des  patriotes  avoit  coulé.  La  mu- 
nicipalité de  Paris  en  avoit  suspendu  la  repré 
'sen  talion  ; la  faction  royaliste^  dénonça  la 
municipalité  à la  Convention;  Guadet,  Pétion , 
entr’autres  , provoquèrent  un  décret  qui  blâ- 
mort  la  municipalité,  et  qui  ordonna  que  la 
pièce  contre-révolutionnaire  seroit  jouée.  Ils 
consumèrent  dans  ces  honteuses,  discussions 
la  séance  qui  avoit  été  fixée  par  un  décret  , 
pour  terminer  enfin  le  procès  de  Louis  capet. 

Enhardis  par  lenr  protection , toùs  les  en- 
nemis de  la  révolution  levoient  une  tété  inso- 
lente ; les  assassins  aiguisoient  leurs  poignards , 
d’une  extrémité  de  Ta  France  à l’autre  ; les 


partisans deî& tyrannie  répétaient  les  cris  d ap- 
peiau  peuple,  de  guerre  aux  parisiens  et  à la  mon- 
tagne; tous  sembtoient  attendre  des  conjurés  de 
Paris  le  signai  d’exterminer  tous  les  républicains. 

Paris  auroit  nagé  dans  le  sang,  et  la  liberté 
étoit  perdue  , peut-être  sans  ressource , si  les 
fédérés  appelles  dans  çeüe  ville  par  la  ca~ 
loin  nie  , n’a  voient  abjuré  les  erreurs  dange- 
reuses où  on  les  à voit  induits.  Mais  ils  virent, 
ils  s'indignèrent  de  l’audace  avec  laquehe 
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avoit  appelle  les  bataillons  dévoués  à la  cause 
du  royalisme  contre  la  Montagne  ; pris  en 
flagrant  délit , il  avoit  été  arrêté  au  corps- 
de-garde  des  Feuillans,et  relâché  bientôt  par 
Tin  fluence  de  la  faction.  Dans  le  même  le  ni  s 
il  avoit  fait  afficher  un  placard  où  il  in  vif  oit 
les  bourgeois  à prendre  Jes  armes  pour  exter- 
miner les  jacobins,  la  montagne  et  tous  les 
patriotes.  Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  il  avoit 
écrit  à ses  complices  le  billet  suivant  : 

« En  armes  demain  à l’assemblée  , couard 
qui  ne  s’y  trouve  pas  ». 

Bnzot  et  Féfion  ont  avoué  hautement  au 
comité  de  défense  générale  > en  présence 
d'un  grand  nombre  de  témoins  , que  le  16 
mars  ils  a voient  trois  cents  hommes  armés  * 
avec  des  canons  , disposés’  à tomber  sur  la 
montagne  au  moindre  signal;  ifs  g violent  à 
l’anarchie,  et:  ils  ne  çessoient  de  troubler 
Paris  et  de  bouleverser  la  France  ; ils  appel- 
loient  leurs  compatriotes  à leur  secours  contre 
de  prétendus  assassins , et  ils  ne  médiioienfc 
que  des  assassinats  ; iis  a voient  assassiné 
plus  de  cent  mille  français  par  la  guerre  par- 
ricide qu’ils  avoient  provoquée  et  dirigée  , 
par  les  proscriptions  qu’ils  avoient  protégées. 

Lâches  satellites  du  despotisme  royal,,  vils 
a gens  des  tyrans  étrangers,  ils  aecusoient 
leurs  collègues  de  demander  la  punition  du 
tyran  de  la  France  , pour  en  servir  un  autre. 

Durant  la  délibération  dont  il  ét oit  l’objet, 
les  conjurés  sembloient  s’être  attachés  à pré- 
parer d’avance  des  motifs  de  révolte  aux  en- 
nemis intérieurs  de  notre  liberté,  et  des  ma- 
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dèlea  de  manifestes  aux  despotes  étrangers. 

Non  coiitens  de  publier  que  la  convention 
n’étoit  pas  libre,  ils  prédisoient  ^hautement 
que  la  condamnation  de  Louis  la  déshonore- 
xoit  dans  l’Europe.  Je  suis  las  de  ma  portion 
de  tyrannie  , disoit  Rabaud-Saint -Etienne. 
Brissot  sur-tout,  après  la  condamnation  .pro- 
noncée, osa  faire  la  censure  la  plus  indécente  de 
la  convention  nationale.  Il  osa  demander  ouver- 
tement que  l’opinion  des  puissances  fut  consul- 
tée avant  de  la  mettre  à exécution  ; il  osa  me- 
nacer la  nation  française  de  là  colère  des  rois 
européens.  Qu’on  observe  ce  contraste  : quand 
Brissot  et  ses  ad  hé  rens  intrignoient  pour  pré- 
cipiter la  déclaration  de  guerre,  ils  ne  par- 
loient  que  de  municipaliser  i Europe  ; ils  nous 
montrqient  la  chhte  de  tous  les  trônes  et  la 
conquête  de  F univers  comme  un  jeu  de  la 
toute-puissance  du  peuple  français;  et  lorsque 


ce 


peuple  magnanime,  engage 


dans  cette 


guerre  , n’avoit  plus  à choisir  qu’entre  la 
victoire  et  la  servitude  , ils  cherchaient  à 
abaisser  son  énergie,  et  osoient  lui  proposer 
d’asservir  les  plus  importantes  délibérations 
à la  volonté  des  tyrans  de  l’Europe.  Brissot 
ouloit  sur-tout  nous  faire  peur  des  armées 
de  f Angleterre,  si  nous  condamnions  Louis 
Capet  ; et  quelques  jours  après  ce  décret  , 
tandis  que  le  parti  de  l’opposition  lut  toit  contre 
Hnfluence  de-  Pift , pour  maintenir  la  paix 
avec  la  France  -,  le  comité  diplomatique , 
composé  presqu’entiéremeat  de  la  même  fac- 
tion , nous  proposa , par  l’organe^de  Brissot , 
déclarer  brusquement  la  guerre  au  peuple 
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Anglais,  la  guerre  à la  Hollande,  la  guerre 
à toutes  les  puissances  qui  ne  s’étoient  point 
encore  déclarées.  Dans  ce  même  (ems,  1 An- 
glais Thomas  Payne,  appelle  par  la  faction  a 
l’h.onneur  de  représenter  la  riaüoii  française  , 
se  déshonora  en  àppuyant  l’opinion  de  Brissot  , 
et  en  non  s promettant  pour  son  compte  le  mé- 
contentement des  Etats  - Unis  d’Amérique  , 
nos  alliés  naturels,  qu’il  pe  rougit  pas  de  nous 
peindre  remplis  de  vénération  et  de  reconnois- 
sance  pour  le  tyran  des  Français. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  depuis  cette 
époque,  en  effet,  tous  les  conjurés  redoublè- 
rent d’activité  pour  réaliser  tous  les  maux 
qu’ils  nous  a voient  présagés.  Après  la  mort 
de  Louis  Capet,  ils  ne  cessèrent  pas  de  cons- 
pirer, parce  que  ce  n’étoit  pas  à rancienvtyran 
qu’ils  et  oient  dévoués  , mais  à la  tyrannie.  Ils 
éloient  coalisés  avec  tons  les  généraux ^ per- 
fides qu’ils  a voient  choisis  ou  soutenus  , surtout 
a vec  Dumouriez.  Tous  les  dûmes  que  ee  traître 
a commis  dans  la  Belgique  sont  les  leurs;  ses 
infâmes  opérations  furent  concertées^  avec 
eux.  Ils  dominoient  au  comité  de  défense 
générale  , au  comité  diplomatique^  au  con- 
seil exécutif  ; leurs  relations  intimes  avec 
Dumouriez  étoient  connues^  Gensonné  eiv- 
tretenoit  avec  lui  une  correspondance  journa- 
^ lière  ; Pétion  étoifc  son  ami  : il  n’a  pas  craint 
de  s’avouer  le  conseil;  d’Orléans  , sur-tout  de 
ce  jeune  ci-devant  duc  de  Chartres  ,~qui  a 
conspiré  et  fui  avec  Dumouriez  ; il  étoit  lié 
avec  Silleiy  , avec  sa  femme. 

Dans  tous  les  journaux  , les  députés  infi- 
dèles eélébroient , avec  une  affectation  ridicule, 
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depuis  plusieurs  mois  , le  génie  et  même  les 
vertus  civiques  du  vil  Dumouriez.'Comptant 
sur  leur  influence , ce  scélérat  foula  bientôt  aux 
pieds  les  décrets  de  la  convention  ; il  osa  se 
révolter  ouvertement  contre  la  représenta- 
tion nationale  ; ils  protégèrent  tontes  ses  pré- 
tentions au  comité  de  défense  générale.  Ver- 
goiaud , Guadet  , Brissot , Gensonné  , entre- 
prirent ouvertement  son  apologie  ; ils  préten- 
dirent que  sa  conduite  étoit  justifiée  par  les, 
dénonciations  qüe  les  jacobins  et  les  députés 
de  la  montagne, s’étoient  permises  contre  lui. 
Dumouriez  , dans  ses  manifestes  séditieux  , 
proscrivoit  les  représentans  du  peuple  qui 
s opposoient  a ses  desseins  criminels  ; ’cétoient 
ceux  que  les  députés  conspirateurs  calom- 
nioîenc  sans  pudeur. 

Dumouriez  , ce  nouveau  Catilina  , nommoit 
Marat,  dans  ses  menaces  insolentes;  Marat 
fut  depuis  assassiné  par  eux.  Du  mou  riez  an* 
nonçoit  qu’il  vouloit  châtier  les  factieux  et  les 
anarchistes  de  la  convention  ; c’étoient  les  dé- 
nominations qu’ils  don  noient  eux-mêmes  au 
parti  républicain  appelle  la  Montagne. 

Du  mouriez  se  déclaroit  le  protecteur  delà 
partie  sainte  de  la  Convention  ; c’étoit  le  parti 
dont  Pétioo  , Brissot,  Vérgniaud  étoient  les  ora- 
teurs et  les  chefs.  Dumouriez  vouloit  mar- 
cher contre  Paris  , sous  prétexte  que  cette  ville 
étoit  le  théâtre  du  brigandage  , de  l’anarchie  r 
et  ne  respectoit  pas  la  convention  ; c’étoient 
eux  encore  qui  peignpient  Paris  sous  ces  traits 
odieux  , et  qui  appelloient  la  France  entière 
pour  le  détruire.  Dumouriez  étoit  déjà  déclaré 
traître  ; il  étoit  proscrit  par  la  convention  , 
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et  Brissot,  dans  le  Patriote  Français,  et  1rs 
écrivains  ses'  complices  , le  louaient  audacieu- 
sement, au  mépris  de  la  loi  qui  prononçait  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  se  rendroit 
coupable  d’un  tel  délit. 

Ils  ont  enchéri  sur  les  forfaits  de  Dumonez 
lui-même,  par  un  nouveau  trait  de  perfidie. 
Tandis  qi'/ils  faisoient  battre  les  soldats  de  k 
république  dans  la  Belgique  par  Valence, 
en  dre  de  Sillery  > par  Miranda,  aventurier 
espagnol  , dont  le-  cabinet  britannique  avoit 
fait  présenta  la  France  , par  l’entre  mise  de 
Brissot  et  Pétion , comme  ceux-ci  l’ont  avoué 
dans  le  temps  de  leur  toute-puissance  * tan- 
dis que  Duniouriez  , d’une  main , livrait  â nos 
ennemis  nos  magasins  , notre  artillerie  , uno 
grande  partie  de  notre  armee  , notre  fron- 
tière du  nord  ; que  de  l’autre  il  menaçoit 
d’exterminer  tous  les  républicains  ; Brissot  et 
les  députés  girondins  ses  complices  ouvraient , 
au  comité  diplomatique , l’avis  de  porter  le 
reste  de  nos  forces  en  Espagne  et  de  voyager 

iusqq’à  Madrid.  . ■ . 

Avec  les  trahisons  de  Diimounez  etoit  com- 
binée la  révolte  de  la  Vendee  : Dumouriez  , 
dans  ses  manifestes  même  , ne  dissj^uloit  na$ 
qu’il  comptoit  beaucoup  sur  cette  puissante  di- 
version avec  laquelle  les  rebelles  de  cette 
contrée  firent  Ion g-tem s des  préparatifs  for- 
midables , levèrent  des  armées  , reçurent  des 
renforts  de  l’ Angleterre  , avant  que  la  con- 
vention nationale  et  le  reste  de  la  République 
en  eussent  été  avertis.  Ensuite  Beurln  on  ville , 
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astre  complice  de  Dumouriez  , afiectà  d’y  en- 
voyer des  petits  dé  tache  mens , que  les  aris- 
tocrates les  plus  déshonorés  étoiènt  chargés 
de  mener  à la  boucherie.  Qui  gouvernoit  alors  ? 
Brissot,  Pétion,  Guadet , Vergniaud,  Gen  sonné, 
Barbaroux.  Ils  dirigeoient  alors  le  comité  de  dé- 
fense générale  et  le  ministère.  Qui  ad  minis- 
troit  les  départemens  envahis  par  les  rebelles  ? 
Des  hommes  ouvertement  coalisés  contre 
les  députés  républicains  , des  hommes  qui 
professoient  ouvertement  leurs  principes. 

Ainsi,  grâces  à leurs  intrigues  , le  gouffre 
de  la  Vendée  se  creusa  , s’élargit  ; Du  mo  u- 
riez consomma  en  grande  partie  sa  trahison  , 
et  ils  échappèrent  avec  lui  à la  punition  de 
tant  de  forfaits. 

Ils  n’en  furent;  que  plus  hardis  à pour- 
suivre leur  coupable  carrière  ; ils  recom- 
mencèrent à déclamer  contre  Paris  ; ils 
firent  tout  ce  qui  étoit  en  eux  pour  le  di- 
viser , pour  le  ruiner , pour  l’affamer  ; ils  n’ont 
cessé  de  dénoncer  ses  besoins  comme  la 
ruine  de  la  naticn  entière  ; ils  ont  apporté  mille 
obstacles  à ses  approvisionne  mens  ; ils  ont 
armé  Ie^  sections  où  l’aristocratie  domi- 
noi-t  , contre  celles  où  l’esprit  public  triom- 
phoit.  Ils  ont  suscité  des  orateurs  merce- 
naires , pour  venir  insulter  les  représentai! s 
patriotes  au  sein  de  la  convention  ; ils  ont  pro- 
tégé ouvertement  la  rébellion  des  contre-ré- 
volutionnaires contre  l’autorité  de  la  police  et 
centre  celle  de  la  convention  même.  Ils 
se  sont  fait  un  système  d’irriter  les  riches 

contre 


, ( 4i  ) 

contre  les  pauvres  , et  d'amener  la  contre- 
ré  votation  par  l’anarchie  dont  ils  partaient 
sans  cesse.  Ils  ont  favorisé  de  tout  leur  pou- 
voir le  progrès  ^de  fagioiage  , les  accapare- 
piens  , et  réalisé  , autant  qu’il  étoit  eii  eux, 
cet  horrible  projet  de  famine  tramé  Oontrè 
ta  peuple  français , par  le  gouvernement  an- 
glais et  par  tous  les  ennemis  de  la  république. 
En  même  terns  iis  rappeitaieat  par  de  nouvelles 
clameurs  la  prétendue  force  départementale  ; 
ils  invitaient  de  nouveau  les  administrations 
à l’envoyer  contre  Paris  , et  à se  séparer  de 
la  convention  nationale.  Ils  protestaient  hau- 
tement la  doctrine  du  fédéralisme.  Buzot  osa 
dire  a la  convention  que  les  députés  notaient 
que  les  ambassadeurs  de  leurs  départemens. 
Guadet , Vergniaud  , Gensonné  , déclarèrent 
plusieurs  fois  que  leurs  départemens  feraient 
scission  avec  Paris.  Ils  recommencèrent  à 
publier  que  la. représentation  nationale  n’étoit 
point  en  sûreté  à Paris.  Ils  ré  pan  dolent  de 
teras  à autre  , qu’il  nageoit  dans  le  sang  , 
que  les  députés  étaient  exterminés  y et  que  la 
royauté  y alloit  être  rétab.ie.  Guadet  osa  pro- 
poser formellement  de  transférer  l’assemblée 
nationale  à Bourges.  Buzot  , Barbaroux  , 
Salles  , invitèrent  plusieurs  fois  les  suppléa  ns 
à aller  former  une  nouvelle  assemblée  nati a- 
nale  dans  une  autre  ville.  Viger , l’un  de  leurs 
affidés  , proposa  de  se  rendre  sur-le-champ  à 
Versailles»  et  offrit  de  se  mettre  à la  I êie  de 
la  convention  , pour  lui  ouvrir  un  passage  le 
sabre  a la  main.  Cha* 
ta  peuple  pa^  de  non 


occasion  de  réclamer  contre-  les  hiiiYïXmfès  cfni 
échappe  ien  P quelque  fois  au  public  indigné. 

Pour  porter  le  désordre  à son  comble  , iis 
feignirent  dec^olre  à l'existence’  d’u'n  complot 
tramé  par  des  républicains  contre  la  Co nv en- 
tion  nationale  ; pour  le  découvrir , c’est-à-dire, 
pour  le  créer  -ils  nommèrent  une  commission, 
inquisitoriale,,  composée  de  membres  connus 
par  leur  dévournent  à la  faction  ; elle  pros- 
crivit arbitrai  renient  les  bons  citoyens  fit 
arracher,  la. nuit  de  leurs  .maisons  un  magistrat 
dii; peuple-  çt-  le  président  d une  section1  ; elle 
voulut  semparer  arbitrai  rem  eut  des  registres 
de  cette  même  section  , et  déclara  la  guerre  à 
tous  les  patriotes. 

•L’alarme  m répand  ; elle  s’efforce  de  fae-> 
croître.  Les  sections  réclamen  t contre  l’oppres- 
sion ; le  président' Isnard  répond  à leur  péti- 
tion par  de  nouveaux  outrages.  Il  ose  dévoiler 
fes  voeux- des • .conjuré s par  ce  mot  atroce  : Le 
voyageur  étonné  cherchera  'surçueliâ#  rires 
de  La  Seine  P a ris  exista. 

La  convention  rend  la  liberté  aux  citoyens 
détenus  et  casse  la  commission  tyrannique  ; 
mais,  au  mépris  de  la  loi , elle  reprend  ses 
fonctions,  poursuit  le  cours  de  ses  attentats' ; 
l'indignation.  publique  s’exalte,  tout  annonce  ira 
mouvement  : la  faction  le  brave  pour  l’ac- 
croître'tous,  les  ennemis  de  la  révolution  se 
r itient  pciq*  le  diriger  contre  les  républicains 
et  contre  la  convention  nationale;  mais  le 
.péuple  entier  se  montre  en  armes  et  en  ordre. 
1/aristocraîie  tremble  , la  conspiration  est  dé- 
concertée , le  vœu  public  seul  se  fait  entendre 


( 43  ) 

dans  nn  calwie  imposant  ;\e  -jpejjjïle  , mi  nom 
des  lois  éi  de  la  Liberté  outragée  , demande 

à la  chàvéïuim  par  i’àrgane  de  magistr^f* 

punition  dés  dépuiés  traîtres.. a 1#  l^ats  iey  qui  la 
ïyrandiséuf' , er  la  consi  Uuhqn  républicaine  a 
Inqnege  'iis  s’opposent. La  convendoa -prononce 
îa^res laiton  des  chefs  -de  la  conspirai  ion. # En 
mo  ns  de  six  semaines  , u«ne  coH.sîidii  i(xn  oigne 
du  peuplé  Français  est  rédigée  et  decréieer, 
je  peuple  l?.iccep:e  avec  Iran  spore.  La  lacîion 
'a voit  erhpibyé  hnifc  mois  à empêcher  , et  la 
punition  du  tyran  , et  La  constitution  môme 
que  ses  chefs  s’étoient  chargés, de  présenter. 

Mais  déjà  elle  s’étoit  rendue  assez  crioVinelle 
pour  arrêter  les  heureuses  xtesUnees  ou  [xueie 
Français.  Les  traîtres-  a voient  - eu  le  loisir  de  • 
préparer  à leur  pays  les  horreurs  de  ,k  guerre 
civile.  La  - conjuraâo-n  se  déploie  alors  dans 
tou  te  "son  .et  eue  lue,  Depuis  jlusieurs  mois,  la 
. in  dion  dominante  a Üordoânx , oïitgee  pat  les 
dé  pâtés  G en  s mis  é , V e rgn  ia  nà  3 Gra  nged  euvey 
J)«CÔS,  Fenfrède  ,,  exéeuiok  ce  y système  de 
contre-  révolution masqué  des  dehors  du, pa- 
triotisme. Le  club  des  Ré-collets  dont  elle  s’éloît 
e ix)  parée , composé  des  ne  lie  s negocjans  et  des 
royalistes  déguisés  , répandit  dans  toute  la 
France  la  doctrine  machiavélique  des  députés 
traîtres  de  la  Gironde;  leurs  adresses  à diffé- 
rentes  sociétés  populaires  , vou oient  les  repu- 
/biicaius  à ^exécration  publique  , sous  le  nom 
d’anarchistes  , faisbient  triomphe r dans  les  dé- 
partemens  méridionaux  1&  cause  de  .1  aristo- 
cratie. 
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Koland , Brissot  > Barbaroux, Guadet , Gen- 

sonne  , Petion,  etoient  leurs  idoles.  Ce  club, 
dînant  la  discussion  sur, • l’affaire  de  Louis  le 
dernier,  mvitoifc  tous  les  Français  à embrasser 
e système  de  l’appel  au  peuple,  inventé  par 
les  conspirateurs  de  la  convention.  La  société 
républicaine  de  Bordeaux  , connue  sous  le  nom 
de  club  national,  avoit  été  outragée  et  dis- 
soute  , les  patriotes  désarmés  , le  peuple  oppri- 
, , tent^  Par  disette  à laquelle  il  avoit 
etercGuit  par  les  riches  ef;  nombreux  accapa- 
reurs qu’elle  reiifermoit  dans  son  sein. 

Depuis  long-temps  la  faction  négo'cioit  avec 
le  gouvernement  britannique  la  vente  du  port 
et  de  la  ville  de  Bordeaux  ; déjà,  par  les  ma- 
nœuvies  des  riches  commerçans  ^ les  assignats, 
et  sur-tout  lés  assignais  républicains,  étoient 
tombes  dans  un  affreux  discrédit  ; le  pain  éioifc 
poné  a un  prix  excessif.  On  parloit  d’union,  de 
n publique  , dans  le  club  contre-révolutionnaire 
des  Recollets  , et  dans  les  lieux  publics;  m$is 
oans  les  maisons  des  riches  et  des  adminis- 
trait uis , et  meme  a la  Bourse , le  mot  de  ral- 
liement etoit  la  loyauté  et  Les  anglais.  Enfin, 
les  administrateurs , encouragés  par  l’influence 
de  leurs  /compatriotes  de  leurs  amis  dans  la 
'convention,  guidés  parles  lettres. perfides  et 
- ëcMommeuses  de  Fonfrède , Ducos,.  Yergniaud 
érautres,  osèrent  se  constituer  lès  arbitre 
Lntre  les  représentai  du  peuple.  Ils  parlèrent 
«'IVàiiteifjent  de  lever  des  Groupes  contre  Paris 
^et  contre  bette  meme  partie  ,de  la  convention 
nâtiouaie , a t|uiDum duriez  et  tous  les  ennemis 
' ■.%  république’  avoiefit  déclaré  la  giïerre. 


Ils  exécutèrent  ce  projet  autant  qu’il  éf oit  en 
leur  pouvoir.  Us  envoyèrent  des  commissaires 
à toutes  les  administrations  méridionales  ; ils 
écrivirent  à toutes  celles  de  la  république, 
pour  les  engager  a se  cortfedérer  avec  eux  : 
bientôt  un  grand  nombre  d’entre  elles  accé- 
dèrent à cette  association  monstrueuse  ; elles 
osèrent  se  constituer  en  puissances  indépen-- 
dantes  : dès  ce  moment  les  républicains  furent 
par- tout  proscrits. 

A l'autre  extrémité  du  midi,  Marseille  suc- 
comba sons  les  efforts  de  la  même  faction.  Les 
complices  des  Barbatôùx , des.  Duptat  , des 
Duperret,  des  Rébccqùi,  long-tems  méprisés, 
accablèrent  enfin  la  cause  républicaine.  Peu  de 
temps  après  la  condaiTniafiofi  du  tyran  , Pt,é~ 
becqui  avoit  ddnné  sa  démission  pour  ajier-  se 
mettre  à la  tête  des  royalistes  de  Marseille , 
.et  fût  remplacé  par  ‘Main vielle  r qui, 4 ptarcfié 
#ur  ses  traces;  Les  patriotes  de  cette  ville  fu- 
rent incarcéré  s.  Les  uns  furent  assassinés  dans 
leurs  prisons  , les  autres  s nr  les  .écbafapds.  Ces 
désastres  suivirent  de  près  fépoque  où  les  bout  ’ 
bons  avo  ien  t etc  i m prud  e ni  ni  en  t envoyés,  .dans 
cette  ville.  Une  circonstance  frappante, doit  ici 
fixer  i’atienüon  publique;  c’est  que  la  nrêjn© 
faction  qui  accnsoit  tes  républicains  de  Mar- 
seille d’être  attachés  au  ci-devant  duc  d’0r- 
Jeans,  dès  le  moment  où  elle,  domina  dans 
Marseille  , égorgea  ces  républicains  s’abs- 
tint de  juger  ce  d’Orléans  , et  taus,je$  '$$$£-  ^ 
bons  que  la  convention  avoit  envoyés  a u>|ribu- 
nal  de  Marseille  pour  être  jugés  d’Orléans 
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-fisoh  ''odieuse  race  vivent  encore  ; elles  ma* 
gislrâts  patriotes  de  Marseille  qui  iavoient 
poursuivi , et  les  défenseurs  des  droits  du 
peuple  ont  été  immolés  par  un  tribunal  eompo- 
s é de  bo  u r re  au  %. 

La  chiite  de  Marseille  entraîna  bientôt  celle 
de  Lyon.  Géity  cité  importante  pour  les  deux 
partis,  devint  le  chef-lieu  delà  contre-révo- 
lution dans  le  midi.  La  municipalité  républi- 
caine fui  égorgée  parles  rebelles  , les  bons  ci- 
toyens massacrés  ; ceux  qui  échappèrent  au 
fer  des  assassins  armés  , furent  immoles  par 
cbautres  assassins  revêtus  du  costume  de  juges; 
Tontes  les  recherchés  de  la  cruauté  furent 
épuisées  pour  rendre  leur  mort  plus  horrible 

Dans  le  même  tems  , Iss  administrateurs 
clu  Jura  s’étoîent  confédérés  , d'une  part  avec 
Lyon  ; de  l’autre  i avec  les  administrations  nié* 
Ld tonales  ; enfin  9 avec  les  aristocrates  etran- 
gers,, leurs  voisins  , et  les  émigrés  réfugiés-dans 
las  cantons  suisses.  Cette  contrée  vomis  s oit 
sans  cesse  sur  la  France  les  ex  - nobles  , les 
prêtres  réfractaires,  qui  alloient  grossir  1 armée 
des  négociai! s contr e^ré volutionnatres  d.e  Lyon  ç 
tandis  que  les  aristocrates  du.  Jura  , tachant 
de  ^envelopper  encore  des  formes  répoblL 
es  ines  , leur  promet!  oient  de  non  ver  hx  secours. 
Lame  de  tonie  cette  ligne  éfcoit  le  cabinet  de 
Londres;  le  prétexte,  Paris  et  F anarchie;  les 
eb.e fs  appareils  , les  députés  conspirateurs  de 
la'  convention  nationale. 

Tandis  qa’iis  faisaient  cette  puissante  di- 
version ea  faveur  des  tyrans  ligués  contre 

t..  l ' * ' V ' ' v 
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irons  , îa  Vétidee  continu  oit  de  déyorér  les 
soldats  de  la  république.-  Carra  et  Dudhasteîy 
entrfoutres  , furent  envoyés  dans  cette  con- 
trée. en . qualité  de  commissaires  de  la  con- 
vention. C arrà  exhorta  publique  m en t les  admi- 
nistrateurs de  Maine  et  Loire , â faire  marcher 
contre  Paris.  Carra  entretint  des  liaisons  avec 
les  géné  ra  ux  énn  errfoL  Du  chas  tel,  c o n vaincu 
du  même  crime , ce  même  Duchastel  qui 
après  l’appel  nominal  sur  la  peine  à infliger 
â Louis  XVI,  futappeMé  par  les'  conspirateurs 
pour  venir,  sons  Lkcfoiliement  d’un  malade, 
pérorer  longrtems  contre  la  peine  de  mort’. 
Coustard  poussa  la  scélératesse  et  la  Meîaété*. 
jusqu’à  fournir  des  secours  et  des  111  uni! ionr 
aux  rebelles.  La-  mission'  des  agents  de  ia 
faction  envoyés  dans*  les  mêmes  eolitrées  et 
dans  toute  - la*  république , fut  signalée  par  de 
semblables  forfaits  ; les» traîtres  jouirent'- con# 
tard  ment  d’une  scandaleuse  impunit  é. 

Au  contraire  les*  d épü i ésK  rép u blic a m s en- 
voyés par  là  convention  liai îonale  damr  les  di* 
vers  département , immédiàtement  après*.  lai* 
mort  du  tyrany  furent  diflaniés  de  la  ma- 
nière la  plus  indécente,  par  Brissot , par  Goa> 
sas , par  Bulaure  , par  Carifat; , par  fous  1er 
journalistes  aux:  gages  de  la  tac 0 dm  Les 
conj  u rés  provoqu-oien  t o u verte  m en  î con  iré  eus 
rinsoiédce  et  tous  les*  ennemis*  de  la  révo- 
lution; 

En  même  teins  qu’ils  agitoieot  les  grandes 
villes  du  midiy  les  armées  anrtich^riries  , puus' 
siennes.,  hessoisésy  hollàndoisesy’  an  glaises 
espagnoles  et  piémomaises  attaquaient  nm* 
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frontières  sur  fous  les  points.  Pitt  achefoit 
Dunkerque,  Bordeaux,  Marseille  , Toulon  ; 
c é toit  en  vain  que  Toulon  a voit  opposé  une 
glorieuse  résistance  aux  efforts  delà  faction  ; 
For  * la  calomnie  , l’intrigue  a voient  triomphé. 
La  contre-révolution  était  faite  dans  les  sec- 
tions, suivant  le  plan  de  la  faction  Girondine  , 
elles  assassinats  des  meilleurs  citoyens  étoient 
les  sinistres  avant- coure  tirs  de  la  plus  exécrable  , 
de  toutes  les  trahisons. 

C’en  étoit  peut-être  fait  de  la  république  , 
si  les  conjurés  a voient  conservé  plus  Ion  g-tenis 
leurs  monstrueux  pouvoirs.La  révolution  du  10 
août  Favoif  fondée  ; celle  du  3i  mai  la  sauva  ; 
mais,  si  celle  révolution  paisible  et  impo- 
sante déconcerta  cette  conjuration  , elle  ne 
puti’étouffer  entièrement; le  coupables  étoient 
trop  nombreux,  la  corruption  trop  profonde 
et  trop  étendue  , la  ligue  des  tyrans  trop 
puissante.  L’arrestation  des  conspirateurs , 
décrétée  par  la  convention,  étonna  les  des- 
potes coalisés,  sans  les  dompter.  Les  admi- 
nistrations fédéralistes  , les  mécontens  , les 
nobles  , les  prêtres  réfractaires  , tous  les  en- 
nemis de  la  révolution  éclatèrent  à-la-fois  ; 
ils  décélèrent  eux-mêmes  leurs  complices  , 
ils  révélèrent  le  secret  de  leurs  espérances  cri* 
minelles,  en  donnant  pour  motifs  de  leur  ré- 
volte les  décrets  qui  frappoient  les  députés 
coupables;  ils  préfendirent  que  la  convention, 
n’existoit  pins  ; il  la  dénoncèrent  à tous  les 
scélérats  de  la  France,  à l’Europe  entière, 
comme  un  amas  de  brigands  et  de  factieux; 
ils  annoncèrent  que  la  constitution  qu’elle  a voit 

faite 


( 49  ) , . , 

faile  y que  ioûs  les  décrets  populaires  quelle 
avoit  portés  depuis  le  moment  op.  elle  s etoit 
purgée  des  traîtres  , ét oient  nuis  ; ils  mirent 
tout  en  œuvre  .pour  engager  les  assemblées 
primaires  à rejet  ter  la  constitution  quelle  leur 
présentoir  Mille  adresses  séditieuses , mille 
libellas  contre  - révolutionnaires  des'  députés 
accusés  ou  condamnés  ,,  tels  que  récrit  adresse 
par  Condorcet  dans  le  département  de  V Aisne, 
sont  les  lionteùx  woumens  df  cette  machi- 
nation. 7 

Cependant  les  succès  des  rebelles  armés 
de  la  Vendée  devenoient  tous  les  j.oprs  plus 
alarmant  , et  les  conjurés  fais  oient  les  pré- 
paratifs .d’une  expédition  contre  la  république  ; 
je urs  ^complices  de  Bardeaux  rapçelloient  de 
la  .Vendée  des  bataillons  de  la  Gironde  , et 
Jeyoient  clés  troupes  contre  les  représentais 
4e  la  nation  : un  grand  nombre  d’adminis- 
tratiopsdépartementales  s ai  voient  cet  exemple. 
Diicos  et  Fanfrède  , laisses  dans  la  ©onyep- 
-3401*11 , apusoient  de  cet  excès  d’indulgence  popr  * 
alimenter  y par  leurs  correspondances par 
leurs  intrigues , le  foyer  de  la  rebejjiqp  ; ijs 
osèrent,  assez  long-temps  , faire  entendre  Jl 
?la  tribune  leurs  voix  vénales.,,  .pour  ftéjébper 
les  vertus  des  conjurés  > et  pour  lüsuheijà  la 
représentation  nationale.  Les  commissaires 
diè  ja  convention  furent  outragés  par  le^^ad- 
milnistrateius  du  Jura;  d’autres  furent  grrete.s 
à Bordeaux;  d’autres  enfin  dans  }e  Calvados. 
-Une  partie  des  conjurés  que  la  convention  , 
,avoit  mis  en  état  d’arrestation,  fuyant  lp  justice 
uationale  , se  répandit  dans  des  #part$me#f 
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pour  réunir  tous  les  satellites  de  la  royauté 
et  de  Parîslocmtié.  Buzot  , Pétion  , Guadet , 
Louvét^;  Barbaroux  , Gorsas , Lesage,  Doul- 
eet , Lalavière  et  autres  coururent  dans  l’Eure 
et  le  Calvados,  y,  établirent  des  espèces  de 
convention^  nationales , érigèrent  les  adminis- 
trateurs eh  puissances  indépendantes,  e'n tou.- 
rèrent -de -gardes  et  de  canons  , pillèrent  les 
caisses:  publiques  , interceptèrent  les  subsis- 
tances de  Paris  , ‘qui  prirent  leur  cours  vers 
les  révoltés  de  la  ci-devant  Bretagne  ; iis  levè- 
rent‘èiix -mêmes  une  nouvelle  armée  : ils  ne 
rougirent  pas  de  choisir  pour  général  le  traître 
Wirpphen  ^ déjà  déshonoré  par  sa  lâche  hy- 
pocrisie et  par  son  servile  attachement  à la 
cause  du  tyran.  Ils  tentèrent  de  se  joindre 
aux  rebelles  de  la  Vendée  ; ils  s'efforcèrent 
de  livrer  aux  ennemis  de  la  république  les 
contrées  qui  composoient  naguères  les  pro- 
vinces de  Bretagne  et  de  Normandie  , avec 
les  points  impoi tans  qirielles  possèdent  Us 
hrireW1‘lei  comble  à tant-  de  crimes,  par  le 
pîns^rit^  de  tous  les  attentats.  De  Caen  , 
oir  ifé^&Voiênt  fixé  le  s^ége  de  leur  ridicule  et 
odiéfi^ domination  , ils  envoyèrent  des  assas- 
rin^â^Paris,  pour  arracher  la  vie  aux  dpputés 
fidèiêà‘frdont  ils  avoient  depuis  long-tems  juré 
la  p&im  dis  armèrent  la  main  d’une  femme 
pôift&pôigparder  Marat.  Le  monstre  aVoit  été 
âdVmé#  Duperret  par  Barbaroux  et  ses  com- 

Eli^âvoife  été  accueillie , cette  furie,  ®t  con- 
duitfei  âl  la  convention  nationale  par  Pauchet. 
Tous  de  la  France  Dirigèrent  en 
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héroïne  An  récit  de  son  crime  , Pétion  fit 
son  apothéose  à caen,  et  ne  balança  pas  a 
appeller  l'assassinat  une  vertu.  L’assassin,  dans; 
son  interrogatoire , a déclare  cju  elle  avoit  puise) 
les  opinions  qui  Font  conduite  a cet  attentat, '[ 
dans  les  écrits  de  Gorsas,  de  Rrisscft , clans, 
la  gazette  universelle,  oii  il  existe  des  chan- 
sons dignes  des  euménides  , imprimées  a 
Caen  ouvrage  do  nommé  Girey-Dupré , eoo- 
pérateux  de  Brissot  dans  la  rédaction  du 
Patriote-français,  qui  invite  formellement  tous 

les  braves  citoyens  de  Caen  à s’armer  de  poi- 
gnards pour  frapper  , entr’autres  , trois  repré- 
sentons du  peuple  , qu’il  désigne  nominative- 
ment à leur  fureur. 

Chassés  successivement  par  les  soldats  de 
la  république,  de  1 Eure  du  Calvados  y 
ils  parcoururent  le  ïinistère  et  plusieurs  de- 
parteiTiens  ; -par-tout  la  discorde,^  la  ^trahison, 
la  calomnie  , suivoient  ou  precedoient  leurs 
pas.  . v ■ 

Quelques  jours  après  son  arrestation,  Bris- 
sot avoit  fui  lâchement , ajoutant  un  faux  a , 
ses  crimes.  Il  avoit  été  arrêté  sur  la  foute  de 
Lyon  y où  il  alloit  sans  doute  presser  l’exé- 
cution des  attentats  dont  cette  malheureuse 
ville  a donné  l'exemple;,  et  si  , comme  Fin- 
diquoit  le  faux  passeport  dont  il  étoit  muni, 
son  dessein  étoit  de  se  transporter  en  Suisse, 
il  alloit  souiller  cette  contrée  de  la  présence^ 
d’un  traître,  pour  susciter  uri  noüvel  ennem  i 
à la  France'.  ‘ ■ 

^ ^ • . t*'!*.:. TJ  /J 
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qui,  Doprafc,  Antiboul , incendioient  le  Gard 
ee  les  contrées  voisines  , Chassé*  Birotean , 
Roùyer , Roland  , conspiroient  dans  Lyon. 
Quelle  scène  d’horreur  s’ouvre  ici  devant 
1 histoire  ! Ils  ont  péri  sous  le  fer  des  vils 
satellites  de  la  royauté,  ces  généreux  amis 
lié  la  patrie,  que  les  \ ergniaux,  les  Gensonné, 
les  Bnzot  et  tous  les  orateurs  de  la  faction 
criminelle,  calomnioient  depuis  si  long-tems 
sous  le  nom  d'agioteurs  et;  d’anarchistes  ; iis 
ont  triomphé  c es  honnêtes  gens.,  ces  émis 
républicains  -dont  la  calomnie  plaidait  îa 
cause  avec  taùt  de  jç.èle:,  et  ils  ont  rassemblé 
'dans  leurs  murs  une  armée  d’émigrés  et  de 
prêtres  coupables  , dignes  de  s’associer  à eux. 
Ils  y ont  entassé  l’ artillerie  et  les  munitions 
dent  la  patrie  a besoin  pour  combattre  ses 
innombrables  ennemis  ; ils  soutiennent  contre 
elle  un  siège  opiniâtre  ; ils  fusillent  les 
femmes  et  les  enfans  de§  citoyens  qui  pro- 
posant de  lui  rendre  les  armes;  ils  ont  exter- 
miné les  patriotes  dans  la  malheureuse  con- 
trée qui  les  environne;  ils  ont  triomphé  â 
Toulon,  et  Toulon  a nagé  dans  le  sang  des 
bons  citoyens  : les  rebelles  fugitifs  de  Mar- 
seille ont  grossi  leurs  phalanges  criminelles 
pour  exécuter  ces  atrocités. 

Si  l’on  en  croit  les  avis  les  plus  certains 
qui  aient  pu  nous  parvenir  de  cette  contrée, 
ils  ont  étonné  t’uni  vers  par  un  attentat  inoui 
dans  rhjstoim  des  traîtres  et  des  tyrans  ; ils 
ont  plongé  un  fer  parricide  dans  le  sein  de 
1 un  desiîdèles  représentons  du  peuple , que  la 
convention  àyùjt  envoyé  dans  cette  ville  ; ils 
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n’ont  épargné  la  vie  de  Pantre  qnè  pour  in- 
snîter  plus  long-tenis,  dans  sa  personne,  â 
la  majesté  du  peuple,  pat  des  frai  te  me»  g pins 
cruels  que  la  mort. ' Lés  monstres  ont  vendu 
nux  Anglais  le  superbe  port  de  Toulon  : les 
lâches  satellites  de  Georges  disposent  de 
notre  arsenal ? de  nos  vaisseaux  > de  nos  ma- 
telots; ils  égorgent  nos  défenseurs  ; nu  tribu- 
nal anglais  rend  dans  cette  ville  des  arrêts 
de  mott  contre  les  Français  ; ils  emportent 
sur  leurs  vaisseaux  le  reste  de  la  population 
républicaine  qu’ils  n’ont  pas  en  le  irais  d as- 
sassiner, comme  ils  transportent  les  nègres 
des  cotes  d’Afrique , afin  que  lorsqu’ils  seront 
chassés  de  ce  port,  ils  ne  nous  laissent  que 
la  corruption  et  les  vices  dont  ils  auront 
souillé  Toulon. 

Mais  les  ennemis  éternels  de  la 
en  comblant  la  mesure  des  crimes  a 
corrompu  de  tous  les  gouvernemens 
vaincus  en  lâcheté  et  en.  barbarie  par 
indignes  français  qui  les  ont  ■ appelles  , "et 
les  députés  infidèles  qui  leur  ont  vendu  la 
liberté  et  la  patrie. 

Marseille  et  Bordeaux  éf  oient  réservés  au 
même  sort.  La  faction  dominante  avok  par- 
lamenté  avec  l’amiral  Hood:  Ils  iit  tend  oient 
son  escadre;  l'exécution  entière  de  la  cons- 
piration dans  le  midi  ne  tenoit  qu’à  la  jonefiou 
des  Marseillais  avec  les  Lyonnais  et  les  ba- 
taillons dit  Jura,  qui  fut  empêeb'~ 
victoire  de  far  race  républicaine  , 
prompte  réduction  de  Marseille^ 

L’étendard  déjà  rébellion  flot  toi 
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îa  Corse.  Paoli  et  les  administrateurs  de 
cette  isle  étoient  en  correspondance  avec  les 
conjurés  de  la  convention  ; une  lettre  adres- 
sée par  eux,  à Vergniaud , et  qni  est  entre 
les  mains  du  comité  de  sûreté  générale, 
prouve  ce  fait.  On  y invite  çe  député  et  ses" 
complices  à délivrer  la  Corse'  des  commissai- 
res envoyés  par  la  convention  pour  la  rendre 
à la  république. 

La  marche  des  conjurés  fut  en  tout  con- 
forme à celle  des  ennemis  de  la  France , et 
sur-tout  des  Anglais.  ; 

Pitt  vouloit  déshonorer  dans  l’Euuope  la 
république  naissante  : Brissot  et  ses  complices 
k tâche  de  la  calomnier;  ils  n’ont 
peindre  tons  ses  défenseurs  comme 
ods. et  comme  des  hommes  de  sang  : 
et  leurs  discours  ne  différoient 
ceux  des  ministres  anglais  , et  des 
Mbellistes  qu’ils  payaient. 

P lu  vouloit  avilir  et  dissoudre  la  convention  : 
ils  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  l’avilir  et  pour 
la  dissoudre. 

Pitt  vouloit  assassiner  les  fidèles  représen- 
tons dm  peuple  : ils  ont  tenté  plusieurs  fois  de 
faire  égorger  une  partie  de  leurs  collègues  ; 
ils  ont  assassiné  Marat  et  Lepelletier.. 

vouloit  détruire  Paris  \ ihrbnt  fait  tout 
étoffe  en  eux  pour  le  détruire, 
vouloit  armer  tontes  les  puissances 
la  France  ; ils  ont  déclaré  la  guerre  à 
toutes  puissances. 

itt  vouloit  faire  conduire  les  soldats  de 
république  à la  bouehene/par  des  généraux 
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perfides  ; ils  ont  mis  à la  tête  de  nos  armées 
tous  les  généraux  qui  nous  ont  trahi  pendant 
le  cours  de  deux  années. 

Pitt  vouloit  nous  ôter  l’appui  des  peuples 
même  qui  étoient  nos  alliés  naturels  ; ils  ont 
employé  les  ressources  de  la  diplomatie  , et  le 
ministère  de  Lebrun,  pour  les  éloigner  de 
notre  cause;  ils  ont  confié  à des  traîtres'  les 
ambassades  comme  les  ^commandemens  des 
armées. 

Pitt  vouloit  démembrer  la  France  et  la  dé- 
soler par  lç  fléau  de  la  guerre  civile  ; ils  ont 
allumé  la  guerre  civile  et  commencé  le  sys- 
tème de  démembrement  de  la  France. 

Pitt,  dans  ce  partage  odieux,  vouloit  attri- 
buer au  moins,  un  lot  au  duc  d’Yorck  , ou  n 
quelqu’autre  individu  de  la  famille  de  son 
majtre  ; Carra  et  Brissot  nous  ont  vanté  Yorck 
et  Brunswick;  ils  ont  été  jusqu’à  nous  les  pro- 
poser pour  rois  ; et  Yorck  a pris  possession 
de  Condé  et  de  Valenciennes/ 

A Paris  même  , l’espèce  d’homme  que 
Brissot  et  les  députés  Girondins  proté- 
geaient 0 l’espèce  d’homme  qui  les  van  toit, 
qui  les  plaint , qui  les  défend , ose  appeller 
hautement  le  duc  d’Yorck  comme  le  libéral- 
leur  de  la  France.  Pitt  convoitait  sur -tout 
nos  ports  ; ils  ont  ©pété  la  contre-révolu- 
tion , principalement  dans  nos  villes  mari- 
times. Ils  lui  ont  livré  le  plus  important  de 
nos  ports  et  nos  vaisseaux.  Le  tyran  de  l’An- 
gleterre règne  dans  Toulon  : il  a cru  voir  le 
moment  d’entrer  à Dunkerque  : il  menace  de 
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ses  escadres  , Il  veut  corrompre  avec  ses  gui- 
nées  ntops  les  ports  de  la  république. 

P fit  voulait-  perdre  nos  colonies  : ils  ont 
perdu  nos  colonies.  Idrussot , Pétioo  ,fGviadet, 
Gensomié  /Vergniaux,  Daeos , Fpnfrède  , ont 
dirigé  les  opérations  relatives  à nos  colonies, 
,et  nos  colonies  sont  réduites  à la  . plus  affreuse 
.situation.  Les  commissaires  coupables  qui  les 
ont  bouleversées  de  fond  çn  comble  , San  - 
thonax  et  Polverel , sont  à-la-fois  leur  ouvrage 
çt  leurs  complices,  C’est  en  vain  qu’ils  ont 
essayé  de  déguiser  leurs  projets  .perfides  , 
comme  iis  ont  long- tenir»  cache  celui  de  res- 
susciterda  royauté  en  France  sous  les  for- 
mes de  la  république  : il  existe  des  preuves 
même  littérales  de  leur  corruption  dans-la  cor- 
rogpondancê^dn  nommé  Raimond  , leur  coq- 
pérateur  et  leur  créature.  Raimond  préssiiroifc 
dès  hommes  de  couleur  , pour  partager  leur 
substance  avec  Brissot  , Péfcion  , Guadet  > 
$Gensonn-'é  >-^ergniaux  : ils  otoiant  législateurs-, 
et  leurs  opinioiis  sut  les  e olon las  étoieu t mi 
objet  de  trafic  : leur  : langage  même  ne différa 
.de  celui  des,  tyrans  ligués  .contre  nous. 

Jbisez  la  proclamaiion  défaillirai  Hood  aux 
ToulonnVis , et  aux  départeraens  méridionaux  : 
lisez  celle  du  duc  d’Ybrck,  celle  du  duc.  de 
Brtinswiek  : vous  croirez  lire  'les-:  libelles  de 
' Brissot m Bouvet , de  .Carra , de  Vergniaux , 
-de  Gensonné  ,:.de.  ’Bulaure , les  adressas  des 
administrations  fédéralistes  9 des  manifestes 
où  les  i f>is  ;çt:  leurs -généraux  disent  qu’ils  veu- 
lent ex  lijfcpei:  dn  Franeé.  f anarchie; , 'faire  cesse  r 
lexègif:  grs  factieux,  qui  U veulent  .ramener 


les  Français  aü  bonheur 
faerté. 


et  à la 


véritable  li- 


fte même  Brissot,  les  députés  , ainsi  que  les 
administrateurs  ses  complices  , ne  cessent  de 
protester  fine  leur  unique  but  est  dextuper 
l’anarchie  : ils  promettent  aux. aristocrates  la 
paix  et  la  liberté,  s’ils  ont  le  courage  de  se 
liguer  pour  exterminer  les  défenseurs  de  la 
république  :.ils  font  sans  cesse  entrevoir  au 
peuple  la  tranquillité  et  l’a,bondance  avec  un 


roi. 

Ce  qui  les  distingue  des  tyrans  , c’est  qu’ils 
ont  imprimé  à tous  leurs  crimes  le  caractère 
odieux  de  l’hypocrisie.  Ils  out  créé  la  science 
infernale  de  la  calomnie  : ils  ont  appris  a tous 
les  ennemis  de  ta  révolution  l’art  exécrable 
d’assassiner  la  liberté  en  adoptant  son  crr  dé 
ralliement:  ils  n’ont  levé  leur  masque  qu’a  me- 
sure qu’ils  out  vu  croître  leur  puissance.  L’un 
des  secrets  les  plus  importans  de  leur  poli- 
tique , fut  d’imputer  d’avance  aux  amis  de  la 
patrie  tous  les  forfaits  qu'ils  méditoient , ou 
qu'ils  avoient  déjà  commis*  Ils  ont  presque 
flétri  le  nom  môme  de  la  vertu  en  1 usurpant  : 
ils  l’ont  fait  servir  au  triomphe  du  crime. 

Nos  villes  livrées  ou  incendiées  , nos  eârn- 
paraes  ravagées,  nos  femmes  et  nos  enfans 
égorgés  par  les  barbares  satellites  du  despo- 
tisme, l’élite  de  la  nation  immolée  , 1 opinion 
publique  dépravée  , \e§  mœurs  publiques  alté- 
rées dans  leur  naissance  par  des  leçons  con- 
tinuelles d’intrigue  et  de  per  h die  , de. guerres 
éternelles,  de  corruption  et  de  discorde. 
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IP  résulte  des  faits  qui  viennent  cfêtre  ex- 
posés : 

i°:  Qu’il  y a existé  une  conspiration  contre 
Funifé  et  l’indivisibilité  de  la  république,  contre 
la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français 

2°.  Que  tous  les  individus  qui  seront  ci- 
après  dénommés , en  sont  coupables  , comme 
en  étant  les  auteurs  ou  les  complices. 

Ën  conséquence,  votre  comité  de  sûreté 
générale  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant. # _ , - 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale  sur  les  délits 
imputés  â plusieurs  de  ses  membres,  décrète 
ce  qüi  suit  : 

ÀRT.  I.  La  convention  nationale  accuse, 
csrame  étant  prévenus  de  conspiration  contre 
l’unité  et  l'indivisibilité  de  la  république, contré 
la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français  , les 
députés  dénommés  ci-après  : 

Brissot,  Vergniaud,  Gensonné  , Duperret, 
Carra,  Brulard , ci-devant  marquis  de  Siiiery  , 
Caritat , ci-devant  marquis  de  Condorcet, 
Faucliet,  évêque  du  département  du  Calva- 
dos , Doulcet , ci-devant  marquis,  de  Pontécou- 
lant , Dqcos , député  de  la  Gironde  , Boyer- 
Fonfrède  , Gamon  , Mol  le  vaut , Gardien  , Du- 
f riche- Valazé  , Vallée,  Duprat , Mainvielle  , 
Deiahaye,  Bonnet , de  la  Haute-Loiie,  Lacaze, 
de  la  Gironde,  Mazuyer , Savary  , Leiardy  , 
Hardi,  Boileau  de  l’Yonne  , Rouyer,  Amiboul , 
Lasouçce,  Lesterpt-Écauvais  , Isnard , Duchas- 
tel , Duval , de  la  Seine-inférieure  , De  vérité , 
Bresson,  Noël , Cous  tard  , Andreide  la  Corse, 
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Grangeneuve  ,Viger,.  Philippe  Egalité  j çi-d^ 
vanl  duc  d’Orléans. 

II.  Les  dénommés  dans  l’article  ci-dcssus 
seront,  traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, pour  y être  jugés  conformément  à la 

loi.  ■ . .. 

III.  Il  n’est  rien,  change  parles  dispositions 

du  présent;  décret,  à celui  du  28  juillet  der- 
nier , qui  a déclaré  traîtres  à la  patrie  Buzot, 
Barbaroux  , Gorsas , Lanjuinais , Salle , Lou- 
vet, Beigoing,  Péii  n Gusdet  ,Gl'às$et  ,Ly“ 
don  ,7V  a lady,  Férroon  , Rerrelegan  , Henri 
•La rivière , Habaud-Saint - Etienne  ^Lesage  , 
de  l’Eure  , Cussy  et  jMeilîânt.  ; 

IV.  Ceux  des  signataires  des  protestations 
des  6 et  19  juin  dernier,  qui  ne  sont  pas  ren- 
voyés au  tribunal  révolutionnaire  , seront  nus 
en  état  d’arrestation  dans  une  maison  d’arret , 
et  les  scellés  apposés  sur  leur?  papiers.  Il  sera 
fait,  à leur  égard  , un  rapport  particulier  par 

le  comité  de  sûreté  générale. 

Le  président  aux  accusés.  Voila  ce  dont 
jes  représeutans  du  peuple  vous  accusent  ; vous 
allez  entendre  les  dépositions  orales  qui  sont 
à votre  charge  ; les  débats  «'ouvriront  en- 
suite.  , 

Chauveau  .défenseur officieux.  La  cause 

qui  occupe  maintenait  le  tribunal , est  célébré 
en  ce  quelle  intéresse  en  quelque  sorte  toute 
la  république.  La  toi  accorde  aux  accuses  la 
plus  grande  latitude  dans  leur  défense  ; cepen- 
dant les  pièces  à leur  charge  ne  leur  ont  point 
encore  é é communiquées  ; ce  retard  &mpe- 
ehe  de  proposer  leurs  moyens  de  ^justifie*- 
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lion  ; je  les  demande  en  leur  nom/  et  je  prie 
le  tribunal  d’examiner  dans  sa  sagesse  l’objet 
de  ma  réclamation. 

L' accusateur -public.  Plusieurs  des  pièces 
demande  es  ne  sont  point  parvenues  ; d'autreti 
sont  encore  sous  le  scellé  ; elles  me  seront 
remises  ce  soir,  et  je  les  remettrai  aux  défen- 
seurs des  accusés.  Je  demande  que  les  accusés 
ne  puissent  communiquer  entre  eux. 

Le  président . A cet  égard  , l’obsèrvation 
de  l’accusateur  - public  est  conforme  à la 
loi. 

On  précède  à l’audition  des  témoins. 

JeamNicolas  Pache , maire  de  Paris,  dé-r 
clare  çpnnoîire  Brissot,  Gensonné,Vergniaud, 
Duprat , Carra , La  source  ,Sylleryet  Faucbet, 
Voici  le  précis  de  sa  déposition  : 

J’ai  Remarqué  dans  la  ^convention  nationale* 
depuis  mon  entrée  au  ministère , une  faction 
dont  toutes  les  actions  fend  oient  *k  la  ruine 
de  la  république.  Ce  qui  m’a  confirmé  dans 
ce  soupçon  , c'est  la  demande  d’une  force  dé- 
partementale faite  par  les  accusés,  afin  de  fé* 
’déràliser  la  république  ^ et  la  proîecfipn  qu’ils 
pnt  accordée  an  traître  Dn-mourier4  dont  ils 
dévoient cpnnoître  les  infâmes-  projets.. 

Devenu "maire 'dèPar-is,  je  fus  plus  à portée  de 
suivre  la  marche  des  accusés.  DiioVouriéz  me- 
naçoit  de  marcher  sur  Paris.  Cette  ville  é fuit 
sans  subsistances,  je  me  transportai- -au  comité 
des  finances  de  la  convention pour  solliciter 
les  fonds  nécessaîrPs'à son  approvisionnement. 
Les  membres  de  , composé  en  partie 

’ ngen$  dp  la  faction  , s’opposèrent  dpcç 
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opiniâtreté  à ce  que  le9  fonds  furent  d.eiivi es 

La  trahison  de  Dumoimer  avait  décide  ta 
commune  de  Paris  à taire  terme;’ les  ban  iei  es, 
le  comité  de  sûreté  géncrai^d  alors  hrouva 
cette  mesure  nécessitée  .par  t%;mx>Hstam  ^ 
contraire  aux  lois  , et  \\m  oqse^memoreM- 1 
jusqu  à dire  que  si  le  knd;emam  ies 
pétoient  pas  ouvertes1  , u UivôiI  ' 

officiers  municipaux  en  état  cfarresiaqcm 
Arrivé  à l’époque  de  rétablissement  ne  ,1a 
commission  des  douze,]  ai  regarde  ‘sa.  création 
faite  sur  la  proposition  de  Guaclet,  comme 
contraire  a tous  les  principes  , et  comme  étant 
l'ouvrage  de  la  faction.  Je  vis  que  les  arres- 
tations que  cette  commission  commanda, 
avoit  pour  objet  de  déterminer  une  tnsui  iec- 
tion  contre  la  convention  nation  ale,  a lin  d avoir 
occasion  delà  calomnier.  Voici  les  laits  prin- 
cipaux dont  j’ai  été  pariiculièiement  témoin. 

Le  citoyen  P^clie  termine  sa  déposition , 
en  disant  que  les  faits  qui  lui  ont  acquis  la 
conviction  qu’il  exisloit  dans  la  convention 
nationale  tfne  réunion  d’hommes  opposes  a 
l’établissement  d’un  gouverne  ment  populaire 
sont  publics  et  connus  de  tous  les  citoyens: 
que  pour  les  xappelier  tous  , il  iaud  roi  t * qu  il  - 
eût  à lai  main  l’histoire  presqu  entière  de  la 

révolution.  , 

Les  accusés  interpellés  de  répondre  , ancrai 
des  prévenus  ne  nie  que  le  parti  ne  soit  con- 
' pable  de  ces  faits  : mais  plusieurs  avancent 
qu’ils  n’v  ont  pas  pris,  part  individuellement. 

fe- 


graves  snï  leurs  complices  contumaces  » tels 
que  G.uadet  > Barbaroux  , etc. 

Le  président.  Brissot , avez- vous  quelques 
observations  à faire  sur  la  déposition  du  té- 
moin ? 

R.  Citoyen  «président , je  vous  prie  d’inter- 
peller le  témoin  de  dire  quel  est  le  membre 
du  comité  des  finances  qui  s’opposa  à ce  qu’on 
approvisionnât  Paris  ? 

L9 accusateur-public.  Il  faut  d’abord  que 
l'accusé  fasse  des  observations  générales  sur 
la  déposition  du  témoin  : ensuite  il  fera  des 
interpellations  , s’il  le  croit  utile  à sa  défense», 

Brissot.  Je  n’ai  aucune  observation  à faire, 
le  témoin  ne  m’a  point  inculpé. 

Le  président  accorde  la  parole  à Vergniaud . 

Wergniaux.  Ladéposition  cju  témoin  se  ren- 
ferme dans  un  vague  tel  qu’il  est  impossible 
d’y  répondre  d’une  manière  positive;  cepen- 
dant je  vais  essayer  de  le  faire. 

Si  le  témoin  étoit  juré,  je  conçois  qu’il 
pourroit  s’exprimer  ainsi;  mais  il  ne  fe$t  pas, 
et  comme  témoin,  il  doit  articuler  des  faits 
à des  preuves  m .té vielles,  et  non  pas  k con- 
viction. 

Il  à dit  i°.  Que  la  faction  a voit  voté  popr 
l’établissement  de  la  fore.?,  départementale, 
et  il  en  a tiré  la  conséquence  quelle  voulait 
fédéraliser  la  république.  Ceci  s’adresse  à tous 
les  accusés;  les  uns  ont  voté  pour  cette  force, 
les  autres  contre,  et  j’étois  de  ce  nombre/ 
ainsi  ce  fait  ne  peut  m’être  imputé, 

2°.  Que  la  plus  grande  protection  avôit  été 


i 
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accordée  âDiunouriez.  Celte  accusation  porte* 
t-cl(e  sur  tous  les  accusés  ? Je  l'Vgnorc,  Quant 
à moi  , je  n'ai  jamais  accordé  de  protection 
à Du  mou  rie  z. 

3<\  Qüe  le  comité  des  finances*  lui  avoit 
refusé  des  fonds  pour  l'approvisionnement  de* 
Paris.  Je  n'ai  jamais  été  membre  de  ce 
comité.  # , 

Carra , J’ignore  si  le  témoin  a voulu  parler 
de  moi,  mais  je  déclare  n'avoir  jamais  appar- 
tenu à aucun  i des  comités  dônt  il  a parié. 
Quant  à la  force  départementale,  mon  opi- 
nion étoit  contraire  à cette  proposition,  on 
petit  s’en  assurer  en  visitant  les  journaux. 
Ainsi  ce  que  dit  le  témoin  ne  me  regarde 
nullement. 

Les  accusés  Duprat  et . PEsterpt-Beauvais 
font  les  mêmes  déclarations  que  Carra. 

Figer.  Le  témoin  ne  m'a  pas  reconnu  ; 
cela  n’est  pas  étonnant,  j’étois  encore  le  27 
avril  à la  Vendée  , ce  ne  fut  que  Je  2 mai 
que  j’entrai,  pour  la  première  fois,  a la  con- 
vention j;  ainsi,  si  l'établissement  de  la  com- 
mission des  12  est  le  résultat  d'une  intrigue, 
eije  m’étoit  absolument  étrangère. 

Lasource . Il  y a peut-être  dans  ce  que  dit 
le  témoin  quelque  chose  qui  me  regarde; 
j’étois  membre  du  comité  de  sure! é générale, 
lorsqu'il  fut  réuni  au  comité  des  finances; 
je  demande  au  déposant  si  je  votai  contre  les 
fonds  demandés  par  la  commune. 

he  témoin  Vache.  Le  28  mai;  à l’occasion 
de  l'arrestation  d’Hébert,  je  me  rendis  à la 
cojÿO&is^pn  des  12  : les  çœïivelle#  [qu'on  |y 


* 
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ré  pan  doit  éf  oient  àliarmantes  , mais  elles  vé* 
noient  de  la  part  des  malveiiians  ; ]é  calmai 
les  inquiétudes  qu’elles  pouvaient  faire  naître 
et  je  dis  à Viger  que  lé  bruit  qu’on  répan- 
doit,  qu’il  y avott  un  projet  de  dissoudre  là 
convention,  éfoit  idéal  et  absurde,  attendu 
que  le  sujet  des  rassemblemens  du  peuple  éïoit 
pour  réclamer  deux  magistrats  que .leur  conr- 
mission  a voit  1 dit  arrêter. 

Mais  je  doisdire  > continue le  témoin  Fâche  , 
que  je" 'remarquai'  parmi  les  membres  de  cette 
commission  , des  dispositions  aoli-populaires. 

Quant  à l'interpellation  de  Lasonrce  , la 
séance  du  comité  des  finances  dont  il  a parlé, 
n’est  pas  celle  que  j’ai  mitée. 

Viger*  Le  témoin  dit  avoir  rôcômm  des 
dispositions  anti-populaires  dans  la  commis- 
sion des  12,  ce  fait  ne  peur  n;e  regarder, 
puisqu’il  a d^abord  déclaré  qu’il  ne  me  con- 
noissoit  pas. 

Le  président  à l 'accus  é Fônfi  è'de.  Q u elle 
étoit  votre  opinion  sur  les  arrestations  arbi- 
traires faites  par  la  commission  des  12? 

R.  Mon  opinion  sur  les  arrestations  n’ 6 toit 
pas  conforme  à celles  de  mes  collègues  , et  la 
convention  nationale  m’en  a su  gré  dans  le 
tems,  puisqu’elle'  m’exempta  du  décret  d’ar- 
restation prononcé  contre  eux. 

Quant  à la  déposition  du  témoin^  je  répon- 
drai que  je  n’ai  point  été  d’avis  de  la  garde 
départementale  ; au  contraire  c’est  moi  qui 
ai  vqté  pour  que  deux  bataillons  qui  veuoient 
vers  Taris  , fussent  tenus  de  retourner  vers 
les  côtes  maritimes. 

Viger* 

itj 
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Viger,  J’observe  qu’il  est  très-vrai  qu'il 
y a en  nu  magistrat  du  peuple  enlevé  de  son 
■ domicile,  mais  il  tant  savoir  de  quel  côté 
est  le  délit  ; le  matin  je  fus  fort  surpris  lorsque 
. j’appris, que  le  citoyen  Dobsen  ayo.it, été  ar- 
rêté par  ordre  de  la  commission.  J’écrivis 
au  ministre  de  la  Justice  pour  lui  observer 
que  la  loi  qui  s’opposoit  à ce  qu’il  ne  fut  pas 
décerné  pendant  la  nuit  de  mandat  'd’amener  j 
ayoit  été  violée.  Le  ministre  m’écrivit  la  lettre 
que  je  tiens  à la  main  , dans  Laquelle  il  me. 
dit  que  cela  n’arrivera  plus  , m’observant  qu© 
c’étoit  la  faute  du  citoyen..  . . lieutenant  d& 
gendarmerie  , qu’il  cliargeoit  toujours  de  l’exé- 
cution des  mandats  d’amener  ; qu’il  avoiteu 
tort  de  ne  pas  attendre  au  lendemain  matin, 
pôur  mettre  celui-là  à exécution. 

Le  -président  à Vlger . Avez-vous  , oui 
ou  non  , concouru  à fa  L’été  de  la  commission, 
contre  Hébert  ? 

R.  Je  n4ai  point  concouru  à l’arrêté  contre 
Hébert,  je  ne  m’en  rappelle  pas  ; je  sais  que 
j’ai  assisté  aux  débats  qui  eurent  lieu  à cet 
égard,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  les  avoir 
signé;  dans  tous  les  cas,  j’aurois  agi  d’après 
ma  conscience  J et  la  constitution  m’assure 
l’inviolabilité  pour  mes  opinions. 

Le  président . J’observe  à l’accusé  que  là 
constitution  défend  les  actes  arbitraires,  "et 
que  l’arrestation  d’Hébert  en  étoit  un.  En 
vain  dit-il  qu’il  ne  se  rappelle  pas  s’il  a signé 
le  mandat  d’arrêt  lancé  contre  ce  magistrat, 
il  est  convenu*  avoir  assisté  aux  débats  delà 
commission i relatifs  à celte  arrestation.  La 
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conséquence  naturelle  que  Ton  doit  tirer  de 
cet  aveu  , est  quil  en  a signé  Tordre.  . 

R.  Il  faut  d’abord  savoir  ce  que  le  citoyen 
entend  par  un  acte  arbitraire  : ce  que  j’en - 
tend^moi,  par  ce  mot,  est  un  homme  qui 
de  vive  force  et  au  mépris  des  loix , prive 
un  citoyen  de  sa  liberté,  ou  lui  fait  utf  tort 
quelconque  ; mais  lorsqu’on  agit  en  vertu  de 
la  loi,  on  n’est  point  coupable  d’acte  arbi- 
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signataires  , mais  je  puis  dire  n’avoir  vote  pour 
aucun  mandat  d’arrêt. 

Le  président . Boileau,  avez-vous  concouru 
aux  arrêtés  de  la  commission  des  douze  ? 

R.  Je  demande,  attendu  que  je  suis  malade, 
que  Bon  me  permette  de  lire  ma  profession  de 
foi  sur  cette  commission. 

Cette  demande  est  accordée  à l’accusé. 

Les  divers  partis  qui  existoient  dans  la  con- 
vention m’ayant  persuadé  qu’il  y avoit  parmi 
eux  de  faux  patriotes,  je  regardois  la  commis- 
sion des  douze  comme  pouvant  parvenir  à 
les  démasquer;  j’avois  entendu  , dans  les  cou- 
loirs de  la  convention , des  aristocrates  faire 
les  propositions  les  plus  incendiaires  contre 
les  appelans  ; je  crus  qu’en  les  faisant  con- 
noître  à la  commission  , je  rend  rois  un  grand 
service  à la  république  ; j’avoue  que  j’ai  donné 
mon  assentiment  à l’arrestation  d’ijébert  et  de 
Dobsen,  que  je  ne-comioissols  point  : on  étoifc 
vénudans  la  journée  apporter  à la  commission 
des  écrits  effroyables  teiidans  à dissoudre  la 
convention  ; je  sortois  peu  , j’ignorais  ce  qui 
se  passoit,  j’étois  placé  entre  deux  écueils  ; je 
voulois  , domine  la  montagne  , toute  la  liberté; 
je  croyois  que  la  commission  n’avoit  été  éta- 
blie que  pour  sauver  cette  même  liberté  7 et 
j’ai  reconnu  depuis  que  sans  que  la  majeure 
partie  des  membres  qui  la  (imposait  en  fut 
instruite  , les  ennemis  de  la  chose  publique 
pouvoient  s’en  servir  pour  écraser  les  patriotes  : 
je  n’avois  donné  ma  signature  pour  rarresta- 
tion  d’Hébert  et  de  Dpbsen , qu’avec  la  restric- 
tion qu’il  en  seroit  référé  le  lendemain  matin 
' l z 
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: le  lendemain 
3 , attendu  que 
ès-midi , à la 


me  dît  cjn® 
lia  bau  d de  voit 
convention , un 


à îa  convenfciô 
cela  étoit  inut 
faire  dans 
rapport  préliminaire. 

l)u  reste  , si  l'établissement  de  la  commis- 
• sïon  des  douze  est  la  suite  d’un  complot,  il 
paroît  que  les  meneurs  ne  m‘en  ont  nommé 
niembï’e^  que  pour  inspirer  de  la  confiance; 
car  j’avois , ainsi  que  la  montagne,  voté  la  mort 
du  tyran  } et  si  j’ai  été  quelquefois  opposé  aux 
patriotes  qui  la  composent , je.  suis  maintenant 
désabusé  sur  son  compte  , et  à présent  franc 
montagnard. 

Le  président  à T<:  cçu;é  Fonfrède.  Assis- 
tiez-vous exactement  aux  séances  de  la  com- 
mission ?■ 

R.  Non. 

Vous  rappelez-vous  d’y  avoir  vu  quelques- 
uns  des  accusés  qui  n’en  étoient  pas  membres  ? 

R.  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Cependant  plusieurs  d’entr’eux  y aîloient , 
et  de  concert  avec  les  meneurs,  en  dirigeoient 
les  opérations. 

R.  J et  ois  président  de  la  convention , et  je 
n’allois  pas  exactement  au  comité. 

Le  président  à P accusé  Figer.  Et  vous  , 
y étiez-vous  exact  ? 

R.  J’y  allais  tous  les  jours,  mais  je  ne  m’y 
trouvai  pas  le  jour  ou  les  mandats  d’arrêt  furent 
lancés. 

# Vous  êtes- vous  réunis  ailleurs  qu’au  lieu  or- 
dinaire des  séances  du  comité  ? 

Rt  Une  seule  lois  dans  le  local  du  comité 
des  domaines. 
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Me  président  à V accusé  Gensomiç.  Vous 
pouvez  répondre  aux  faits  annoncés  par  le 
témoin. 

R.  Je  déclare  n’avoir  jamais  éfé  membre 
ni  du  comité  des  finances  , ni  de  la  commis» 
sion  des  douze;  j’ai  appartenu  au  comité  de 
sûreté  générale  , et  je  nriy  trouvai  le  jour  ou 
la  commune  avoit  fait  fermer  les  barrières 
de  Paris  ; je  dis  ai]  maire,  qui  y vint  : Cette 
mesure  est  contraire  aux  lois  , et  jè  votis  con- 
seille de  faire  ouvrir  les  barrières  le  plus  tôt 
possible. 

N’avez-vous  pas  fait  des  menaces  de  faire 
arrêter  les  magistrats  du  peuple  qui  avoienfc 
ordonné  la  fermeture  des  barrières  ? 

R.  Non. 

Le  président  au  témoin  Tache.  Quels 
sont  ceux  qui  vous  ont  fait  des  menaces  ? 

R.  La  menace  fut  faite  par  Guadet  ; mais 
les  membres  présens  , à l’exception  de  Cam- 
bacérès et  de  Delmas,  l’approuvèrent.  Delmas, 
indigné  de  la  proposition  dp  Quadet,  la  réfuta 
avec  véhémence. 

Gensonné  observe  qu’il  a été  présent  à la 
sortie  violente  de  Guadet,  mais  que  le  témoin 
ayant  observé  que  cen’étoit  qu’une  fermeture 
momentanée , on  fut  sur-le-champ  d’accord, 
et  tout  le  monde  qui  se  trouvoit  là  , blâma  la 
sortie  de  Guadet. 

Brissot  fait  la  même  observation. 

Vergniaud . Je  ne  sais  pas  si  le  témoin  est 
venu  deux  fois  au  comité  pour  le  même  objet; 
je  m’y  trouvai  une  fois  , et  je  le  priai  de  dé- 


si  je  n’appuyai  pas  la  mesure  de  fermer 
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les  barrières  , lorsqu’il  eût  déclaré  que  ce 
n’ét.ojt  qu’une  garde  de  sûreté  qu’on  voulait 
y établir. 

Le  citoyen  témoin  dit  avoir  été  menacé,  ce 
ne  fut  pas  par  moi,  et  je  le  prie  de  l’attester. 

Le  témoin  Pache.  Vergniaad  n’étoit  pas 
à la  séance  dont  jrâi  parlé. 

Le  président , Citoyen  témoin  , quels  sont 
les  membres  du  comité  des  finances  qui  se 
sont  le  plus  opposés  â la  délivrance  de  fonds 
nécessaires  à l’approvisionnement  de  Paris  ? 

P\.  Fermant  et  Mazuyer. 

Lé  président  à £ accusé  Gardien . Etiez- 
vous  exact  à la  commission  des  douze  ? 

R.  J’ai  été  membre  de  la  commission  des 
douze  /mais  je  n’ai  point  concouru  à sa  for-r 
ma  don  : étonné  de  ma  nomination  , .j’en  de- 
mandai la  cause,  on  me  répondit  que  c'étoit 
parce  qu’on  me  connoissoit  travailleur.  Cette 
commission  organisée  ? Buzot , Barbaroux  , 
Corsas,  s’y  présentèrent , et  dirent  qu’ils  te- 
noient  le  fii  d’une  grande  conspiration , et  qu’ils 
aboient  nous  le  donner.  Plusieurs  citoyens  fi- 
rent des  déclarations , elles  ne  me  prouvèrent 
pas  l’existence  d’une  conspiration  ;je  remarquai 
seulement  que  parmi  les  déciarans , il  s'en  trou- 
vait que  le  patriotisme  portait  à cette  démar- 
che ; d’autres  y étoient  entraînés  par  l’aristo- 
cratie. 

Je  fis  subir  un  interrogatoire  au  citoyen 
Dobsen , qu  on  m’annonça  être  l’un  des  chefs 
de  ces  prétendus  conspirateurs.  Voyant  le 
contraire,  je  réclamai  fortement  contre  le 
mandat  d’arrêt  lancé  contre  lui.  J’ai  ensuite' 
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donné  ma  démission  de  membre  delà  com- 
mission des  douze  : voilà , citoyens  jurés, 
ma  conduite  pendant  tout  le  tems  que  j’y 
ai  voté. 

Avez-vousconnôissanced’unarrêté  de  cette 
commission  pour  obliger  le  tribunal  révolution- 
naire à aller  interroger  les  citoyens  qu’il  faisoit 
mettre  en  prison  , et  n’est-ce  pas  vous  qui 
avez  écrit  au  tribunal  pour  cet  objet  ? 

\R.  Oui,  n’ayant  point  reçu  dë  réponse, 
je  récrivis  une  seconde  lettre^ 

Je  prie  le  citoyen  Pache  de  déclarer  ' s’il 
m’a  va  a la  commission. 

I /es  accusés  Yàlazé  , Faùchèt,  Silléry  et 
Antiboul  déclarent  n’avoir  appartenu  à aucun 
des  comités  dont  s’est  plaint  le  témoin. 

On  entend  un  autre  témoin* 

\Anaxagoras  Chaume tte  , hommé  de  let- 
tres et  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
dépose  ainsi  quil  suit  : 

Je  regarde  comme  fondé  sur  la  vérité,  l’acte 
d’accusation  ; j’y  ajouterai  seulement  quelques 
faits  qui  sont  plus  particulièrement  à maçon- 
noissance. 

Lors  du  départ  dés  commissaires  Santonax 
et  Polverel  pour  Saint-Domingue,  je  travailiois 
chez  Prudhomme.  Santonax,  qui  y avoit  autre- 
fois travaillé  , vint  im  jour  me  trouver , et  me 
dit  : Brissot  m’a  fait  avoir  une  commission 
pour  les  colonies  , voulez-vous  partir  avec  moi 
en  qualité  de  secrétaire  ; il  entra  ensuite  dans 
quelques  détails  , et  me  demanda  si  je  con- 
noigsois  le  caractère  des  habitant  de  ce  pays , 
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et  si j avois  des  notions  sur  la  nature  de  l’in- 
surrection, qui  s’y  manifestoit;  je  dis  alors  fran- 
chement ce  que  je  pensois  sur  ceux  qui  avoient 
perdu  cette  portion  de  la  république  française. 
La  suite  de  la  conversation  me  prouva  que 
j’avois  affaire  aux  a gens  de  quelques  ambi- 
tieux. 

Pendant  le  cours  de  notre  entretien  , San to- 
nax  me  dit  avoir,  avec  son  collègue  Polverel  f 
unejcommissipn  secrète  quilesmettroit  à l'aise  ; 
il  disoit  avoir  de  grandes  choses  à faire  ; ci- 
toyens , ces  grandes  choses  sont  faites,  ces 
Commissaires  se  soqt  faits  proclamer  rois  en* 
Amérique;  ils  se  sont  établi  un  trône  sur  les 
crânes  sanglans  des  habitans  de  la  colonie  , et 
vous  devez  juger  le  mérite  de  ceux  qui  ont 
nommé  à cette  mission,  et  qui  les  ont  dirigé. 
A la  suite  de  cette  conversation , je  refusai 
net  leurs  propositions  : je  fis  plus  , je  dénonçai 
ce  que  }e  pouvais  craindre  d’une  pareille  mis- 
sion ; vous  voyez  que  la  suite  a justifié  mes 
craintes, 

Santonax  me  renouvela  cependant  encore 
la  proposition  de  partir  avec  lui  : je  le  refusai , 
et  je  lui  dis  que  l’opinion  qu’il  porioit  dans  la 
colonie , n’étoit  pas  la  mienne  : que  j’avois  tou- 
jours été  pour  la  liberté  des  nègres.  Ce  fait, 
citoyens  jurés,  prouve  que  Brissot  est  en  par- 
tie l’auteur  des  désastres  de  nos  colonies. 

Quant  aux  grands  chefs  d'accusation , certes 
j’aurai  beaucoup  de  choses  à dire. 

Dans  rassemblée  législative,  j’ai  toujours  vu 
Brissot  opposé  au  vœu  des  hommes  qui  vou- 
laient le  bien  de  la  patrie  : les  liaisons  avec  les 

ministres 
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ministres  justement  abhorres  , son  empresse- 
ment  à se  fourrer  dans  les  comités  , à se  liguer 
avec  les  députés  qui  avoieiH  des  taiens  tratis- 
cendans,  ses  opinions  sur  La  Fayette  avant  i’é- 
poque  du  massacre  au  Oiampde-Mars  , la 
conduite  astucieuse  qu’il  tint  à cette  époque  ; 
&nBn , la  scission  qu’il  opéra  dans  la  société 
des  Jacobins  , par  ses  discours  sur-,  la  guerre; 
rassemblée  de  la  réunion  qu'il  Forma,  et  dont 
il  étoit  lame,  afin  de  neutraliser  la  société 
des  Jacobins  ; son  opiniâtreté  à nous  Faire  dé- 
clarer la  guerre*  lorsque  nous  étions  hors  d’état 
de  la  soutenir,  tout  cela  me  rendit  cet  individu 
plus  que  suspect,  et  me  démontra  l’origine  de 
la  coalition  qui  depuis  a causé  tous  les  maux 
de  la  république. 

y ,•  - . , ' , | • v /'  f*i  V àn  Iv'ii  < ' 

Alors  nos  malheurs  commencèrent  par  une 
division  funeste  entre  les  patriotes  , division, 
qui  donna  à l’assemblée  législative  cette  ef- 
frayante majorité  pour  la  cour  : on  vit  les  accu- 
sés faire  de  grands  discours  qui  tous  se  termi- 
naient par  des  messages  au  roi  ; on  les  vit 
attaquer  la  cour  à dremi,  a lin  de  lui  procurer 
des  victoires  et  doubler  son  énergie.  Il  n'est 
personne  qui.  ne  se  souvienne  &te  la  honteuse 
séance  ©à  l’@n  j ura  exécration,  à la  répu - 
blicjue . 

Nos  maux  augmentèrent  ait  point  de  nous 
pousser  au  désespoir  : alors  la  .sainte  fureur 
dont  le  peuple  était  agité,  le  porta  à demande!: 
la  déchéance  du  roi.  Les  accusés  s’y  opposè- 
rentau  point  qu’ils  firent  casser  et  blâmer  deux 
arrêtés  d 


Fontaine  de  Grenelle , où  Ton  prononçait  le 
vœu  du  peuple  à cet  égard. 

L’excès  de  nos  maux  amena  la  journée  du 
to  août.  Je  reproche  aux  accusés  d’avoir  donné 
asyle  au  tyran  , et  d’avoir  accueilli , avec  mé- 
pris , les  députations  de  la  commune  révolu- 
tionnaire. Je  reproche  à Vergniaud  la  réponse 
qu’il  lit  au  tyran , dans  laquelle  il  lui  proteste 
que  rassemblée  feroit  respecter  son  autorité, 
et  mourrait.  plutôt  que  de  souffrir  qu’on  lui 
porte  atteinte.  Je  reproche  à Vergniaud  le 
projet  de  décret*  qu’il  présenta  pour  la  dé- 
chéance , dans  lequel  il  affecte  la  douleur  la 
plus  profonde  de  voir  tomber  un  trône  pourri 
par  le  crime. 

Je  lui  reproche  d’avoir  voulu  conserver  ïét 
royauté,  en  faisant  décréter  , dans  k séanoe 
même  du  10  août,  qu’il  serait  nommé,  dans 
le  jour  , un  gouverneur  au  prince  royal . 

Je  vais  préciser  les  faits. 

Le  lendemain  de  cette  glorieuse  révolu- 
tion, qui  de  vous  n’a  pas  été  indigné  de  la 
fameuse  proclamation  faite  par  les  accusés 
proclamation  injurieuse  au  peuple  de  Paris, 
dans  laquelle  on  lui  enjoignoitle  respect  pour 
les  personnes  et  les  propriétés,  comme  s’il 
pouvait  jamais  s’écarter  de  ce  devoir  sacré  ; 
et  au  moment  même  où  on  avoit  vu  ce  peu- 
ple, toujours  vertueux  et  magnanime  , faire 
ustice  sur  le  lieu  même  du  délit,  de  tout 
homme  qui  se  permettait  le  moindre  vol; 
proclamation  astucieuse  et  criminelle , dans 
laquelle,  sans  dissimuler  le  crime  de  Louis  XVI, 
cherchoit  à intéresser  le  peuple  en  faveur 


de  son  fils  , qu’on  osolt  appeler  X espoir  de 
la  nation . Je  tirai  la  conséquence  de  cette 
proclamation,  qu’on  avoit  dessein  de  paraliser 
le  mouvement  du* peuple. 

L’acte  d’accusation  parle  de  la  douleur  que 
manifesta  Vergniaud  lorsqu’il  proposa  la  me- 
sure , trop  douce  , de  la  suspension  du  tyran  ; 
certes , témoigner  de  la  douleur  dans  cette 
circonstance,  c’étoii  assez  dire  que  l’on  étoit 
criminel. 

Lorsque  Capet  vint  se  réfugier  dans  l’assem- 
blée législative  , et  qu’il  osa  dire  qu’il  y venoit 
pour  épargner  un  grand  crime, Vergniaud  lui  fit 
cette  étrange  réponse  : sire  , . vous  pouvez 
compter  sur  la  fermeté  des  représentans  du 
peuple,  ils  sont  tous  résolus  de  faire  respec- 
ter les  autorités  : ils  mourront  auprès  de 
votre  personne  plutôt  que  de  permettre  qu’il 
y soit  porté  atteinte.  C’éfott  donc  une  révolu- 
tion monarchique  qui  s opéroit  dans  la  tête  de 
ceux  qui  parloient  ainsi  ; ils  ne  desiroient  donc 
pas  la  république  qui  venoit  d’éclore. 

La  suite  de  ma  déposition  prouvera  que  la 
faction  avoit  voué  une  haine  éternelle  à ceux  qui 
desiroient  la  mort  du  tyran. 

Je  reproche  aux  accusés  connus  et  désignés 
sous  le  nom  de  cette  faction  , d’avoir,  depuis 
cette  époque , constamment  réuni  leurs  efforts 
pour  neutraliser  la  force-  (Ju  peuple  de  Paris  ; 
d’avoir  , sans  rélâche  , vexé  , calomnié  la 
célèbre  commune  du  10  août,  dont  tous  les 
mouve mens  tendoient  à l’établissement  de  là 
république. 
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ILe  pouvoir  exécunf  envoya  des  coït  rnis 
saires  dans  les  départemêns  pour  encouiager 
les  citoyens  à s’opposer  aux  progrès  des  Au- 
trichiens et  des  Prussiens  ;*  j’étois  de  ce  nom- 
bre; plusieurs  commirent  des  fautes , ef  ceux- 
là  trouvèrent  des  pvGtectenrs,tandis  que  nous, 
occupés,  uniquement  occnné?  à lever  des  ar- 
mées pour  la  défense  dé  Ver  'un,  ponsn’eû- 
nies  en  partage  qne  les  calomnies  de  Roland 
et. des  .aceusés;  ils  firent^ plus ils  entraînè- 
rent dans  des  cachots  plusieurs  de  nos  collè- 
gues ^ et  envoyèrent  dans  les  départemens 
\des  contre-commissaires  de  leur  façon  pour 
détruire  notre  ouvrage  ,'  des  assassins. pour 
nous  faire  périr;  Millet,  qui  vënoit  se  cou- 
vrir de  gloire  dans  la  Vendée  , manqua  ri  être 
assassiné  en  remplissait  la  mission  dont  il 
étoit  chargé.  • . , , 

Ils  employoient  la  même  voie  a répandre 
des  milliers  d écrits  tous  injurieux  a laris, 
tous  calomnieux  , tous  tend  an  s à séparer  les 
déparlemens  les  uns  des  autres  , et-,  à 
commencer  ainsi  |fur  grand  œuvre  du  fédéra- 
lisme, J’ai  vu  de  ces  commissaires  me  troubler 
dans  mes  opérations,  et  n’employer  leur  mis- 
sion qu’à  proclamer  les  vertus  de  Brissot  et 
de  Roland.  Les  citoyens  Momoro  et  Dufourny 
ge  rapoelleront  de  deux  de  ces  commissaires 
qui  n’ont  cessé  de  nous  suivre  pour  empecher 
que  nous  fassions  germer  nos  idées  de  répu- 
blique , calomnier  Paris  , ep vanter  Brissot  et 
Roland.  A Caen  sur-tout , leur  audace  étoit  à 

son  comble.  • V • 

Les  journées  d a mois  de  septembre  am- 
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virent  ; j’étois  alors  a Caen  ou  je  reccvois  les 
papiers  publics  ; je  ne  sam'ois  vous  peindre 
mon  étonnement  et  mon  indignation  en  voyant 
les  mêmes  'hommes  qui  , dans  la  convention, 
ne  cessoient  de  déclamer  contre  cette  époque 
malheureuse , écrire  dans  un  sens  contraire. 
A l’appui  de  ce  que  j’avance , je  cite  une  lettre 
de  Brissot  insérée  dans  le  journal  de  Corsas  ; 
en  parlant  de  ces  événemens,  Brissot  s’exprime 
ainsi:  cette  journée  est  juste , terrible  , mais 
l'effet  nécessaire  et  inévitable  de  îa  colère  du 
peuple.  C’est  l’auteur  de  cette  lettre  qui  de- 
puis est  devenu  le  eoriphée  de  l’aristocratie  , 
en  déclamant  sans  cesse  contre  cette  journée, 
et  en  se  servant  du  prétexte  de  ces  scènes 
malheureuses  pour  calomnier  les  patriotes  , et 
armer  les  départemens  contre  Paris. 

En  vain  la  commune  de  Paris  voulut  - elle 
éclairer  ses  frères  des  départemens  , la  faction 
s’y  opposa  , et  lui  fit  un  crime  de  vouloir  se 
justifier.  . • # , 

La  cummune  de  Paris,  nouvellement  reor- 
ganisée , se  présenta  à l’assemblée  pour  lui 
présenter  une  pétition  ^ tout  le  monde  a en 
eosnoissance  de  ce  fait:  eh  bien!  il  n y a pas 
d’horreur  qu’on  n’ait  débité y a cette  époque, 
: sur  son  compte  ; Gensonné  osa  mentir  à la 
France  entière , en  disant  que  la  commune  de 
Paris  venoit  demander  l’arrestation  de  tous  ie^s 
ministres  ; indigné  que  sur  ce  motif  rassem- 
blée refusât  de  nous  entendre,  je  fis  demander 
Gensonné,  et  lui  donnai  lecture  de  l’adresse 
dont  j’étois  porteur;  il  me  dit  qu’il  avoit  été 
trompé  r prit  la  pétition  et  me  promit  d’ea 


donner  lecture  à '!â  convention.  Cette  lecture 
.n’a  pas  été  faite. 

Alors  la  commune  arrêta  l’impression  de 
cel  te  adresse  , et  l’envoi  au  véritable  souverain, 
au  peuple  si  indignement  trehi 'par  quelques- 
uns  clé  ses  mandataires. '-Roland  la  fit  arrêter 
à la  poste  , et  il  nous  dénonça  à la  convention. 
On  avoir'  répandu  dans  cette  dénonciation  , 
ridée  de  certain  complot  5 et  il  ne  s’agissoit  pas 
moins  que  de  nous  décréter  d’accusation. 

Nous  fûmes  mandés  à la  barre*  je  pronon- 
çai avec  quelque  véhémence  on  discours  dans 
lequel  la  vérité  y paraissait  si  nue  , qu’elle  fit 
pencher  en  notre  faveur  la  majorité  respecta- 
ble delà  convention  ; noos  échappâmes  encore 
bette  fois  au  piège  que  nous  avait  tendu  la 
îa  faction,. 

Cependant , pour  avoir  été  vaincue  , la  fac- 
tion rie  perdît  pas  l’espoir  de  nous  accabler  ; 
les  dénonciations  recommencèrent  à pleuvoir 
spr  no  ns,  et  l’on  nous  accusa  d’avoir  volé 
les  diam-ans  de  la  couronne  et  de  ne  vouloir 
rendre  aucun  compte  de  nôtre  administration; 
nous  préparions  le  compte  et  trois  mois  s’é- 
coulèrent avant  que  nous  pussions  obtenir  la 
permission  de  le  présenter  ; ces  entraves  qu’on 
mettait  à notre  admission  me  parurent  être 
un  moyen  employé  par  les  accusés , pour  ca- 
lomnier Paris. 

Quelque  temps  après  , la  commune  de  Paris 
fut  cassée  ; mais  le  ben  esprit  du  peuple  ie  porta 
à renommer  les  mêmes  membres.  Vous  devez 
remarquer,  citoyens  jurés , par  la  peine  que 
se  donnaient  les  accusés  pour  désorganiser  la 
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commune,  qn’jls  fa  voient  envie  d’en  réorgani- 
ser une  qui  leur  fut  favorable;  heureusement 
Üs  ri y parvinrent  pas 

Enfin  arriva  la  trahison  de  Dumouriez  ; ce 
traître  menaçoit  4e  faire  marcher  son  armée 
sur  Paris.  Je  me  rendis  avec  les  autorités  cons- 
tituées de  cette  ville  au  comité  de  défense  gé- 
nérale de  la  convention  ; après  avoir  émis  mon 
opinion  sur  les  mesures  qu’il  convenoit  de 
prendre  dans  les  circonstances,  Vergniatid  me 
dit:  je  ne  vous  connoissois  pas  ; ce  que  j’ai  dit 
contre  vous , je  m’en  repens  bien  sincèrement  ; 
mais,  pour  vous  parler  ainsi  , vous  m’aviez 
donc  calomnié  , Vergniaud  ? 

11  failoit  des  subsistances  à Paris  , ( et  sur  ce 
fait  je  prie  les  jurés  d’interpeler  le  maire  ) des 
achats  considérables  . étoient  faits  ; mais  nous 
manquions  de  fonds  pour  les  payer  ; par  la  me- 
nace de  Dumouriez,  Paris  étoit  devenu  ville 
de  guerre  ; e’étoit  donc  aux  dépens  de  la  r&> 
publique  qu'il  failoit  l’approvisionner  ; vingt 
fois  le  maire  s’est  présenté  au  comité  des  li* 
nances  , et,  presque  à genoux,  il  a réclamé  des 
subsistances  pour  le  peuple  de  Paris  , et  n’a 
essuyé  que  des  refus  et  des  duretés  ; et,,  fatigué 
de  sa  sollicitude , on  a fini  par  lui  fermer  la 
porte  sur  le  liez. 

Dès  ce  moment  , la  disette  s’est  fait  sentir 
a Paris  ; et  si  Dumouriez  eût  pu  détermine r*  sera 
armée  à trahir  , c’en  étoit  fait  de  la  liberté 
française. 

Il  fallut  toute  la  surveillance  de  la  commune 
de  Paris  pour  réparer  le  mal hqu’  avoir.  occa- 
sionné le  refus  du  comité  des  finances , -et  je 
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reproche  aux  accusés  les  mouvemens  qui  ont 
eu  lieu  à Paris  à l'occasion  des  substances. 

Je  leur  reproch©  une  scène  odieuse  qui  se 
passa  au  comité  des  finances  , et  dont  le  ci- 
toyen Pache  peut  rendre  compte  ; scène  dont 
les  conjurés  étoient  les  principaux  auteurs  , 
et  qui  dans  la  suite  a servi  à affamer  Paris 
et  à lui  faire  refuser  tous  moyens  de  subsis- 
tances. 

Je  reproche  à Docos  d'être  venu  après 
le  pillage  du  sucre,  réclamer  fa  liberté  d'un 
domestique  d'un  Anglais  , pris  en  flagrant 
délit.  Je  lui  reproche  , après  être  convenu 
que  la  municipalité  de  Paris  méritq$|fdes  élo- 
ges , de  l’avoir  déchirée  dans  les  papiers 
publics.  Je  reproche  aux  accusés  en  général 
une  lettre  de  Dumouriez  , datée  de  deux  jours 
avant  les  mouvemens  de  la  rue  des  Lom- 
bards, arrivée  le  jour  même  des  mouvemens 
et  dans  laquelle  Dumourier  dit;  positivement 
ces  mots  : tandis  que  Fâche  fait  massacrer 
et  pilier  clans  la  rue  des  Lombards  : or 
comment  Dumourier  auroit-il  dit  ces  choses 
si  ceux  avec  qui  il  étoit  en  correspondance  f 
ne  lui  avoient  pas  écrit  : nous  jetons  piller 
tel  jour  y profitez  en . 

La  trahison  de  Dumouriez  avoit  détermi- 
né la  commune  à établir  une  garde  de  sûreté 
aux  barrières;  des  aides-de-campde  ce  traître 
et  de  Mi3cz inski  étoient  à Paris  , il  fallait  les 
arrêter.  Eh  bien  ! nous  fûmes  dénoncés  pour 
cette  mesure  salutaire , et  le  maire  fut  inju- 
rié par  l’un  des  membres  du  cpmité  de  dé- 
fense générale,;  mais  notre  fermeté  prévalut 
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ot  nous,  pnrgeâmès  Paris  des  traîtres  qu’ii 
renfermoit. 

De  cascade  en  cascade  la  commission  des 
douze  fût  créée  ; je  fus  F un  des  premiers 
appelle  devant  ces  nouveaux  inquisiteurs  ; ils 
me  demandèrent  si  je  savois  qu’il  existât  des 
c6.ro  plot  s contré  la  république;  je  devois  na- 
turellement me  défier  des  hommes  avec  les- 
quels j’éfpis.j  mais  persuadé  qu’ils  étoient  les 
tyrans  de  mon  pays , je  ne  pus  m’empêcher 
de  leur  aire  franchement  ce  que  je  pensois.  ' 
On  me  fit  entendre  qu’on  pouvoit  me  faire 
arrêter  ; alors  je  tirai  un  pistolet  de  ma  po- 
che, en  disant  : 'voilà  pour  le  premier  tyran 
qui  osera  violer  en  moi  les  droits  sacres 
de  P homme  et  de  rlmmanité.  Rabaut  en- 
tra dans  cet  intervalle  et  dit  aVee  cet  air  pa- 
telin que  vous  lui  connoissez  ; pourquoi  tout 
ce  bruit , il  faut  se  contenter  de  la  décla- 
ration du  citoyen . 

Cette  commission  voulanp  ensuite  établir 
un  mouvement  sectionnaire , fit  décréter,  après 
une  discussion  d’une  astuce  sans. exemple,  que 
les  sections  de  Paris  avoieut  hlèïi  mérité  de 
la  patrie  en  séparant  méchamment  les  auto- 
rités constituées,  qu’ils  vouloient  immoler  à 
leur  cruelle  ambition. 

Voilà  les  œuvres  de  cette  commission  qui 
a fait  arracher  un  magistrat  dû  peuple  au 
milieu  de  ses  fonctions  , ce  qui  vous  laisse  à 
juger  ce  qu’elle  se  préparoit  de  faire. 

L’insurrection  du  3i  mai /éclata;  mais  les 
motions  les  plus  incendiaires  étoient  faites  au 
milieu  du  comité  général  des  sections  quL. 

L 
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Tavoit  médité  ; j en  arrachai  moi-meme  un 
certain  espagnol  qui  avoit  l’air  d'un  iurienx, 
et  qui  est  maintenant  en  prison  comme  sus- 
pect. Je  Tse  doute  pas  qu’il  ne  fut  jette  dans 
ce  comité  par  les  accusés , afin  de  servir  leurs 
projets.—  . 

Je  reproche!.  Valaté  d aveu*  tenu  clic*  lu! 
des  concilia  bides  - nocturnes*  ‘ m se  ondoient 
tous  les  conjurés  y et  rpn  .pënrsm’ ce^  fait  in- 
terroger  Réal  qui  habitoit  lâ  nia  e in  Ornais  on  que  r 
lui,.  Je  lui  reproche  éif  outre  d lavoir  couru 
tes  environnais  la  convention. pouf  y 
prendre  les  arme  % contre  les  citoyens; 
pendant  le  prncès  du  tyraiîn  céiébroient 
le,  Carrouzel  la  fête  de  la^raternité. 
ilà,  citoyens  j pré s , les  fûts  qui  sont  a 
ma  connoissance.  ^ - , > 

Vergniüud . Il  est  étonnant  Iqqe  les  me  ni- 
' bres  de  la  municipalirlfet  Ceux  oeda  conven- 
tion ; nos  accusateur* ? vieime»t  déposer 
contre  nons^ 

Chaumettôc  Ce  n’est  ni  comme  membres 
de  la  convention  , ni  comme  magistrats  que 
lions  sommes  appelés  ici  , c’est  comme  té- 
moins ; chaque  individu  a le  droit,  comme 
attaqué  personnellement  dans  une  conjura- 
tion contre  la  république , de  déposer  contre 
les  conjurés  ; le  délateur  seul  n auroit  pas  ce 
droit  ; mais  pour  l’horçime  qui  a annoncé  qu  il 
tenoit  des  fils  de  conspiration , c’est  un  devoir 
de  déposer  devant  les  juges  qui  l’appellent 
en  témoignage  les  faits  qui  sont  à sa  con- 
noissance : les  ruines  fumantes  de  Lyon , le 
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sang  qui  a inondé  la  Champagne  et  la  Ven- 
dée , celui  qui  coula  dans  le  Calvados  , les 
mânes  de  Beauvais  assassiné  à Toulon , ceux 
de  Marat  assassiné  par  nue  furie  à leurs  or- 
dres , ceux  des  patriotes  immolés  à Marseille 
et  dans  la  Lozère  , déposent  avec  nous  contre 
les  accusés.  Bailleurs  ? les  accusés  n’ont  pas 
élevé  cette  difficulté , lorsqu’à  près  avoir  voté 
l’acte  d'accusation  contre  Marat  , quelques- 
uns  d’enlre*edx  ont  déposé  contre  lui. 

Brissot . J’observe  que  le  premier  fait  allé- 
gué par  le  témoin  me  concerne  personnelle-!' 
ment,  et  qO  vais  y répondre  : fi  a dit  que 
Santonaxa  attesté  qu’il  t en  oit  de  moi  la  com- 
mission qu’il  a voit  pour  les  colonies. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  le  dé- 
cret qui  envoya  des.  commissaires  dans  les 
colonies.  Lé  ministre  Lacoste  présenta  au  co- 
mité une  liste  de  candidats.  Il  me  demandai 
mon  avis  sur  Polverel  et  Santonax;  je  lui  dis 
que  je  ne  coimoissois  pas  particuliérement 
Ifr  premier  , mais  qu’il  jonissoit  aux  jacobins 
de  la  réputation  d’un  bon  patriotè  ; quant  au 
second,  je  dis  qu’il  avoit  écrit  dans  le  jom'% 
nal  de  Prud'homme  d’excellens  articles  en  fa~ 
veur  des  hommes  de  couleur.  Le  ministre 
Larosïè  les  mit  sur  la  liste  "des  candidats  ^ 
et  ils  furent  nommés. 

Je  déclare  n’avoir  donné  à S^stonax  au- 
cune mission  secrette. 

Le  témoin  a dit  que  j’avois  perdu  les  co- 
lonies par  mes  opinions.  Je  déclare  ici  so- 
lemneliement  que  chaque  fois  qu’on  me  re- 
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prochera  mes  opinions,  j#  m'abstiendrai  de 
répondre. 

Quanta  la  lettre  qu'on  rue  reproche  d'avoir 
fait  insérer  dans  le  journal  de  Gorsas,  sur  les. 
journées  du  mois  de  septembre , je  ne  m’en 
rappelle  pas.  ' 

Relativement  aux  fonds  réservés  a la  com- 
mune pour  achat  de  subsistances  , je  n<û  ja- 
mais été  du  comité  des  finances  , et  {'interpelle 
le  témoin  de  déclarer  s’il  m’y  a jamais  vm 

Quant  a la  fermeture  des  barrières  , il  est 
étonnant  que  le  témoin  mette  sur  mon  compte 
f altercation  qui  a eu  lieu,  entre /Delmas  et 
Guadet. 

L’accusation  relative  à la  commission  des 
douze  ne  porte  pas  sur  moi,  n’ayant  jamais 
été  de  cette  commission, 

Chaume  tte.  il  est  vrai  que  joe  fut  de  Guaclèp 
que  Delmas  releva  l'insolence;  ; mais  Brissot 
doit  se  rappeler  qu’il  dit  à Del  nias  : il  y a 
quelque-temps  que. ......  Delmas  rinlerrom- 

pit  en  lui  disant  : oui , il  y a quelque-iemps' 
que  nous  ne  savions  pas  ce  que  vous  pouviez 
faire.  Delmas  avoirs-ans  doute  des  motifs  pour 
s’exprimer  ainsi; 

U accuse  Brissot.  Nous  sommâmes  Del- 
mas d’expliquer  ce  qu’il  pouvoit  dire  par  ce 
propos;  il  îe  fit,  et  après  avoir  entendu  nos 
réponses  , il  parut  satisfait.  Nous  lui  dîmes 
aussi  : vous  assurez  que  parmi  nous  il  se 
trouve  des  conspirateurs.  J^ous  vous  deman- 
dons , Delmas  , de  nous  dire  franchement  ce 
que  vous  savez  à cet  égard.  Dans  ce  moment' 
la  séance  se  leva  : et  nous  nous  séparâmes. 


) . . . 

ï?  n cens  à Vcrghiaiid.  Je  n’aurai.  pont  a 

répondre  à ce  »qné  dit  le' citoyen  Chmmmite* , 
relative  me  ut  à' Santonax,  n’ayqnt  jamais  connu 
ce  citoyen.  , 

J’arrive  â la  journée  du  tq  août,.  Je  iv:  :ë.i 
ravir  à personne  la  portion  dé' gloire  q d.-  * u 

recueillir  dans  cette  mémorable  journée  ; mais 
je  ne  crois 'pas  avoir  â.  recueillir/  do,  la  hefnte. 

Le  tocsin  a sonné  à minuit  , je  nélcis  ; as 
dans  le  secret  de  l'insurrection  , je  savois  seu- 
lement qu’il  devoit  se  livrer  mm  corn  bat  entre 
le  peuple  et  la  tÿrannie  ; c’en  étoit  casser  po 
me  déterminer  à me-  rendre  à mon  poste.. 

Je  présidai  l’assemblée  législative 
huit; ben  res  dmaiaatiu , 

On  vint  annoncer'  à rassemblée  l’arrivée 
cbdevànf  roi  : alors  im  membre  Ijt  la  piôposî- 
4 ion  d’envpÿer  au-devant  de  lui. la.  d épuration 
constitutionnelle  ; je  ne  pouvois  que  mettre 
aux  vols  ; personne  ne  combattit  ce tic  demande, 
elle  fut  décrétée.  . ff  ■ 

La  députation  entra  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  et  Louis  vint  prendre1  la  place  que 
lui  assigiioit  la  constitution.  ’ 

- Quant  an  décret  sûr  la  suspension  du  ci-de- 
vant roi , voici  ce  que  j’ai  dit  en  de  présentant  : 
Je  viens  vous  proposer  une  mesuré  rigoureuse  ; 
maijl  je  m’en  .rapporte  à votre  douleur  sur  sa 
nécessité.  Alors,  citoyens, „ le  sang  du  peuple; 
couloit";, il  m’étoit  donc  permis  de  dire,, en 
présentant  une  mesuré  qui  devoit  f arrêter  : je 
m’en  rapporte  à votre  douleur pour  faire  cesser 
ce  i^ssacre;  car  voilà  le  vé 
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phrase  : citoyens  , si  j’eusse  été  coupable,  se - 
rois-je  verni  l’un  clés  premiers^  à rassemblée 
m’y  exposer  .aux  regards  dn  peuple  indigné  : 
non,  j’aurais"  fa-it  comme  beaucoup  d’autres; 
je  semis  reste  tranquillemenfchez  moi  ; mais 
au  contraire,  je  me  rends  à mon  poste  ; et 
c’est  famé  navrée  de  douleur,  et  sans  l’avoir 
conçut  h que  j’ai  prononcé  la  phrase  dont  on 
mêlait  maintenant un  crime. 

bhaumetle . C’est  dans  ce  projet  de  décret 
que  je  trouve  nu  article  qui  donne  un  gouver- 
neur au  prince  royal. 

Verghiand'.  Lorsque  je  rédigeais  cet  ar- 
ticle , le  combat  n’étoit  pas  fini  , la  victoire 
pou  voit  favoriser  le  despotisme  , et  dans  ce 
cas  le  tyran  ii’atiroit  pas  manqué  de  faire  fai^ 
le  procès  aux  patriotes  ; c’est  au  milieu  de  ces 
incertitudes  que  je  proposai  de  donner  un  gou- 
verneur au  lits  de  Capet,  afin  de  laisser  entre 
es  ennemis  du  peuple  un  otage  , qui  lui  se roi t 
devenu  très-utile , dans  le  cas  ou  il  auroit  été 
vaincu  par  la  tyrannie. 

L9 accusateur-  public.  Le  motif  allégué 
par  l’accusé  ne  me  paroît  pas  le  véritable  ; 
car  si  le  tyran  eût  été  victorieux  , il  se  seroit 
peu  soucié  qhe  son  fils  eût  eu  nu  gouvernéur 
ou  non  ; cela  n’auroit  pas  empêché  de  pour- 
suivre Iqs  patriotes. 

accusé  Gcnsonné.  Dans  la  déposition 
on  témoin  je  n’ai  que  quelques  éclaircis^- 
mens  à donner  relativement  à l’affaire  des  co^ 
lonies  ; je  ne  parlai  qu’une  seule  fois,  sur  cefc 
objet  y et  ce  fut  mon  opkiiou  qui  déterminé 


l 


l'adoption  du  décret*  du  --4  mars;  mais  je  dé- 
claré n’avoir  pri^»  aucune  part  a son  execu- 
tion , et  n’av6ii\eu  aucun  rapport  avec  Sau- 
thona-x  , que  je  n’ai  jamais  vu.  . ^ 

Chaltme tte . Je  n’ai  point  inculpé  Gen- 
sonné  dans  l'affaire  des  colonies.  , ^ 

U accusé  Gcnsonud.  J’arrive  à la,  journée 
du  io  août  ; j’ai  présidé  à rassemblée  légis- 
lative dans  Celte  journée  depuis  midi  jushjuà 
7 heures  du  soir. 

Je  n’ai  pas  cônime  on  me  fattribue  ^ap- 
puyé aucune  des  propositions  qui  furent  faites. 
Tout  le  monde  sait  que  les  pféside.ns  ne  déli- 
bèrent pas  , j’ai  mis  aux  voix  le  décret  qui 
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correspondance  qu'elle  av*oit  eue  jusqu’alors 
avec  les-  frères  des  départe  mens  , elle  venoit 
un  jour  répondre  aux  calomnies  répandues 
contre  elle,  lorsque  Gensonué  expliqua  Fa- 
dresse  que  pi  vois  dans  rua  poche  et  dit  que 
la  qommune  venoit  demander  l'arrestation  de 
tous  les  i.auiistres;  Roland  et  oit  encore  Fui  oie 
de  ià  France.  Surpris  de  ce  mensonge  et  de 
Fimpudence  avec  laquelle  il  a' voit  été  proféré, 
je  fis  appeiler  plusieurs  députés  à qui  je  com- 
muniquai ma  pétition.  Gensonué. vint  aussi  , 
je  la  lui  lis  lire.  Il  convînt  qu'il avoit  été  trom- 
pé , prit  Fa  dresse  dont  j'étois  porteur  en  me 
disant  qui!  alioifc  en  faire  Jecture  à la  con- 
vention. Cette  lecture  ne  fut  pas  faite.  Je  de- 
mande à Geusobné  quels  ont  été  les  .motifs 
qui  Font  empêché  de  tenir  sa  parole. 

Gensonué . Je  n’en  ai  aucun  souvenir. 

Le  président.  Gardien  , savez- vous  s’il  a 
éfé  formé  mie  liste  dès  citoyens  contre  les- 
quels la  commission  devoit  lancer  des  man- 
dats dai;rét. 

' Gardien.  Je  ne  sache  pas  qu’il  y ait  eu  de 
liste  laiteqd'dals  seulement  que  pendant  quatre 
jours  on  (h?  des  dénonciations , et  j’avoue  que 
l'aristocratie  \ plutôt  que  lé  bien  public,,  les 
dirigeôit. 

Des  tpn  ruelles  , ministre  des  contributions 
publiques  , est  entendu  p et  prête  serment. 

Le  président.  Vos  ri  oms  ? 

Le  témoin.  Est-il  indispensable  que  je  dise 
le  prénom  qui  me  fut  donné  à ma  nais- 
sance? 

Le  président.  Oui. 


Le 


Le  témoin . Je  le  profère  à regret  ^ cé 
prénom  , cest  Louis . Mes  noms  et  surnoms 
sont  Deschamps  Destourrielles.  Ce  dernier 
est  celui  que  j’ai  constamment  porté  / à da- 
ter presque  dès  mon  enfance.  Il  a été  une 
sorte  de  signalement  , par  lequel  on  m’a  dis- 
tingué dans  une  très-nombreuse  famille.  Je 
n’en  ai  pas  changé  après  le  décret  du  19  juin 


réellement 


ï79° , pour  üe  pas  être  masqué  et 
pseudonyme  avec  mon  nom  propre. 

Art reste  ,jé  déclare  qu’il  i/é  toit  point  féodal; 
car  mes  parens  ne  m’ont  laissé  et  n?ont  possédé 
que  les  biens  que  l’on nommoit roturiers 


com- 
me eux-mêmes. 

Le  président . Quel  est  votre  état  ? 

Le  témoin.  Je  suis  ministre  des  con- 
tributions publiques  , et  auparavant  directeur 
de  la  régie  nationale  de  l’en  registre  ment  , 
membre  de  la  commune  dit  10  août,  depuis 
sa  formation  , officier  municipal  , depuis  plu- 
sieurs mois  vice-président  dn  conseil  géné- 
ral ; je  l’étais  encore  au  3i  mai  et  jours  sui- 
vans. 

Le  président . Connaissez-vous  les  accu- 
sés, ou  quelques-uns  d’entre  eux? 

Le  témoin . Brissot  ,et  Carra  sont  les  seuls 
auxquels  j’ai  parlé  plusieurs  fois  , mais  uni- 
quement à des  séances  de  notre  commune 
section  7 où  ils  étoient  lors  affidés,  et  à des 
époques  déjà  très-reculées , fort  antérieures 
à la  convention , et  même  à la  législature. 

Ceux  dont  je  sais  les  noms , et  de  qui  la 
figure  ne  m’est  pas  inconnue  , sont  : V ér~ 
gniaud  i Gensonné  , Lasource  , Duf riches 
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'ÿcilaié , Fonfrede  3 Ducos  > Fauche  t , SiP 
l&jy  et  Viger. 

J’ai  eu  avec  Vigèr  un  seul  entretien  dont 
je  rendrai  compte. 

Le  président , Avez-vous  lu  l’acte  d’accu- 
sation ? 

' Le  témoin.  Oui. 

Le  président . Dites  ce  que  vous  savez  des 
faits  y énoncés, 

Ljê  témoin . Je  n’ai  sur  Carra  qu’un  seul 
fait  à articuler  : c’est  qu’à  une  séance  des 
Jacobins,  dont  la  date  précise  ne  m’est  pas 
bien  présente  , il  proposa  , étant  à la  tribune, 
d’appeler  au  tréne  de  France  le  duc  d’Yorck, 
fils  du  roi  d’Angleterre.  Indigné  , comme  tous 
les  membres  de  la  société  , je  joignis  ma  voix 
aux  mille  voix  , qui  n’en  firent  qu’une  seule  , 
pour  foudroyer  une  proposition  aussi  révol- 
tante. 

Carra . Le  principe  unique  de  ma  conduite 
été  le  désir  de  voir  toutes  les  nations  libres , 
et  principalement  ma  patrie.  Lorsque  rassem- 
blée constituante  décréta  que  la  France  au- 
toit  une  constitution  mixte  , c’est-à-dire  moi- 
tié monarchique  -et  moitié  républicaine  , j’ai 
•juré  de  îa  maintenir.  Mais  lorsque  je  vis 
les  trahisons  de  la  maison  de  Bourbon , 
jj  ai  cru  ,,  pour  l’intérêt  de  la  France  , 
qu’il  falloit  tâcher  de  désunir  les  têtes  cou- 
ronnées ; c’est  donc  d'après  ce  principe  que 
ai  publié  que  si  Louis  XVI  eontinuoit  à nous 
, il  falloit  faire  un  autre  choix.  JPar  le 
4e  Tavie , la  cour  de  Vienne 


V 
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îg  roi  de  Prusse  â s’unir  avec  elle  eontre  là 
France  ^ et  par  celui  de  Pilnitz  , elle  avoit  dé- 
terminé le  roi  d* Angleterre,  comme  duc  d’Ha- 
novre, à entrer  dans  la  coalition;  je  craignois 
donc  que  l’influence  de  George j n’engageât 
l’Angleterre  â suivre  cet  exemple.  C’est  pour* 
quoi  je  voulus  , en  parlant  du  duc  d’Y orck,  don* 
ner  à cette  maison  des  espérances.  Imaginez 
quel  coup  de  pied  on  eût  donné  aux  Bour- 
bons d’Espagne  et  de  Naples  et  à la  maison 
d’Autriche  , si  mon  projet  de  lier  la  France 
avec  l’Angleterre  et  la  Hollande  , eût  réussi; 
C’étdit  à la  vérité  un  changement  de  dynastie , 
tel  qu’il  s’en  est  opéré  un  en  Angleterre  ^ en 
z 66b. 

Lecture  est  faite  par  l’accusé , à cet  égard, 
d’une  réponse  en  date  du  29  avril  1792  > 
écrite  par  lui  à Cerisier , rédacteur|de  la  ga-r 
zette  universlJe. 

JLe  président.  Ces  espérances  ne  pouvoienÉ 
être  fondées  que  sur  les  intrigues  que  vous 
employiez  pour  faire  réussir  ce  perfide  sys- 
tème qui  ne  tendoit  qu’à  consolider  la  tyran- 
nie en  Frace.  D’ailleurs  avez-vous  pu  croire 
qu’un  changement  de  dynastie  pût  s’opérer 
en  Franee  sans  un  grand  mouvement  de  toute 
PEurope,  qui  n’auroit  pas  manqué  d’être 
neste  à la  république, 

Carra.  Sans  doute  il  y auroit  eu  «n  mou- 
vement; mais  il  auroit  tourné  à notre  avan- 
tage. La  maison  d’Autriche  a bien  senti  le  but 
de  ma  proposition  , puisqu’elle  s’y  est  cons- 
tamment opposée. 

I40  président.  Pouviez  - vous  espérer  que, 
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l'Espagne  , qui  croit  avoir  des  droits  sur  la 
couronne  de  France  , en  aurait  laissé  pren- 
dre paisiblement  la  possession  au  duc  d’Yorck? 

Carra . Si  maintenant  l’Espagne  ne  peut 
faire  dix  lieues  sur  notre  territoire  , je  vous 
demande  ce  qu’plie  auroit  pu  faire  , si  nous 
eussions  pu  nous  réunir  aux  Anglais. 

Croyez - vous  qu’un  tyran  substitué  à un 
autre  pourrait  faire  le  bonheur  des  Français  ? 

Carra . Non , paree  qu  en  général  les  rois 
sont  des  êtres  immoraux  et  nuisibles  au  bon- 
heur de  l’humanité  ; c’étoit  un  piège  que  j e 
leur  tendois,  en  les  plaçant  en  avant  dans  mes 
Annales,  que  je  savois  qu’ils  lisoient;  c’étoit 
un  vrai  plat  de  machiavélisme  ; je  dagornois 
Brunswick,  que  je  connoissois  pour  un  véri- 
table rodomont  ; je  suis  parvenu  à brouiller 
celui-ci  avec  f Autriche  * au  point  que  de  gé- 
nérai en  chef  qu’il  étoit  l'année  dernière , il 
ne  commandé  plus  aujourd’hui  qu'une  armée 
de  dix  mille  hommes  ; d’ailleurs  j’observe  que 
dans  tous  les  temps , et  dans  mes  écrits,  je 
n’ai  cessé  de  détester  les  rois. 

Le  8 septembre  de  l’année  dernière,  sitôt 
que  je  fus  instruit  que  les  satellites  de  Frédé- 
ric-Guillaume avoient  entamé  nos  frontières  , 
je  portai  sur-le-champ  la  boîte  que  j’avois 
reçue  de  la  part  de  Frédéric  en  ,i?83  ; et  lors- 
qu’il me  fut  envoyé  de  la  part  de  la  ci-devant 
cour  un  fragment  de  la  liste  civile*  chacun 
sait  ce  que  j’en  ai  fait;  je  vouiois  la  répu- 
blique toute  entière  ; j’avais  à cet  égard  l’ex- 
périence de  la  politique  des  cours  ; j'ai  vu  sur 
les  registres,  à Bruxelles , la  preuve  que  Marie- 
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Antoinette  avoit  fait  passer  quatre-vingt*frois 
millions  à son  itère  Joseph  II.  Ce  fut  Van  - 
der-Noot  qui  me  fît:  voir  cette  pièce  , je  lm 
demandai  d’en  prendre  copie  , mais  il  s y ie- 
fusa. 

Le  'président.  En  avez-vous  fait  la  décla- 
ration ,,  ou  bien  l’avez-vous  fait  imprimer  dans 
vos  feuilles  ? 


Carra.  Non  , parce  que  je  n’en  avois  pas 
la  copie,  et  qu’alors  on  auroit  regardé  cette 
dénonciation  comme  mie  rêverie  ; il  me 
falloit  des  preuves  pour  donner  de  la  publi- 
cité à un  pareil  fait  ; et  V an-der-N oot , qui  pre- 
voyoit  que  j’en  parlerois  dans  mes  Annales  et 
à Rassemblée  constituante  ^ s’étoit  refusé  à nie 
transcrire  cet  article  sur  le  registre  des  de- 
pots. 

. Le  président . En  quelle  année  avez-vous 
vu  les  registres  dont  vous  parlez  ? 


Carra . En  1790. 

Le  président.  Vous  qui  prétendez  dans 
vos  écrits  avoir  témoigné  la  plus  grande  hor- 
reur pour  les  rois  , comment  avez-vous  pu 
vous  livrer  à une  adulation  si  basse  ^ envers 
Brunswick,  jusqu’à  dire  : que  s’il  venoit  à Pa- 
ris on  le  verroit  en  bonnet  rouge  aux  jaco-f 
feins. 

Carra.  C’éloit  pour  humilier  la  maison 
d’ Autriche  , et  pour  lui  rendre  suspect  Bruns- 
wie^que  je  faisois  l’éloge  de  ce  dernier. 

Le  témoin . Quant  à Vïger , je  citerai  aussi 
un  fait  qui  nécessite  des  déveioppeniens. 

Viger  ne  s’est  offert  qu'une  seule  lois  a ma 
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yoe  ; ça  ete  an  comité  des  douze , peu  de 
Jours  avant  le  3i  mai. 

Viger,  au  mémenfc.oùf’entrai à ce  comité, 
ienoit  des  propos  insultans  au  maire  de  Paris, 
L’amitié  , F estime  et  le  respect  qne  j'ai  pour 
Fâche  ne  me  permirent  pas  de  souffrir  cette 
arrogance  de  Viger.  Je  Fapostrophai  dure- 
nient  ; il  me  répondit  simple  même  ton , mais 
bientôt  ma  fermeté  le  réduisit  au  silence. 
Si  je  ne  suis  pas  exact  sur  ce  fait , que  Viger 
me  contredise. 

Viger.  Voici  le  fait:  Le  maire  me  faisoît 
un  récit , tandis  qifon  venoit  nous  dire:  Le 
peuple  se  porte  à la  convention  nationale.  Je 
lui  dis  : Il  ne  s’agit  pas  de  cela  , si  vous  êtes 
un  homme  vertueux,  sauvez  la  chose  publi- 
que. II  me  répondit  : vous  allez  voir  si  je 
sois  un  homme  vertueux  , et  il  sortit. 

Le  témoin.  Si  Viger,  en  parlant  au  maire, 
a reconnu  sa  vertu , ce  n’a  pas  été  en  ma 
présence.  Je  ne  suis  pas  si  ignorant  du  sens 
et  de  la  valeur  des  termes , que  j’ai  pris  un 
éloge  pour  un  outrage  , et  il  est  certain  qne 
Vîgër  insultoit  Pache  , au  moment  où  je  parus 
ào  comité  des  douze. 

Le  président.  Pourriez-vous  rapporter  le’fc 
propres  paroles"  de  Viger  an  maire  ? 

Le  témoin.  Cinq  mois  se  sont  écoulés  de- 
puis la  scène  que  je  retrace  ; il  n’est  pas  pos- 
sible qne  je  me  rappelle  les  paroles  mêmes, 
pt  je  craindrois  de  Jes  altérer  ; mais  j’affirme 
de  nouveau  qu'elles  étoient  insultantes  : elles 
féîoknt  su  point  que  je  40  pus  les-foteudrf 
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sans  éprouver  un  mouvement  très-prononcé 
de  colère.  V 

Le  président . La  réponse  même  que  fit 
le  maire  fait  voir  q%il  a voit  été  provoqué. 

Le  témoin.  Citoyens,  voici  le  lieu  et  t’ins^ 
tant  où  je  dois  placer  le  récit  de  l’acte  de 
tyrannie  exercé  par  k commission  des  douze, 
«outre  un  magistrat  du  peuple,  contre  Hé- 
bert, substitut  du  procureur  de  la  commune.' 

Et  d’abord  je  dois  rectifier  une  erteur  exis- 
tante à ce  sujet  dans  Pacte  d’accusation  ; Hy- 
est dit  que  la  commission  fut  arracher  la 
nuit  , de  sa  maison  , un  magistrat  du 
peuple . 

Ce  fut  â la  maison  commune  , au  parquet , 
en  pleine  séance  et  dans  ses  fonctions  ^ que 
Ppn  osa  signifier  à Hébert  son  arrestation  , 
et  quelle  fut  effectuée;  je  le  certifie,  comme 
ayant  présidé  eetfe  séance. 

Jamais  rien  ne  me  parut  comparable  à Pan- 
da ce  de  cet  attentat , si  ce  n’est  la  dignité  et 
la  grandeur  du  magistrat  qui  en  fut  Pobjet.  H 
pouvoit  d’trn  mot  exciter  un  mouvement  po- 
pulaire ; il  aima  mieux  s’y  opposer  et  même 
le  prévenir  ; tout  ce  qu’on  lui  connoit  d’élo- 
quence et  de  talens  , il  l’employa  pour  cet  effet.- 
Organe  de  la  loi,  il  donna  l’exemple  du  pre- 
mier des  devoirs , de  l’obéissance  à la  roi.  Il 
se  rendit  en  prison , accompagné  et  suivi  des 
marques  d’estime  et  de  Expression  des  re- 
grets de  tous  ses  collègues , de  tous  ses  conci- 
toyens , et  sans  doute  respecté  aqssi  de  ceux 
memes  qui,  en  le  conduisant,  n’exécutoient 
^atevec  répugnance  un  ordre  aussi  tyrannique;. 
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Cependant  > l’effervescence  étoit  au  comble 
dans  le  conseil  général , et  parmi'les  citoyens 
présens  à. la  séance.  Je  pariageois  cette  dispo- 
sition patriotique  , et  sans  le  respect  que  je  sen- 
tis devoir  à l'assemblée  à mes*  fonctions  de 
président  7 et  à moi-même  , en  cette  qualité  , 
je  ne  sais  jusqu’où  m’eût  porté  l’indignation 
révolutionnaire  dont  j’étais  saisi  ; il  me  fallut , 
» pour  la  contenir,  un  effort  non  médiocre. 
Maintenant , citoyens  ,,  il  me  reste  â parler 
de  ce  que  je  sais  des  griefs  énoncés  dans  l acté 
d’accusation  , et  des  accusés  collectivement. 

L’eXamen  le  plus  approfondi  de  cet  acte  m’y 
a fait  trouver  les  idées  et  l’opinion  que  j’ai  de- 
puis lông-temps  sur  la  plupart  des  accusés;. 

Cette  opinion  , je  me  la  suis  formée  sur  leur 
compte,  presque  dès  l’ouverture  de  la  con- 
; en  lion  , mais  sur-tout  à dater  du  procès  de 
Louis  Capet.  Cette  opinion  est  résultée  encore 
de  leur  conduite  dans  la  convention  , de  leurs 
discours  , de  leurs  écrits  et  du  ton  des  journaux 
qui  leur  et  oient  dévoués.  ; . • 

L’appel  au  peuple , et  le  sursis  * n’ont  été  à 
mes  yeux  que  des  moyens  déguisés  de  sous- 
traire le  tyran  au  supplice  que  méritoient  ses 
crimes. . ' , . > 

J’ai  cru  voir  que  plusieurs  des  accusés  voti- 
loient  maîtriser  l’assemblée  9 diriger  à leur 
gré  la  révolution,  ne  point  lui  donner  toute  la 
latitude  qu’elle  doit  avoir  ; qu’ils  n’adoptoienfc 
point  .l’égalité  tonte  entière. 

J'ai  cm  voir  un  système  formé  de  leur  part 
de  calomnier,  d’avilir  Paris  et  de  le  perdre, 
en  soulevait  contre  lui  tous  les  dëpartemensw 


Voilà  ce  qui  a motivé  mon  adhésion  for- 
melle, et  la  signature  que  j*ai  mis  des  pre- 
miers à la  dénonciation  de  la  commune  de 
Paris  centre  le  plus  grand  nombre  de  ces 
mêmes  accusés. 

Et,  ce  que  j’ai  vu  avec  plus  d’évicîence, 
c?est  la  haine  manifestée  par  ce  parti  et  ses 
adhérens  contre  la  commune  qui  n’étoit  ani- 
mée que  de  l'amour  le  plus  ardent  du  bien  pu- 
blic. 

'v  ■ > ■ ! y ' 

Brissot.  Je  profite  de  la  présence  du  ci- 
toyen témoin ‘pour  donner  aux  jures  une  ex- 
plication que  je  crois  utile  à ma  défense. 

Je  trouve  dans  l’acte  d^accusation  ces  mot&4 
Carra  et  Brissot  ont  proposé  Brunswick 
et  le  duc  cFYorclc  pour  le  roi  des  Fran- 
çais ; c’est  une  calomnie  qu’il  me  sera  aisé 
de  détruire. 

En  1792  , je  fus  dénoncé  comme  un  agent 
<de  Brunswick  ; ia  commune  de  Paris  lanç^ 
contre  moi  un  mandat  d’amener , qui  fut  con- 
verti en  une  simple  recherche  dans  mes  pa- 
piers. Trois  magistrats  vinrent  chez  moi  ; j’au- 
rois  pu  , comme  représentant  du  peuple  , leur 
interdire  toute  recherche  ; cependant  je  leur 
fis  voir  mes  papiers,  il  y avoit  quelques  lettres 
anglaises  qu’ils  ne  purent  lire  , je  leur  en  fis 
lecture.  Le  citoyen  Guemeur,  fun  des  magis- 
trats commis  à cette  recherche , attesta  donc 
qu’il  n’avoit  rien  trouvé  de  suspect  dans  mes 
papiers  ; et  lorsqu’on  me  proposa  de  dénoncer 
dette  vérité  à l’assemblée  , je  refusai  de  lf 
faire  , ne  v°uIant  Pas  réveiller  les  haines. 
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Be  présidant A quelle  époque  fit-on  cettfc 
visité  de  vos  papiers  ? 

Brisso t.  Le  3 septembre  1792. 

Le  président . L’accusé  vient  de  dire  qn’S 
refusa  de  dénoncer  cette  visite  , ne  voulant- 
pas  faire  revivre  les  haines.  Eli  ! bien,  ci- 
toyens jurés,  c’est  justement  à cette  époque 
que  la  faction  poursuivait  avec  le  plus  d'a- 
charnement la  commune  de  Paris. 

Brissot . Si  je  p envois  faire  remise  d’un 
attentat  commis  envers  un  représentant  du 
peuple , je  ne  pouvois  faire  remise  d'un  crime 
commis  envers  l’assemblée  législative,  et  à 
cet  égafd  j’ai  dit  que  parmi  les  membres  de 
la  commune  du  10  août,  il  y avoit  des  hommes 
qui  vouloient  dissoudre  l’assemblée  ; au  reste , 
j’ai  pu  avoir  cette  opinion  sur  les  individus  , 
«nais  je  déclare  que  jamais  je  n’ai  calomnié 
Paris. 

Le  président . Vous  qui  étiez  membre  du 
comité  de  défense  générale,  avez-vous  du 
moins  cherché  à démentir  les  diffamations 
répandues  contre  Paris? 

Brissot.  J’étois  uniquement  occupé  , dans 
ce  comité  , de  la  partie,  diplomatique  , et  je 
11e  me  mêlois  pas  des  affaires  intérieures. 

Claude-Emmanuel  Dobsen  , juge  de  ce^  tri- 
bunal, est  entendu  ; il  donne  des  détails  sur 
son  arrestation  faite  la  nuit  par  la  commission 
des  douze  , malgré  le  décret  qui  venoit  de  dé- 
fendre les  arrestations  nocturnes  ; il  accuse 
Gardien  d’avoir  mis  de  la  dureté  dans  l’in- 
terrogatoite  qu’il  lui  a fait  subir;  il  met  an 
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jour  la  conduite  tyrannique  de  cette  com3 
mission.  ^ ' 

Quoiqu’il  ne  Fût  accusé  d^aucim  fait,  ce  ma- 
gistrat du  peuple  fut  gardé  en  chartre  privée 
pendant  vingt- quatre  heures  , sans  qu’on  lui 
offrît  de  se  faire  apporter  ce  dont  il  pouvoifc 
avoir  Besoin  ,•  le  témoin,  pendant  cet  inter- 
valle, fit  faire  à ce  comité  plusieurs  représen- 
tations tendantes  à obtenir  de  lui  son  élargisse- 
ment , ce  qui  lui  fut  refusé;  il  fut  conduit  à 
l’abbaye  sur  les  dix  heures  du  soir  ; enfin  il 
obtint  sa  liberté  par  un  décret  de  la  conven- 
tion. 

Le  président  au  témoin.  De  qui  étoit  signe 
le  mandat  d’arrêt  qui  vous  a été  signifié  ? 

Dopsen.  Je  ne.  m’en  rappelle  pas  , mais  je 
l’ai  conservé , et  l’on  peut  facilement  s’en  ins- 
truire. 

Gardien.  Le  citoyen  témoin  doit  se  rappeler- 
qu’au  moment  où  il  entra  dans  le  comité  , nous 
étions  à nous  disputer  avec  ceux  qui  avoienfe 
lancé  le  mandat;  le  citoyen  me  trouva  de  l’hu- 
meur, et  c’est,  une  suite  de  la  discussion  qui 
venoit  d’avoir  lieu.  Je  l’interrogeai  ; et  me  con- 
vaincant facilement  que  nous  avions  été  trom- 
pés , je  demandai  qu’il  fût  mis  en  liberté;  la 
proposition  n’ayant  pas  été  adoptée  , je  décla- 
rai que  je  ne  suivre is  pas  l’interrogatoire  ; je 
sortis  du  comité,  et  n’y  suis  pas  rentré  depuis. 

J je  témoin.  Je  ne  nfapperçus  pas,  dans  mon 
interrogatoire  , que.  les  membres  du  comité 
se  repentissent  d’avoir  lancé  contre  moi  un 
mandafcAd*arrêt  ; Rabaud  entra  alors  , et  je  lui 
dis  : vdüs  avez  commis  une  erreur  ; je  crois* 
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miil  seroifc  prudent  de  me  renvoyer  chez  m<ÿ, 
avec  promesse  de  me  représenté*  toutes  les 
fois  que  j’en  serois  requis.  Rabaut  me  répon- 
dit insolpmment  : mais  vous  croyez  donc  nous 
intimider  ? Pache  , qui  étoifc  présent,  offrit  de 
négocier  pour  moi  , et  l’on  finit  par  me  pro- 
poser de  me  renvoyer  chez  moi  sous  la  garde 
de  deux  gendarmes.  Je  rejetai  cette  proposi- 
tion , n’ayant  pas  de  place  pour  les  loger. 

Piger.  Je  ne  suis  pas  inculpé  dans  cette 
affaire , et  je  ne  prendrois  pas  la  parole , si  Gar- 
dien n’ayoit  pas  cherché  à se  défendre  en  in- 
culpant ses  collègues.  Gardien  fut  celui  qui  in- 
terrogea le  citoyen  Dopsen.  Je  me  plaignis  de 
la  manière  dure  dont  ils  s’acquittèrent  de  ce 
ministère  ; ils  lui  demandèrent  quelle  avoit  été 
son  opinion  dans  sa  section  sur  plusieurs  ar- 
rêtés quelle  avoit  pris  ? Le  témoin  lui  répon- 
dit en  homme  libre  , et  qui  ne  doit  compte  a 
personne  de  sa  manière  de  voir  ; alors  je  m’ap- 
prochai de  Gardien  , et  je  iui  dis  :tu  inlerroges- 
là  d’une  manière  indécente,  «feutrai  ensuite  au 
comité,  ou  je  demandai  la  liberté  du  citoyen 
popseu. 

Mon  opinion  ne  prévalut  pas  ; il  fut 
seulement  arrête  que  le  témoin  } ourroif  se 
retirer  chez  lui  sous  la  garde  de  deux  geu-? 
darmes  ; c’est  moi  qui  lui  iis  part  de  cette  dé- 
libération ; il  rue  répondit  : je  suis  luge  en  vrai 
sans-culotte  , je  n’ai  que  deux  chambres  , Tune 
pour  nia  femme  et  pour  moi  , l’autre  pour  ma 
fille  ; vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  je  loge 
ces  gendarmes  avec  ma  fille. 

pe  témoiji , . J’intef roge^i  le  citoyen  Dofseii 
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sur  un  g série  de  questions  qui  m a voit  ete  re- 
mise par  le  présidentde  la  commission  des  12. 
C’est;  lui  qui  est  principalementGoupablci  de  la 
violation  de  la  loi  dans  cette  affaire.  , . 

On  procède  à l’audition  d un  autre  témoin. 

Jacques  René  Hébert , substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris.  Pour  1 in- 
telligence de  ce  que  j’ai  à dire , il  faut  quo  je 
remonte  à l’époque  de  l’assemblée  législative. 
Il  est  impossible  de  se  dissimuler  qu’il  a existe, 
dès  le  Commencement  de  l’assemblée  légis-, 
lative  , une  faction  protectrice  du  tyran  ; le 
chef  de  cette  faction  étpit  Brissot  ; cet  homme 
qui  a long-temps  demeuré  eu  Angleterre , 
est  accusé  par  la  v-oix  publique  d’avoir  fait, 
pour  cette  puissance  , 1©  métier  d’espion.  Au 
moment  où  le  peuple  français  fit  des  efforts 

[>©ur  briser  ses  fers  , il  se  trouva  jeté  au  mi- 
ieu  de  la  révolution  qui  s’opérbit  , afin  de 
l’entra  ver  par  des  mesures  prématurées,  Bris- 
sot parvenu  à la  municipalité  ? fut  membre 
du  comité  des  recherches  de  la  commune  ; 
il  partagea  la  scélératesse  de  ses  collègues. 
Bailli,  La  Fayette  et  plusieurs  autres  grands 
criminels  furent  dénoncés  à ce  comité  ; il 
^arda  le  silence  ; cependant  à cette  époque  il 
auroitpu,  par  des  mesures  vigoureuses  sau- 
ver la  chose  publique. 

A l’époque  de  la  journée  du  champ  de 
Mars,  Brissot,  qui  i’avoit  provoquée  Jut  aux, 
jacobins  un  projet  de  république  fédérative. 
Ce  fut  lui  qui  rédigea  cette  fameuse  pétition 
qui  servit  de  prétexte  à la  municipalité  pour 
égorger  des  sans-ciilotfes,  A cette  époque  les 
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pzlnotes  Turent  jetés  dans  les  cachots  , ef  ce- 
pencl  n(  Brissot  ne  fin  point  ônquiété  , et  se 
promenait.  tranquilIeiHtuit  dans  les  rues  de 
S’il  n'eut  point  servi  les  projets  des 
scélérats , n’aui:oa-ii  pas  été  compris  dans  la 
prosor i p{ i on  gén éra le? 

Brissot  3 membre  du  corps  électoral , fut 
troe  popmie  de.  discorde  jetée  parmi  les  élec- 
teurs.. On  se  rappelle  avec  quel  acharnement 
1 s imrigans  s’opposèrent  à sa  nomination  , 
parce  qu’ils,  le  ci  oy  oient  alors  patriote;  mais 
lotit *it' coup  il  se  fit  me  réconciliation  entre 
les  patriotes  e les  partisans;  de  la  cour  ; et 
ees  derniers  , à qui  Brissot  avait  sans  doute 
promis  de  servir  les  royalismes,  consentirent 
a ce  qu  il  fin  porté  au  corps  législatif  Lacon- 
Gus-ie  qniî  tint  dans  cel  te  assemblée  prouve 
ce  que  pava n ce. 

•Arrive  a.  Pas  semblée*  législative,  Brissot  sc 
rallia  avec  la  faction  désignée  par  îp'arar, 
sons  le  nom  d 'hbm mes  d'état . ( >31  (e  fiction 
marchanda  1»  liberté  du  tyran.  Ils  proposaient 
de  fqrtps  mesures  contre  le  ci-devant  i oi , et 
its  les  raisoient  rapporter  le  lendemain  > afin 
de  se  vendre  plus  cher  à la  coma 

Sufcn  le  peuple  sè  fajigua  des  trahisons  de 
la  cour  : la  me  aie  faction  eut  Pair  dé  le  ser- 
Vlr-*  ce  ne  fut  que  pour  entraver  sa 

marche.  Les  mêmes  hommes  qui  àffectoienfc 
1er  X'eptibliqu8'  qnabtl  le  moment  rfé- 
Iqïl- pas  encore  venu  , se  montrèrent  royalistes 
lorsque  le  peuple  se  déclara. en  faveur  de  la  ré- 
publique. . . 

Lorsque  le.  penale  demanda  la  déchéance 
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au  tyran,  Vergmaud  s’éleva  avec  fanai  sme 
contie  cette  proposition  ; il  prétendit,  etc  étoit 
avapt,  le  10  août,  que  si  jamais  cette  mesure 
M ^doit  adoptée  , la  f iance  éi oit  perdue.  Di* 

: ’ ce  moment  .les  patriotes  de  bonne  foi  con- 
nurent a quels  hommes  ils  avoient  silfaire. 

La  journée  du  jo-  août,  si  désirée  par  les 
ennemis  du  peuple,  arriva /Vergniaud  , Gun- 
det  et  Gensonné  se' succédèrent  au  fauteuil; 

Us  répondirent  .insolemment  au  peuple  qui 
cîemandoit  à grands  cris  la  déchéance  du  ty- 
ran, et  Vergniaud  produit  protection  à mes 
traître, au  moment  meme  où  tes  cadavres  de 
nos  frères  baign oient  dans  leur  sang. 

Cette  faction  voyant  J opinion  fortement 
prononcée  contre  le  ci-devant  roi^  désespé- 
rant de  pouvoir  établir  Je  tyran  en  sa  première 
dignité  , réunit  les  débris  du  trône  pour  y 
placer  une  nouvelle  idole.  Tout  le  monde  se 
rappehe  que  , pendant  le  séjour  du  tyran  k 
rassemblée.,  on  fit  une  proclamation  dans  la- 
quelle, ne  pouvant  dissimuler  les  crimes  de 
Louis  Capet,  on  préseptoit  au  peuple  , ave« 
adresse  ? l 'enfant  intéressant.  Ans  si,  quand 
on  demanda  l'expulsion  de  la  lace  des  Bour- 
bons , lès  conjurés  voulurent  qu'on  en  exceptai: 
l'enfant  du  tyran. 

Les  grands  conjurés  ayoient  des  agens  se- 
condaires qui  les  servirent  parfaitement.  Ma- 
nuel et  Potion  qui  jouissaient  d’une  popula- 
rité usurpée,  paralysèrent  le  bras  du  peuple  \ 
qui,  clans  cette : journée  mémorable  eût  ex- 
terminé tous  les  tyrans.  Quand  Louis  Capot 
liât  transféré  au  Temple  5 Fétion  ne  voulût 


pas-  qué  ce  fut  mie  prison  ; il  fut  d’abord  placé 
dans  les  appartemens  qu ’occupoit  ci-devanê 
son  frère.  Potion  prétendait  qiPil  étoit  de  la 
dignité  de  la  nation  de  conserver  cette  fa- 
y rutile , de  l’entretenir  avec  profusion,  de  lui 
témoigner  du  respect  et  des  égards.  Des  dé- 
penses énormes  ont  été  faites  pour  alimenter 
ces  monstres.  Vainement  nous  autres  patriotes 
réclamions-nous  l’égalité  : Manuel  et  Pétion 
nous  disoient  que  nous  attirerions  sur  nous  le 
L!a,r\ie  de  la  France.  ...  , 

Cette  commune  de  Paris  qui  avoit  renverse 
le  trône,  portoit  ombrage  à la  faction  ; elle 
étoit  trop  clairvoyante;  il  falloit  donc  l abat- 
tre. Un  homme  fourbe , autant  qu’hypocnte, 
porté  au  ministère  par  les  intrigues  de  là 
faction,  et  ouvertement  protégé  par  ehe,mn 
noit  sourdement  l'opinion  publique  , et  secon- 
doit  parfaitement  les  efforts  des  conjures.  iSe 
pouvant  détruire  la  liberté  d un  seul  coup, 
ils  résolurent  de  perdre  successivement  ses 
défenseurs.  Des  commissaires  furent  envoyés 
dans  les  départemens  pour  lever  désarmées. 
Ces  commissaires  coururent  les  plus  grands 
dangers,  Pioland,  à la  disposition  de  qui  Ver- 
pniaud  avoit  fait  mettre  a cet  effet  des  fonds 
considérables  , soudoya  contre  eux  des  assas- 
sins qui  contestèrent  d’abord  leurs  pouvoirs, 
et  qui  les  reorésen (oient  au  peuple  comme  des 
mara listes  "d ont  il  falloit  se  défaire.  Quand 
€ es  commissaires  revinrent  de  leur  commis- 
sion , ils  renforcèrent  la  commune  de.  Paris 
de  leurs  laiens  et  de  leur  patriotisme  ; ils  dé- 
noncèrent les  perfidies  de  Roland.  C est  alors 

qué 
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que  les  conjurés  , craignant  d’être  démasqués, 
redoublèrent  d’efforts  pour  perdre  cette  com- 
mune patriote.  Roland  calomnioit  Paris  , et 
s’opposoifc  à ce  que  la  commune  justifiât  le 
peuple  de  cette  ville.  Il  ârrêtoit  à la  poste 
tous  les  paquets  qui  porfoient  le  cachet  de  la 
municipalité.  Brissot , Vergniaux  ,Guadet  sou. 
tenoient  et  approuvoient  ces  mesures  à la  tri- 
bune de  la  convention.  Tout  le  monde  se  rap- 
pelle les  intrigues  qu’on  employa  pour  perdre 
Robespierre.  Les  premiers  jours  de  la  conven- 
tion furent  employés  aie  dénoncer,  sous  pré- 
texte qu’il  vouloit  être  dictateur.  Ce  moyen 
étoit  employé  pour  distraire  l’attention  du* peu- 
ple sur  la  conduite  des  véritables  conjurés. 

Parmi  les  efforts  que  Ton  faisoit  pour  cor- 
rompre l'opinion  publique,  je  dois  citer  un  fait 
qui  m'est  personnel.  J’avois  été  lié  avec  Gor- 
sas  , que  j’avois  cru  bon  patriote.  Il  m’envoya 
un  jour  un  de  ses  affidés,  Gonchon  , que  j’ai- 
mois  aussi  beaucoup  , pour  me  dire  , de  la 
part  de  madame  Roland , que  son  mari  goû- 
toit  ma  feuille , et  qu’il  vouloit  s’abonner  pour 
six  mille  exemplaires.  Gonchon  ne  m’en  dit 
pas  davantage  ce  jour-îà  ; mais  il  revint  et 
me  dévoila  toute  L’intrigue.  11  nie  dit  qn’ou 
vouloit  bien  souscrire  pour  six  mille  exem- 
plaires , mais  qu’il  falloit  que  M.  Roland  , et 
le  bureau  d’esprit  public  qui  se  fenoitcliez  lui, 
dirigeassent  mon  journal.  Vous  sentez  qu’elle 
dut  être  ma  réponse.  Il  insista  et  me  dit  qu’on 
m’attendoit  pour  déjeuner.  Je  dis  à Gonchon: 
en  vous  trompe,  vous  serez  infailliblement 
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victime  de  ces  scélérats.  Gotiçhon  me  répon- 
dit : soyez  tranquille  , Roland  est  un  bon  pa- 
triote , il  a beaucoup  de  bonté  pour  moi,  et 
il  me  montra  deux  rouleaux  d’or.  J’engageai 
Gonchon  ,.qui  avoit  été  réellement  utile  à la 
révolution  par  l’influence  qu’il  avoit  sur  les  ha- 
bitans  du  faux  bourg  S.  Antoine  , à ne  pas  se 
laisser  entraîner  et  corrompre  par  des  moyens 
aussi  bas. 

L’accueil  défavorable  que  j’avois  fait  à l’en- 
voyé de  Roland  me  valut  de  grandes  persé- 
cutions. Gorsas  publia  dans  son  journal  les 
plus  absurdes  calomnies  sur  mon  compte.  Ce 
que  je  disois  à la  commune  , étoit  par  lui  dé- 
figuré dans  sa  feuille.  J’écrivis  à Gèrsas  pour 
me  plaindre,  de  cette  conduite  ; je  lui  rapelai 
son  patriotisme-  passé.  Il  ne  me  fit  pas  de  ré- 
ponse. Dès  te  moment,  tout  commerce  cessa 
entre  nous. 

La  faction  acquéroit  de  jour  en  jour  de 
nouvelles  forces.  Elle  tentoit  tous  lea  moyens 
pour  sauver  le  tyran  y ou  du  moins  , pour  faire 
diminuer  la  rigueur  de  son  jugement.  Les 
persécutions  redoublèrent  contre  les  patriotes. 
Roland,  malgré  les  décrets , convoquoit  à Pa- 
ris la  force  départementale /tandis  que  Bu- 
zot , Barbaroux , Rebec  qui  / etc.  prêchoient 
l’anarchie  dans  la  société  des  Marseillois  , 
qui  se  tenoit  dans  l’église  des  Cordeliers. 

Je  parlai  à plusieurs  Marseillois  , blessés 
à la  journée  du  10  août.  Ils  me  dévoilèrent 
les  intrigues  de  Barbaroux  qui  faisoit  circuler 
dans  les  départemens  Ids  poisons  de  ses  écrits. 
Ils  m'engagèrent  à dévoiler  ces  intrigues  dans 
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ma  feuille  ; je  le  fis  , et  j’opérai  ainsi  la  réu- 
nion qui  eut  lieu -au  Carrousel , autour  del’ar- 
bre  de  la  liberté.  Ce  fut  dans  cette  réunion 
que  les  fédérés  excités  par  Barbaroux  à nms- 
sacrerles  Parisiens , reconnurent  leurs  erreurs, 
et  jurèrent  de  ne  pas  partir  de  Paris  que  la 
tête  du  tyran  ne  fut  tombée. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  circonstances  qui 
précédèrent  le  jugement  de  Louis  Capefr;  les 
écrits  multipliés  que  répandit  Roland  pour  ap- 
pitoyer  en  sa  faveur  , qn'imprimoient  dans 
leurs  feuilles  Gorsas et  Brissot.  Les  pièces  de 
ce  grand  procès  existent  et  l’on  peut  les  con- 
sulter. 

La  faction  n’ayant  pu  sauver  ie^yran  , vou- 
lut fédéraliser  la  république.  La  révolte  des 
Marseillais,  des  Lyonnais  , ei  la  trahison  des 
Toulonnois  , prouvent  cette  intention. 


conjures  employèrent  pour  perdre  les  patriotes 
les  mêmes  moyens  dontVétoit  servi  Capet. 
Ainsi  les  persécutions  exercées  contre  moi 
par  le  comité  Autrichien , furent  renouvelle  es 
par  les  conjurés.  J’avois  été  averti,  des  les 
premiers  jours  de  la  création  de  la  commission 
des  douze,  que  je  devois  être  sa  première 
victime.  On  fit  tout  pour  m’effrayer , afin  de 
modérantiser  mon  journal  ; je  n’en  devins  que 
plus  ardent  a poursuivre  la  faction.  Aussi  mon 
zele  fut-il  réçompensé.  Je  reçus , en  remplis- 
sant mes  fonctions , un  mandat  d’arrêt  lancé 
contre  moi  par  la  commission  des  douze.  Je 
me  rendis  à l’ordre  de  ce  comité  ; mais  avant 
de  partir  , je  dûs  avertir  nies  concitoyens  des 
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dangers  que  cou  roi  l la  liberté.  Arrivé  a ce 
comité  , je  ne  fus  pas  peu  surpris  o entendre 
mon  nom  retentir  dans  tous  les  alentours.  Un 
eut  dit  que  c’étoit  un  jour.de  fête.  Les  signes 
de  joie  que  montrèrent  , en  me  voyant  pa- 
roître  , les  hommes  qui  dévoient  être  mes 
juges  , augmentèrent  la  terreur  que  je  dus 
éprouver  en  voyant  siéger  dans  cette  com- 
mission Pétion  et  Barbaroux  qui  n’en  etoient 

pas  membres.  . . , . c ■ 

Mob  crime  étoit  d’avoir  dénoncé  la  faction 
que  vous  jugez.  Molieveau  qui  m'interrogeoit 
voyant  que  je  répondois  avec  réserve  , me  dit  : 
ce  n’esjr  pas  votre  procès  que  nous  vous  rai- 
sons; pourquoi  répondre  avec  tant  de  régu- 
larité ? Vous,  devez  avoir  connoissance  du 
'complot  formé  pour  anéantir  la  convention 
nationale.  Ce  sont  des  reHsëignemens  qnoa 
vous  demande  sur  cette  conspiration.  Je  lin 
répondis  : si  vous  vouliez  avoir  de  moi  des 
rpntpiunemeos  . il*  étoit  inutile  de  me  faire 


à la  commune  pour  la  diriger , cap  si 
reusement  une  seule  tête  lut  tombée  le de- 
partemens  qui , d'après  les  cabmmes  de  la 
faction  , auroiént  cru  voir  dans  celte  insur- 
rection légitime  le  rétablissement  de  la  royauté, 
auroiént  Tourné  leurs  forces  contre  Paris  ^ 
il  faut  vous  dire , citoyens  jures,  q«eparm. 
les  accusés  il  y a des  hommes  qui  ont  soiy 
dové  des  scélérats  pour  venir  demander  a 
la  commune  les  têtes  des  conjures. 

Voilà  les  faits  qui  sont  à ma  connoissance. 

Le  président,  au  témoin.  Citoyen  , dites 
aux  jurés  les  membres  qui  étaient  an/  comité 
des  douze  au  moment  , de  Votre  arrestation.  _ 

Le  témoin.  Je  ne  remarquai  que  celui  qui 
m’interrogeoit , et  Kelvergan  qui  est  en  m^ 
La  manière  indécente  dont  il  me  traita  m y 
faire  attention. 

J’oubliois  une  circonstance , c est  que  tous 
ces  individus  se  mirent  à la  fenetre  poui  me 
vS,  passer , et  témoignèrent  le  pin»  grand 
contentement  de  voir  une  do  leui 
qu’ils  croy oient  qu’on  alloit  sacrifier. 

Brissot.  Hébert  a publié  dans  ses  feuilles 
que  depuis  la  révolution  j ai  amasse  des  mil- 
lions , et  que  c’est  pour  les  placer  que  m 
femme  est  allée  en  Angleterre;  cest  par  de 
pareilles  calomnies  que  Ton  est  P“v“ud*J  f 
rer  sur  moi  la  haine  du  peuple  , je  declaie 
n avoir  pas  un  sou  en  propriété. 

J’ai  demeuré  en  Angleterre  pour  mon  1 
truction.  En  1784,  je  fus  nus  a la  Bastille, 
parce  que  Vergeunes  se  vengeoit  de  ceux  qui , 
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hberte  Ctene  ’ avoient  éciit  en  faveur  de  la 

Je  passe  à l’époque  de  ma  vie  demis  la  ré- 
vohUion.  1 

En  1789,  je  fus  nommé  membre  de  la  mu- 
nicipalité. A cette  époque  , pour  découvrir  les 
eomglots  qui  se  formoient  contre  la  liberté 
T commune  crut,  devoir  établir  un  comité 
de  recherches  ; six  membres  furent  ehois  s 
pour -le  composer;  je  fus  dé  ce  nombre;  et, 
poui  preuve  que  la  municipalité  étoit  satisfaite 
de  la  manière  dont  nous  avions  rempli  notre 

hohorabî^  ^ qUelle  n°US'  délivra  un  certificat 

L accusé  fait  ici  une  longue  et  verbeuse  ape- 
ogie  de  sa  conduite  à cette  époque  de  la  révo- 
ution.  Il  cite  les  écrits  qu’il  publia  en  Angle- 
ferre,  pour  prouver  son  goût  précoce  pour  la 
ceue,  sa  détention  a la  Bastille  par  ordre  de 
ergenues’,  etc.  Pour  justifier  ses  relations 
avec  Lafayette  , il  dit  avoir  été  trompé  sur  le 
csmpte  de  ce  Catilina  moderne , par  le  bien 
qu  en  a voit  dit  Washington  : cette  autorité 
m.  Pa!0!ssoit  irréfragable  , même  après  Iss 
eûmes  du  Cnamp-de-Mars  ; car,  dit-il,  La- 
layefteme  partit  toujours  de  république  ; seu- 
lement tl  naeroyoïf  pas  que  la  nation  fût  mûre 
[joui  a recevoir.  Il  ajoute  que  depuis  il  a été 
pesa  buse.  Revenant  ensuite  sur  sa  réponse  ah 
leproche  d’avoir,  comme  membre  du  comité 
«es  recherches, en  foui  des  dénonciations  graves 
portées  a ce  comité  contre  Bailly  et  Lafayette  , 
prétend  ne  pouvoir  être ‘inculpé  sur  ce  fait, 
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d’après  un  certificat  honorable  qu’il  offre  d’ex- 
hiber c’est  en  vertu  de  ce  certificat  que  le 
©omité.des  recherches  a été  acquitté  de  tout 
reproche  par  cette, municipalité , dont  Bailly 
éfoit  le  chef,  et  Lafayette  le  régulateur. 

Passant  à l'affaire  du  Champ -de-Mars  , il 
avoue  avoir  rédigé  la  fameuse  pétition  dont 
Balayette , avec  lequel  il  étoit  alors  en  relation 
intime,  se  servit  pour  égorger  les  patriotes  et 
Bure  triompher  là  cour;  mais  il  prétend  que 
■Laclos  , qui  y travailla  avec  lui , y ajouta  la 
phrase  dans  laquelle  on  insinuoit  que  Capet 
«tant  censé  avoir  abdiqué  par  sa  fuite,  il  falloit 
îr*  ?.  ,ls‘r  11 1 successeur  ; dans  cette  phrase  , 
. i . ’ amis  de  la  liberté  crurent  voir  une 
intrigue  de  Laclos,  homme  d’affaire  de  Phi- 
lippe  d’Orléans;  les  Cordeliers  en  exigèrent  la 
radiation,  et  la  pétition  que  j’avois  rédigée  fut 
purement  et  simplement  adoptée  ; au  reste,  il 
n explique  pas  comment  lui,  auteur  de  la  pé- 
tition , resta  tranquille  et  paisible  au  milieu  de 
la  proscription  générale  de  tous  les  amis  de 
la  liberté,  qui  furent  pendant  plusieurs  mois 
incarcérés  ou  fugitifs , pour  le  seul  crime  d’a- 
voir adopte  cette  même  pétition.  Il  dit  avoir  été 
«ité  au  tribunal  du  sixième  arrondissement  ; 
mais  cette  citation  à un  tribunal  civil  n’eut  au- 
€une  suite. 

Il  ajoute  qu’il  n’a  dîné  que  deux  fois  avec 
Lafayette  ; que  depuis  il  a écrit  contre  lui 
quand  il  le  vit  d’accord  avec  les  Lameth  ; et 
qu’il  est  désolé  d’avoir  eîé  la  dupe  de  ce 
tourbe.  r 

X)e-la  il  passe  a sa  conduite  dans  l’assemblé® 
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législative  ; il  expose  tout  ce  qu’il  a fait  pont 
détruire  Montnionn  , Delessart.  Il  continue 
ainsi:  Si  je  me  suis  opposé  à la  déchéance  du 
tyran,  c’est  parce  que  l’opinion  n’étoit  pas 
mûrie. 

Aussi  j’avoue  , c«ntinue-t-H , que  la  commis- 
sion des  vingt-un  attacha  trop  d’importance 
au  logement  du  ci  - devant  roi , après  le  i© 
août. 

Relativement  à Roland  , je  le  regarde  encore 
comme  un  homme  pur , mais  qui  peut  avoir 
erré  dans  son  opinion.  Je  ne  me  suis  jamais 
mêlé  de  son  administration.  On  lui  reproche 
d’avoir  voulu  pervertir  l’esprit  public , en  ache- 
tant  ou  en  influençant  des  journaux  ; je  déclare 
que  Roland  s’est  abonné  pour  un  certain  nom- 
bre d’exemplaires  du  Patriote , qu’il  n’a  pas 
même  payés.  ; 

Le  témoin . Au  commencement  de  la  ré- 
ponse que  l’accusé  a faite  à ma  déposition  , il 
a vanté  sé$  talens  et  ses  ouvrages  patriotiques. 
Je  ne  lui  conteste  pas  ses  talens  ; je  sais  même 
qu’un  conspirateur  en  a besoin  pour  capter  la 
bienveillance  du  peuple.  Je  lui  ai  reproché  de 
n’avoir  pas  agi  comme  il  parloit  pour  la  répu- 
blique. Celui  qui  parloit  en  faveur  du  républi- 
canisme , quand  les  républicains  n’étoient  pas 
en  force j doit  être  au  moins  suspect,  quand 
sa  conduite  , après  l’établissement  de  la  répu- 
blique , n’a  pas  justifié  ses  écrits. 

Je  reproche  à Brissot , d’avoir  arme  toute 
l’Europe  contre  nous , au  moment  même  où 
les  patriotes  n’étoient  pas  en  force  et  man- 
quaient d’armes.  Le  peuple  entier  a accusé 
^ Brissot 
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Brissot  de  cette  guerre , et  il  ne  peut  se  dis- 
culper. Qu’il  ne  se  targue  pas  de  nos  succès 
en  Champagne,  nous  les  devons  plutôt  au 
hasard  qu’à  la  force  de  nos  armes. 

Je  reproche  à Brissot  d’avoir  fait  nommer 
à toutes  les  places  du  ministère  ; Roland  et 
Clavière  sont  ses  créatures.  Je  lui  reproche 
également  la  nomination  de  Lamarche,  de 
cet  homme  qui  a été  chassé  pour  avoir  fait 
disparoître  plusieurs  séries  d’assignats , et 
certes  il  ne  seroit  pas  étonnant  que  Brissot* 
qui  dit  n’avoir  jamais  reçu  de  l’argent  de 
l’étranger,  n’en  ait  jcm!aisJ manqué  avec  des 
hommes  tels  que  Clavière  et  Lamarche. 

Brissot  a nommé  tous  les  agens  de  la  di- 
plomatie. A 1 appui  de  ce  fait , je  citerai  une 
lettre  du  citoyen  Robert , député  à la  con- 
vention nationale,  dans  laquelle  il  lui  fait  des 
reproches  de  ne  l’avoir  pas  nommé  & l’am- 
bassade de  Constantinople,  L’homme  qui  a 
fait  nommer  et  les  ministres  et  les  agens  de 
la  diplomatie,  doit  être  responsable  de  tous 
les  crimes  qu  ils  ont  commis.  Je  termine  par 
un  fait  : Roland  àvoit  pris  du  bois  d’un  émigré 
pour  son  chauffage;  on  regarda  cet  abus  d’au- 
tsrité  comme  un  vol.  Une  députation  fut  nom- 
mée pour  aller  lui  demander  des  explications 
sur  sa  conduite  ; je  faiso'  partie  de  cette  dé- 
putation. Arrivés  chez  Roîand  , nous  le  trou- 
vâmes a dioer  ; nous  fumes  obligés  de  tra- 
verser la  salle  à manger  pour  aller  lui  parler 
dans  son  cabinet.  Nous  remarquâmes , en 
parlant,  toute  la  députation  de  la  Gironde 
auteur  d une  table  délicatement  servie , où 
_ ' - t _ 
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ces  messieurs  macbinoient  sans  cloute  ensemble 
quelques  complots.  • . . 

• Qu’on  ne  dise  pas  que  Roland  ne  fais  oit  / 
pas  de  grandes  dépenses  pour  engager  les 
journalistes  à calomnier  Jes_  patriotes.  Je 
pourrai  citer  une  lettre  de  Dulaure  qui  m ’é- 
crivoit  que  Roland  a volt  acheté  son  journal. 

Jhe  président.  Comment  f accuse  Brissot 
a-t-il  pu  faire  déclarer  la  guerre  à plusieurs 
puissances  , quand  il  é toit  instruit  par  Nar- 
bonne que  nous  n’avions  aucun  moyen  de 
défense  ? , 

Brissot.  Je  vais  d’abord  répondre  a l’in- 
terpellation du  président.  Je  déclaré  n avoir 
jamais  été  lié  avec  Narbonne,  et  plusieurs 
articles  du  Patriote  prouveront  que  je  n etois 
pas  meme  son  partisan.  Quand  pour  la  pre- 
mière fois,  Narbonne  parut  à i’asseinblee , 
il  débuta  par  insulter  les  patriotes.  Ce  fut 
moi  qui  pris  leur  défense. 

Voici  la  réponse  que  je  lais  aux  reproches 
que  l’on  m’adresse  d’avoir  lait  déclarer  la 
guerre  à plusieurs  puissances  de.  lLurope. 

Un  traité  fut  passé  le  6 juillet  à Pilnitz  avec  , 
le  roi  de  Prusse  pour  s’unir  contre  la  France. 
La  cour  de  Vienne  écrivit  dans  le  même 
mois  une  lettre  aux  puissances  , pour  les  en- 
gager à faire  cause  commune  avec  elle  contre 
la  France.  Le  *7  J tulle  un  nouveau  traite  fut 
passé  avec  le  roi  .de  Prusse  pour  déterminer 
les  forces  que  les  deux  puissances  dévoient 
fournir.  L’ Allemagne  s’engageoit  à lever 
©00  hommes,  la  Prusse,  5q,ooo.  Cepen- 
t rassemblée  agit  âvec  prudence  ; elle  fit 
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d abord  sommer  l’électeur  de  Trêves  de  Faire 
retirer  les  émigrés  de  son  électorat.  Ce  fut  une 
pure  comédie , quand  les  électeurs  écrivirent 
quon  ne  préparait  point  d’armée  contre  la 
r rance;  car  l'empereur,  au  mépris  des  traités* 

reumssûit  des  troupes  en  grand  nombre  sui- 
es frontières,  et  donnôit  en  même-temps  ordre 
au  général  Bender  de  protéger  les  électeurs 
dans  le  cas  d’une  attaque.  A cette  même  épo- 
que , 1 empereur  écrivit  h la  France  des  lettres 
insolentes.  JL  assemblée  se  voyant  ainsi  mena- 
cée , et  avec  elle  la  nation  entière,  crut  devoir 
^occuper  de  déclarer  la  guerre  à l’empire, 
yuant  à ce  que  dit  Hébert  , que  nous  n’avions 
IJl  annes  i n*  argent,  le  comité  des  finances 
î*ous  rassura  sur  le  second  de  ces  objets.  Cam- 
°n  répondit  à Becquet,  qui  objectoit  les  fi-' 
nances  : nous  en  avons  plus  qn’îi  nous  en  faut. 
V ous  le  voyez  , citoyens  , la  guerre  contre  l’Al- 
lemagne a ete  décrétée  par  1 assemblée  légis-» 
ianve  et  non  par  moi. 

Quant  à la  guerre  contre  P Angleterre,  Bris- 
sot fait  la  même  réponse  ; et  sans  parier  des 
intrigues  quon  lui  reproche  d’avoir  'eues  à cet 
egard  avec  Lebrun  , et  des  discours  et  deseéxîfs 
quh  a publiés  pour  amener  cette  guerre,  il  se 
justifiera  en  disant  : Vous  voyez  que  ce  n’est 
pas  moi,  mais  rassemblée  législative  qui  l’a 
décrétée.  Il  ajoute  qu’il  fit  ce  qu’il  put  pour 
iaire  rapporter  le  décret  qui  accordoit  amitié 
et  protection  anx  peuples  qui  voudroient  re- 
conquérir leur  liberté  , et  cela,  afin  de  ména- 
ger le  gouvernement  anglais.  Cependant , il  ne 
dissimule  pas  que  le  décret  qu’il  fit  rendre  pour 


l’ouverture  de  m$caut,et  les  ecnrs  qu  u.puuii* 
pour  inquiéter  ie  commerce  anglais  , n’aient  pu 
déterminer  cette  guerre. 

•Je  me  rappelle,  dit-il  ensuite,  de  la  lettre 
que  m’écrivit  Robert.  Robert  s étoit  imagine 
que  je  nom  mois  aux  ambass.aaes  , et  il  me 
prioit  de  le  faire  nommer  à celle  de  Constan- 
tinople. Citoyens,  à cette  époque,  Dumounez 
était  ministre  des  affaires  étrangères  ; je  vous 
le  demande  : Comment  auroisqe  pu  avoir  la 
moindre  influence  sur  les  nominations  qu  il 
faisoifc , moi  qui  venois  de  me  brouiller  avec 

ce  ministre  ? # _ c , , 

Citoyens  jurés,  connoissant  la  ferme  te  de 
Genêt,  et  la  .manière  dont  il  -s’etoit  conduit 
en  Russie , je  dois  dire  que  je  l’ai  recommande 
au  minis* re  Lebrun  pour  l’envoyer  aux  Ktats- 
Unis  ; c’est  le  seul  homme  pour  lequel  je  me 
sois  intéressé  auprès  des  ministres.  f ' . 

Vergniaud.  Le  premier  fait  que  le  témoin 
m’impute  est  d’avoir  formé , dans  1 assemble© 
législative,  une  faction  pour  opprimer  la  li- 
berté. Etoit  ce  former  une  faction  pour  oppri- 
mer la  Iîberté.  Etoit  - ce  former  une  faction 
oppressive  de  la  liberté,  que  de  faire  prêter 
un  serment  à la  garde  constitutionnelle  du  roi, 
et  de  la  faire  casser  ensuite  comme,  contre- 
révolutionnaire  ? Je  l’ai  fait.  Etoit-ce  former 
nne  faction  oppressive  de  la  liberté , que.  de 
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premier  ces  juges  prévaricateurs  ? Je  l’ai  fait* 
Etoit-ce  former  une  faction  oppressive  de  la 
liberté,  que  de  venir,  an  premier  coup  de 
tocsin  , dans  la  nuit  du  neuf  au  dix  août  , 
présider  rassemblée  législative  ? Je  l’ai  fait. 
Efoit-ee  former  une  faciiou  oppressive  de  la 
liberté, que  d’attaquer  La  Fayette?  Je  l’ai  fait. 
Etoit-ce  l'ormer  une,  faction  oppressive  de  la 
liberté,  que  -d’attaquer  Narbonne  , comme  j’a- 
vois  fait  de  Lafayette  ? Je  l’ai  fait.  Etoit-ce 
former  une  faction  oppressive  de  la  liberté  , 
que  de  m’élever  contre  les  pétitionnaires  dé- 
signés sous  le  nom  des  huit  et  des  vingt,  mille  , 
et  de  m’opposer  à re  qu’on  leur  accordât  les 
honneurs  de  la  séance  ? Je  l’ai  fait , etc, 
Vergniaud-' continue  cette  énumération  de 
faits  qui  prouvent  la  division  qui  existoit  en 
1791  et  le,  commencement  de  1792  , entre 
son  - parti  et  celui  de  ^fontrnorin  , Delessart , 
Narbonne  Lafayette  ; il  allègue  que  cette 
conduite  doit  le  dispenser  de  répondre  aux 
reproches  qui  lui  sont  faits  pour  sa  conduite 
postérieure  au  di*  août  ; ii  pense  qui!  ne  doit 
pas  être  soupçonné  d’avoir , comme  on  l’en 
accuse  , varie  dans  les  principes  , pour  for- 
mer une  coali  lion  nouvelle  sur  les  débris  de 
celle  que  1 insurrection  du  peuple  avoifc  ren- 
versée.^ En  effet , dit- if,  j’ai  eu  le  droit  des- 
tinier  Roland , les  opinions  sont  libres  , et 
j’ai  partagé  ce  délit  avec  une  partie  de  la 
France.  J atteste  qu’on  ne  m’a  vu  dîner  que 
cinq  à six  fois  chez  lui , et  ceci  ne  prouve 
Aucune  coalition.  Il  se  défend  de  même  d’a- 
veir  eu  des  intimités  avec  Brissot  et  Gen- 
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sonné.  Il  répond  ainsi  au  reproche  de  s etr©  . 
opposé  obstinément  a la  déchéance  , quand  on 
pou  voit  la  décréter. 

Le  20  juillet  , un  membre  , ajoute-t-il, 
emporté  par  son  patriotisme  , demanda  que 
le  rapport  sur  la  déchéance  fut  fait  le  len- 
demain. L’opinion  nésoit  pas  encore  formée; 
alors  que  %-je  ? je  cherchai  à temporiser , 
non  pour  écarter  cette  mesure  que  je  desi- 
rois  aussi,  mais  pour  avoir  le  tems  oy  pré- 
parer les  esprits.  ■ 

Le  témoin  a encore  parlé  de  la  repopse 
que  j'ai  faite  au  tyran  lo  18  août,  et  de 
la  prôiecsion  que  je  lui  ai  accordée.  J ai  déjà 
répondu  à cette  inculpation  , et  certes  i est 
é i o n lia n t qu’on  v e u i 0 e f ai  re  d e c e « te  r e p on  s e 
un  acte  d’accusation  contre  moi,  quand  1 as- 
semblée elle-même  ne  fi  m prouva  pas. 

Le  témoin  nous  a accuse  d’avoir  voulu 
dissoudre  et,  diffamer  la  municipalité  de  la- 
ris.  Qu’on  ouvre  les  journaux  et  Ion  veira 
si  jamais  j’ai  fait  une  seule  diffamation.^ 

Voilà  ce  que  j’aVois  à répondre  a 4a  dépo- 
sition du  citoyen  Hébert. 

Le  témoin.  Il  est  essentiel  de  rappeller  a 
la  mémoire  des  jurés  quelques  fols  sur  la 
guerre  universelle  déclarée  par  Brissot.  ^ 

Lorsqu’il  fut.  question  aux  jacobins  de  dé- 
clarer la  guerre  , Brissot  vouloit  qu  elle  tut 
offensive  , afin  de  perdre  plus  suiement  a 
France.  Robespierre  s’y  opposa  fortement. 
Robespierre.  a une  manière  de  voir  ,qm  ne 
le  trompe  jamais  ; il  prédit  à cette  époque 
tout  ce  qui  nous  est  arrivé.  Il  dit  que  , si 


la  guerre  offensive  éfoit  adoptée  , foutes  I es 
puissances  , et.  même  les  peuple s se  li'gneroicnt 
contre  nous.  Les  cordeiiers  et  oient  de  lavis 
de  Robespierre.  On  rit  tout  pour  empêcher 
cpie  le ' système  de  Brissot  prévalut  ; (nais  la 
faction  qui  elolt  alors  toute  puissante,  rem- 
porta sur  les  patriotes. 

, Quant  * l’accusé  Vergnianx  , il  prétend 
n’avoir  communiqué  avec  personne , pas  même 
avec  les  députés  de  son  pays  ; qu’ainsi  il  n’y 
point  eu  de  coalition.  ,Je  vous  le  demande, 
citoyens  jures,  ceux-là  sont-ils  des  conjurés, 
qui  ont  provoqué  la  déchéance  quand  iis  sa- 
vaient bien  ne  pouvoir  pas  l’obtenir,  et  qui 
s y sont  fortement  opposés  quand  elle  a eu 
lieu  ? Ceux-la  sont  - iis  des  conspirateurs  , 
qui  disent  que  Roland  n’a  pas  éié  un  cor- 
rupteur , qui  défendent  ses  malversations  , 
ftienie  dans  ce  tribunal , quoique  Roland  ait 
dépensé  des  sommes  immenses  pour  répan- 
die  des  libelles  dans  toute  la  république  , afin 
de  pervertir  i esprit  public  et  de  perdre  les  pa- 
triotes ? Ceux-la  son  t ils  des  conspirateurs , qui 
dans  la  convention  na.ionale  se  sont  coalisés, 
xi  ont  eu  qu  une  seule  ame  pour  demander 
rappel  au  peuple,  quand  le  peuple  demandoit 
la  tere  du  tyran  ? Ceux-là  sont-ils  des  cons- 
pirateurs qui  ont  écrit  dans  les  départeaiens 
pour  discréditer  les  défenseurs  du  peuple  ? 
Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs  qui  ont  semé 
la  discorde  a Marseille  et  à Bordeaux  , et 
ont  eu  1 art  d'y  former  deux  partis?  Le  but 
de,  toute  la  condiule  des  accusés  a toujours 
ete  la  perte  dé  la  république. 
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Vergniauch  Le  témoin  n’a  cité  aucun  fait. 
Gensonné, . L’opinion  qu’a  de  moi  le  té- 
moin m’est  in  difie  renie.  Elle  doit  être  libre 
sur  un  fonctionnaire  public.  J’ai  pris  ma  part 
de  cette  liberté.  Je  permets  d’en  user  ainsi 

à mon  égard,  . 

Le  témoin  m’a  compris  au  nombre  des 
hotnmes  qu’il  accuse  d’avoir  formé  une  cons- 
piration contre  la  république,  il  a donne  pour 
preuve  de  ma  conspiration  l’identité  de  mon 
opinion  avec  celle  des  hommes  qu  U ni  associe 
dans  la  conspiration.  Le  fait  est  faux.  ^ 

La  seule  occasion  dans  laquelle  j’aie  etc 
d’identité  d’opinion  avec  mes  collègues , c’est 
sur  l’appel  au  peuple  dans  le  jugement  du 
ci-devant  roi  ; et  cependant  parmi  nous  il  y 
en  a qui  ont  voté  pour  la  mort , d autres  pour 

la  réclusion  du  tyran. 

Lors  du  départ  du  roi  pour  Varennes  ^ les 

jacobins  demandèrent  aussi  qu  on  consultât  le 
r\  peuple  pour  savoir  si  , par  cette  fuite  , il 
n’étoit  pas  censé  avoir  abdiqué  la  couronne 
Ainsi  s’il  se  trouve  de  l’identité  entre  quelqu  un , 
c’est  entï’eux  et  moi. 

On  a parlé  de  la  seance  ou  Lamourette  pio- 
posa  son  serment;  eh  bien!  le  seul  homme 
oui  refusa  de  prêter  ce  serment  , qui  regarda 

cette  proposition  comme  une  pasquinade  , ce 

fut  moi.  r • i t . 

Mon  opinion  contre  le  tyran  etoitia  mort,  et 

je  la  prononçai  avant  l’a  ppefau  peuple.  ^ 

Le  président.  Je  demande  à 1 accuse  (Jen- 
sonné , si  par  l’insurrection  du  io  août  le  ty- 
ran n’étoit  pas  condamné  , et  si  à l’époque  ou 

la 


la  convention  nationale  lui  fit  son  procès,  il 
netoit  pas  déjà  jugé  ? Demander  l’appel  au 
peuple,  dans  cette  circonstance-,  n’étoit-ce 
pas  vouloir  allumer  le  feu  ce  la  guerre  civile 
dans  toutes  les  parties  de  la  république  ? Et 
l'accusé  ne  pourra  pas  dissimuler  que  cene  fût 
l’esprit  de  la  coalition  1 

Gensonné.  Que  Ton  m'accuse  de  faits  posi- 
tifs, et  je  répondrai. 

Vergniauâ.  Je  ne  crois  pas  être  traduit  en 
jugement  pour  avoir  demandé  . f’appel  au 
peuple,  ni  pour  aucunes  de  mes  opinions. 
ï°.  parce  qu’il  faudroit  déchirer  la  constitu- 
tion que  nous  avons  tous  jurée.  2®.  parce 
qu’il  faudroit  aussi  faire  le  procès  aux  autres 
députés  qui  ont  partagé  cette  opinion. 

On  a dit  qu’en  demandant  l’appel  au  peuple , 
c-ëtoit  vouloir  faire  naître  la  guerre  civile.  Je 
réponds  : que  je  n’aurois  dû  craindre  que 
cette  opinion  allumât  une  guerre  civile  > qu’au- 
tant  que  les  royalistes  formeroient  là  majo- 
rité des  assemblées  primaires.  Je  n’ai  pas  dû 
croire,  sans  outrager  le  peuple  , que  les  roya- 
listes fussent  en  assez  grand  nombre  pour 
influencer  ses  délibérations.  Ceries  , s’il  est 
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afin  de  prouver  la  coalition  qui  a existé  entre 
eux  pour  perdre  la  république. 

Je  prie  le  citoyen  Chaumette  de  donner 
aux  jurés  des  éclaircisse  mens  sur  les  commis- 
sairés  envoyés  dans  les  départe  mens. 

Le  témoin  Chaumette . Au  mois  de  sep- 
tembre 1792,  nommé  par  le  conseil  exécutif 

Î)o«r  aller  dans  les  dépàrtemens  presser  la 
evée  des  bataillons,  pour  s’opposer  aux  suc- 
cès de  nos  ennemis  qui  déjà  s'étoient  rendus 
maîtres  de  Verdun , j’allai  à Caen  avec  Mo- 
moro;  il  y avoit  dans  notre  même  voiture, 
un  nommé  Pommier,  qui  paroissoit  avoir  une 
mission  pour  aller  dans  les  dépàrtemens  faire 
l’éloge  de  Brissot  , Vergniaux,  enfin  de  toute 
la  faction.  Il]  s’acquitta  parfaitement  de  sa 
commission,  et  pendant  toute  la  route  , il 
représenta  ces  hommes  comme  des  dieux 
S’étant  appercu  que  Momoro  et  moi  ne  par- 
tagions pas  son  opinion  , il  se  répandit  contre 
nous  en  invectives.  Nous  fûmes  obligés,  pour 
l’empêcher  de  venir  aux  voies  de  fait , de  le 
tenir  en  échec  .avec  un  pistolet.  Arrivés  à 
Caen,  nous  le  perdîmes  de  vue;  mais  nous 
rencontrâmes  dans  l’auberge  où  nous  descen- 
dîmes un  autre  personnage  qui  devoit  être 
aussi  fort  intéressant  pour  les  accusés.  Il 
distribuoit  quantité  de  papiers  de  M.  Roland 
et  des  exemplaires  du  journal  de  Brissot;  il 
nous  dit  que  Brissot  ét© ifc  le  seul  homme 
capable  de  gouverner.  Vous  voyez  , citoyens 
jurés  , que  ces  mêmes  hommes  qui  sans  cesse 
aqcusoient  les  meilleurs  patriotes  d’aspirer  à 
h dictature  , étoient  eux-naêmes  possédés  da 


désir  de  régner.  Momoro  attestera  ce  fait, 
et  vous  assurera  que  dans  tous  les  lieux  où 
nous  ayons  passé , nous  avons  trouvé  des 
émissaires  de  Roland  qui  san$  cesse  ont  en- 
travé nos  opérations. 

Après  la  journée  du  3i  mai,  lorsque  Bor- 
dcauxetCaën  se, mirent  en  insurrection  contre 
la  convention  nationale  , ce  même  Pommier 
fut  envoyé  par  la  1 action  auprès  des  députés 
réfugiés  à caën  , et  ceux-ci  l’expédièrent  pour 
Bordeaux „ où  il  eut  l’audace  de  lire  le  mani- 
feste du  traître  Wimfen. 

J’ai  dénoncé  le  club  de  Marseille,  dont  les 
membres  ont  crié  : Vive  le  roi  ! vive  Roland ! 
et  dans  lequel  siégeaient  les  conjurés.  Je  m’y 
étois  introduit  sans  me  faire  connoître  , et  j’ai 
connu  tous  leurs  projets  Si  le  tribunal  désire 
avoir  des  écîaircissemens  plus  détaillés  sur  les 
opérations  de  ce  club  , il  peut  appeler  le  com- 
missaire de  police  de  la  section  de  Marat; 
il  doit  avoir  connoissanee  d’un  commence- 
ment de  procédure  qui  fera  connoître  les  in- 
tentions de  ceux  qui  en  ont  été  les  fonda- 
teurs. 

Boileau . Le  citoyen  Hébert  a articulé 
treaucoifp  de  faits  contre  la  commission  des 
douze.  Je  le  prie  de  m’envisager  ; je  suis  abso- 
lument étranger  aux  faits  qu’il  a dénoncés. 

Le  témoin  Hébert.  Les  accusés  prétendent 
n’avoir  pris  aucune  parta  la  persécution  quon 
a fait  éprouver  à la  commune  patriote  du  io 
août.  Cependant  à peine  avoit- elle  commencé 
tous  ses  travaux  , qu’on  .rallia  les  hommes 
de  l’ancienne  municipalité  qui  partagèrent  les 
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crimes  de  Laxayette  pour  former  une  com- 
mune provisoire.  Par  conséquent  on  avoit 
dessein  d’anéantir  la  municipalité  trop  clair- 
voyante du  i o août; 

Brissot.  Je  déclare  n'avoir  participé  en  rie» 
à la  nomination  des  commissaires  envoyés 
dans  les  dtparteiiiens  par  l’assemblée  natio- 
nale et  par  le  pouvoir  exécutif. 

Le  témoin  a parlé  d’un  nommé  Pommier  ; 
cet  individu  a publié,  pendant  l’existence  de 
la  monarchie,  un  ouvrage  intitulé  les  Crimes 
des  Rois  ; cet  ouvrage  m’a  donné  la  plus 
grande  idée  de  son  républicanisme , mais  ce 
n’est,  pas  moi  qui  l'ai  fait  nommer  ; je  le  ré- 
pète , je  ne  le  eonnoissois  pas. 

Citoyen,  il  fut  plusieurs  fois  question  d’une 
réunion  entre  les  patriotes.- J’eus  à cet  effet 
deux  rendez-vous  avec  Danton.  Robespierre 
avoit  été  invité  à s’y  rendre  ; il  n’y  vint  pas* 
Nous  entrâmes  dpns  une  explication  de  nos 
principes.  Danton  me  dit:  Nous  n’avons  qu’une 
crainte  sur  vous  , c’est  que  vous  ne  vouliez  le 
fédéralisme.  Je  n’eus  point  de  peine  à lui  dé- 
montrer combien  cette  crainte  étoit  peu  fon- 
dée , et  nous  nous  retirâmes  satisfaits  ftfü^de 
l’autre. 

Le  témoin  Hébert.  Je  fus  chez  Pétion  le 
lendemain  du  10  août,  avec  une  députation 
de  la  commune  de  Paris;  Brissot,  qui  s’y 
trouvoifc , s’avança  ali-devant  de  la  députation  , 
et  lui  dit  : Quelle  est  donc  la  fureur  du  peuple  ? 
Est-c©  que  les  massacres  ne  finiront  pas  ? J’ai 
cru  devoir  faire  connoître  c©  fait  aux  citoyens 
jurés. 
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Brissot,  J’ai  vu  aujourd’hui  , pour  la  prf-  « 
mi  ère  fois , le  citoyen  Hébert  ; je  nie  le  fait 
qu’il  vient  d’annoncer  ; je  n ’ai  jamais  blâmé  la 
journée  du  io  août;  au  contraire.,  tout  ce  qui 
est  sorti  de  ma  plume , et  ce  qui  est  relatif  a 
cette  glorieuse  époque  de  notre  révolution  , 
a fait  l’éloge  de  cette  journée,  et  du  courage 
des  citoyens  qui  V ont  combattu.  Si  le  témoin 
avoit  parlé  des  massacres  du  2 septembte , il 
a u roi t eu  raison. 

Le  témoin  persiste  dans  sa  déclaration  , et. 
cite  ïes  circonstances  du  fait.  L’accusé  garde 
le  silence.  L’audience  est  remise  au  lende- 

0 L’accusateur  - public  donne  lecture  dune 
lettre  présumée  de  Fdnfrède  , d;  ns  laquelle 
Hauteur  se  permet  d’iroprouver  la  salutaire 
révolution  du  3i  mai  , et  d’appçller  an  secours 
de  la  convention  nationale  avilie  , une  force 
départementale, 

Fonfrède.  Cette  lettre  n’est  pas  de  moi. 

Le.  président.  Cette  lettre  , malgré  ia  dé- 
négation de  l’accusé  , ne  peut  pas  être  re- 
gardée comme  non  avenue  ; car  elle  renferme 
des  principes  qu’il  a avoués  lui-meme  à la 
eonventiom  nationale.  E)le  a été  adressée  au 
elnb  des  récollets  de  Bordeaux;  et  l’un  des 
membres  de  cette  société  l’a  envoyée  au  ci- 
toyen GufFroy  , membre  de  la  convention 
nationale,  en  attestant  quelle  étoit  de  fon- 
frède. , 

Je  demande  maintenant  aux  accusés  qui 
coinposoient  Ja  députation  de  la  Gironde  y si 
les  lettres  qu’ils  rece voient  de  B®rdeaux  leur 

■•if*' 


, . , ( 12:6  ) 
cf oient  envoyées  collectivement  ou  individuel- 
lement 

V.  # 

jLes  accuses  répondent  qu’ils  les  rece voient 
collectivement,  afin  d éviter  les  frais  de  poste. 

Le  témoin  Hébert.  L’accusé  Fonfrède  a 
nié  ja  lettre  qui  vient  d’être  lue  par  l’accusa- 
teur public.  Cependant  je  me  rappelle  que  les 
mentes  calomnies  qu’elle  renferme  contre  la 
municipalité  et  les  habitans  de  Paris  , ont  été 
proférées  par  lui  À la  tribune  de  la  conven- 
tion nationale.  Ce  sont  ces  calomnies  répan- 
dues avec  art  par  des  agens  de  la  coalition 
qui  ont  servi  à faire  fructifier  le  fédéralian© 
dans  les  déparfemens.  ^ , 

i fait  .‘  lorsque  je  fus  à la  conven- 

tion nationale  avec  les  habitans  et  la  munici- 
palité de  Paris  dénoncer  Brissot  et  ses  com- 
plices, le  député  de  la  Gironde  , Fonfrède  , 
monta  a la  tribune  et  dit  qu’il  regrettoit 
de  n etre  .pas  compris  dans  l’honorable  lis  te 
des  proscrits  ; car  à cette  époque  , citoyen  > 
c étoit  un  honneur  dans  leur  sens  d’être  dé- 
nonce par  la  commune  de  Paris  qu’ils  n’ont 
cesse  de  calomnier.  Je  ne  conçois  donc  pas 
pourquoi  Fonfrède  nie  une  lettre  si  conforme 
a .son  opinion  , dans  laquelle  on  nous  traite 
<i  egorgenrs  ; mais  les  événemeris  ont  prouvé 
que  les  égorgeurs  n’étoient  pas  parmi  nous., 
puisque  Lepe  lie  lier  et  Marat  sont  tombés 
sous  le  fer  d’assassins  soudoyés  parla  faction 
que  vous  juge#. 

*te  finirai  par  cette  réflexion:  c’pstque  cette 
municipalité  que  I on  a tant  calomniée  9 s’est 
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plusieurs  fois  opposée  au  pillage  que  des  nml- 
veillans,  et  peut-être’même  la  faction,  a voient 
excité,  et  que  la  convention  nationale  a dé- 
crété quelle  avoifr  bien  mérité  de  la  répu- 
blique. 

Fonfrède.  Le  témoin  m’a  reproché  d'avoir 
montré  des  regrets  de  n’être  pas  compris 
parmi  les  députés  dénoncés  par  la  commune; 
ce  lait  est  vrai  : mais  je  crois  que  comme 
représentant  du  peuple,  j’avois  droit  déjuger 
une  pétition  , que  quelques  jours  après  la 
convention  a déclaré  calomnieuse.  D’ailleurs, 
moi-même  j’ai  plaidé  plusieurs  fois  en  faveur 
de  la  municipalité  de  Paris, 

Le  témoin  Hébert.  Fonfrède  a dit  qu’il 
a voit  plusieurs  fois  défendu  la  commune  de 
Paris,  mais  il  n’y  a pas  un  grand  mérite  à 
dire  la  vérité , c’est  un  devoir  que  tout  bon 
citoyen  doit  remplir.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  quand  là  commune  de  Paris  est  venue 
dénoncer  plusieurs  députés  conspirateurs  , élis 
fut  outragée  par  Fonfrède;  il  nous  contrai- 
gnit dé  signer  individuellement  la  pétition  9 
sans  doute  pour  dresser  une  liste  de  proscrip- 
tion ; caF  nous  n’étions  que  les  organes  du 
peuple.  Lorsque  le  peuple  fait  des  réclama- 
tions, il  est  du  devoir  des  magistrats  de  vqiis 
les  apporter  et  d’être  l’organe  passif  de  son 
vœu.  Cette  observation  fut  faite  par  le  maire, 
lorsque,  contre  tdus  les  principes , m l’obli- 
gea de  signer  cette  pétition. 

éH  accusateur-public.  Citoyens  jurés,  nous 
ne*  ra  pelions  ici  les  opinions  des  accusés,  que 
pour  approcher  et  faire  ressortir  les  feâtt  qui 
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prouvent  qu’il  a existé  enfcr’eux  une  coalition 
pour  perdre  la  république;  car  , comme  je 
vous  l’ai  observé  hi^r  , il  n’est  pas  ques- 
tion de  les  juger  sur  leurs  opinions  : ( s’adres- 
sant à V accusé  Vergniaud ) Vergniaud  , 
avez-vous  écrit  au  club  des  récollets  de  Bor- 
deaux? 

Vergniaud . Oui  3 et  l’on  m’a  présenté  dans 
Hi©n  inierrogatoire  secret  des  copies  que  i’ai 
avouées. 

L’acciasateur-public  fait  lecture  d’une  lettre 
écrite  par  Vergniaud  au  club  des  réeollets» 
Dans  cette  lettre  , il  reproche  à ses  conci- 
toyens de  l’avoir  abandonné.  Cependant  > 
dit-il  , il  est  encore  tems  de  vous  montrer, 
hommes  de  la  Gironde . C’est  demain  que 
mes  ennemis  doivent  demander  la  dissolution 
de  la  convention , en  voulant  enlever  de  son 
sein  22  représentans  du  peuple  ; nous  comp- 
tons beaucoup  sur  le  courage  de  Fonfrède 
qui  est  président  ; maintenez-vous  prêts.  Si 
' l’on  nous  y force  > nous  vous  apelîerons  du 
haut  dé  la  tribune. 

L'accusateur - public  continue . Citoyens 
jurés , une  seconde  lettre  dont  je  vais  vous 
faire  lecture  , vous  prouvera  jusqu’à  l’évidenc© 
l’existene  de  cette  eonspiration. 

Aux  citoyens  députés  de  la  Gironde  , 
grand  hôtel  Vaüban , rue  de  Riche  lieu , 
chez  le  citoyen  Lacaze . 

Votre  dernière  lettre  , mon  cher  cousin  , 
m’avoit  fait  naître  quelque  espoir  d®  salut  ; 
mais  celle  que  je  reçois  aujourd’hui,  me  Tôle* 
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Il  ne  reste  donc  plus  à 1 honnête  homme  qu'à4 
s’envelopper  de  son  manteau  , et  à attendre 
ainsi  la  mort.  Après  tant  de  sacrifices  pour 
conquérir  la  liberté  , ne  nous  r^ste-t-il  plus  qu’à 
attendre  des  fers?  Quelle  horrible  idée!  Quoi  l 
quelques  monstres  enchaîneroient  25  millions 
d’hommes?  Il  faut. une  insurrection  générale 
contre  celle  ville  abominable  ( Paris  ) ; il  faut 
Y écraser.  Çett®  insurrection  se  p7~épare.Soyez- 
®n  sur , mon  cher  Lacase , et  vous  la  verrez 
bientôt  éclater.  On  doit  faire  fuir  de  la  con- 
vention nationale  les  M.  les  R,  les  D. , et  tant 
d’âftitres  scélérats  qui  la  deshonorent.  Mais  , 
mon  cher  cousin  , la  convention  peut-elle  con- 
tinuer de  gouverner  5 après  avoir  été  ainsi 
avilie  ? Non  , il  en  faut  une  nouvelle. 

Les  inquiétudes  que  j’éprouve  sur  votre  sort 
m’empêchent  de  m’intéresser  à la  patrie.  Voilà 
la  seule  cause  de  mes  fièvres.  Adieu,  conser- 
vez-vous , mon  cher  cousin  , pour  vos  amis; 
G.  L.  Z. 

L9 accusateur  - public.  Vous  Voyez,  ci- 
toyens jurés,  que  par  sa  correspondance  La- 
caze a provoqué  cette  lettre  dans  laquelle  il 
est  nommé.  Je  lui  demande  quel  en  est  l’au- 
teur ? 

Lacaze.  Je  l’ignore,  car  je  ne  l’ai  pas  vu® 
elle  a sans  doute  été  interceptée. 

Le  président.  Km  moins  reconnoîtrez-vo us 
l’écriture  ? 

On  représente  k lettre  à Faccnsé  Lacaze. 

Lacaze.  Cette  lettre *a  été  écrite  par  mon 
cousin  Gaston  Lacaze. 

Lè  président.  Vous  voyez,  citoyens  jurés, 
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que  Lacaze  agissent  ci  au  3 b/  môme  sens  que 
les  autres  accusés  , qu'il  provoquent  les  dépar- 
teeiens  contre  Paris.  Voila  .-bien  , je  crois , 
la  conspiration  dévoilée.  ^ , 

Lacaze.  Les  letlres  que  j'ai  écrites  a mon 
cousin  Gaston  n'ont  point  été  communiquées 
à mes  collègues,  je  lui  ai  écrit  ce  que  je 
sentois;  si  c'est  un  crime,  il  m'est  personnel 
et  n’ogt  point  le  résultat  d'une  coalition  ; d'ail- 
leurs j'affirme  que  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire  est  d’un  ardent  ami  de  la  liberté. 

Z/n  juré.  Si,  comme  vient  de  Je  dire  La- 
caze, son  cousin  est  réellement  un  patriote, 
U faut  que  Lacaze  Fait  trompé  par  sa  cor- 
respn dance  ? . , 

Lacaze.  Je  lui  ai  écrit  dans  l'effusion  de 
mon  ame , j'ai  cru , d'après  ce  qui  se  passoit 
à Paris,  que  ia  liberté  couroit  réellement  des 
périls. 

Un  juré.  Pour  prouver  que  la  conspiration 
existoit  dès  l'assemblée  législative,  je  prie  le 
président  de  demander  aux  députés  de  la 
Gironde  s’ils  n’ont  pas  écrit  dans  leur  dépar- 
tement pour  faire  nommer  à la  convention 
nationale , les  infâmes  Sieyes  et  Condorcet. 

Vergniaux.  J’avoue  avoir  écrit  non  à l'as- 
semblée électorale,  mais  à un  ami,  pour  l'en- 
gager à faire  nommer  Condorcet  ; mais  je 
ne  croyois  pas  alors  qu’il  méritât  le  nom  que 
tient  de  lui  donner  le  citoyen  juré;  et  ce  qui 
prouve  qu'à  cette  époque  Condorcet  étoit  es- 
timé xle  toute  la  république , c'est  qu'il  a été 
nommé  par  cinq  départemens. 

Duces.  Je  ne  me  rappelle  point  positive- 


/ 


ant  d’avoir  écrit  dans  mon  département  en 
sreùr  de  Sleyes  et  de  Condorcet;  mais  si 
lai  fait , je  ne  désavoue  point  ma  dé- 
arche. 

Fonfrède . Je  n’étois  pas  à Rassemblée  lé- 
slative.  . # : 

Gen'sonné.  Je  déclare  n’avoir  écrit  aucune 
(re  pour  faire  ho  ruiner  qui  que  ce  soit.  • 
L’accusateur  public . Voici  une  lettre  que 
srgniand  a déclaré  avoir  écrite  à Bordeaux. 
Il  en  fait  lecture  ; elle  est  relative  à l’insui- 
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abhorre  ici  la  commùpe  (de  Paris  , la  Mon- 
tagne; et  le  ministre  Carat;  que  la  convocation 
des  assemblées  primaires  aura  lieu  incessam- 
ïpentp  enfin  que  Décrit  de  Brissot  a fait  le 
plus  grand  bien  .à  Bordeaux. 

Cette  lettre  est  ainsi  terminée:  faiiesdes 
démarches  pour  réconforter  promptement  le 
Midi , et  la  patrie  est  sauvée. 

U accusateur  public . Cette  lettre  cadre 
fort  bien  avec  les  motions  faites  dans  le  même 
temps  par  les  accusés  à la  convention  natio- 
nale , pour  la  convocation  des  assemblées  pri- 
anaires. 

'Brissot.  Il  est  question  dans  la  lettre  d’un 
écrit  de  Brissot  qui  a , dit-on  , tait  le  plus 
grand  bien.  Gé£  écrit  est  sans  doute  ma  lettre 
à mes  commëttans,  que  j’avois  mis  en  vente 
à la  porte  de  la  convention  nationale  , et  que 
Ton  aura  fait  parvenir  à Bordeaux;  mais  je 
. déclare  que  ce  n'esr  pas  moi  qui  fy  ai  en- 
voyé. 

Vergniaucl.  Citoyens  jurés , vous  avez  enT 
tendu  la  lecture  de  deux  copies  de  lettres  que 
îç  désespoir  et  la  douleur  m’ont  fait  écrire  â 
Bordeaux.  Ces  deux  lettres  , j’aurois  pu  les 
désavouer,  parce:  quon  ne  reproduit  pas  les 
Originaux  ; mais  je  les  avoue,  parce  quelles  sont 
de  moi.  Depuis  que  je  sms  à Paris,  je  n’a  vois 
écrit  que  deux  lettres  dans  mon  département, 
jusqu’à  l’époque  clu  mois  de  mai,  Citoyens , si 
j’avois,  été  un  conspirateur  , me,serois~je  borné 
d’écrire  à Bordeaux,,  et  ifaurois-je  point  tenté 
de  soulever  d’autres  dêpartematas  ? Et  si  je  vous 
pppëiois  les  ïtiotifs  qui  m’ont  engagé  d’écrire 
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à Bordeaux  clans  cette  circonstance  , peut-être 
vous  paroîtrai-je  plus  à plaindre  ou  a biamcr. 

J’ai  dû  croire  , d’aprcs  tous  les  complota  du 
ïO  mars , que  notre  assassinat  tendit  an  projet 
de  dissoudre  la  convention  nationale  , et  Ma  rat 


, j’ai  dû  être 


confirmé'  dans  mon  opinion  ,cpiànd  j’ai  vu  l’a- 
charnement  qti’on  met  toit  à faire  signer  les  pé- 
titions qu’on  avoit  présemées  contre  nous.  C’est 
dans  cette  circonstance  que  mon  ame  s’est  bri- 
sée  de  douleur,  et  que  j’ai  écrit  à mes  conci- 
toyens que  j’étois  sous  le  couteau  * j’ai  réclame 
contre  la  tyrannie  de  Marat;  c’es.t  le  seul  que 
j’aie  nommé  ; je  respecte  l’ opinion  du  peuple  r 
mais  enfin  il  étojt  mon  tyran. 

Certes,  si  j’avois  eu  une  intention  de  réa- 
liser ce  que  j’écrivoisT  le  moment  étoit  venu; 
mais,,  au  contraire,  je  fis  rendre,  dans  la 
séance  du3i  mai,  un  décret  pour  instruire' les 
années  de  ce  qui  s’étok  passé  fi  Paris.  Pénétré 
d’admiration  de  (a  conduite  qu’avorent  tenue  , 
dans  cette  journée  ; les  ha  bits  ns  de  cette  ville  , 
je  iis  • décréter  qu’ils  avaient  bien  mérité  de 
la  patrie.  Est-ce  là  la  conduite  d’un  conspira- 
teur ? Non,  citoyens  jurés  y vous  ne  le  croi- 
rez pas. 

Un  juré.  Comment  Vcrgniand  peut-il  nous 
faire  croire  qu’il  s’est  déterminé  à écrire  les 
les  lettres  - qu’on  vient  de  lire.  , d’après  l’épi- 
nion  de  Marat , lui  qui' n’a  cessé  de  vociférer 
contré  cet  ami  du.  peuple  ? 

• Vergniaud.  Quelle  qu’ait  été  mon  opinion 
sur  Marat , je  de  vois  croire  qu’il  disoit  la  vé- 
rité, lorsqu’il  écrivoit  que  demander,  la  tête 
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des  députés , c’étok  vouloir  dissoudre  la  con- 
vention nationale. 

On  me  reproche  d’avoir  vociféré  contre 
Marat.  Je  n’ai  parie  qu’ une  seule  fois  contre 
lui.  Lors  du  pillage  des  épiciers,  on  demanda 
le  décret  d’accusation  contre  Marat,  je  m’y 
opposai. 

' jLe  témoin  Hébert . I/accuse  prétend  que 
dans  le  mois  dp  Mars  il  a existé  un  complot 
pour  massacrer  une  partie  de. la  convention 
»at  onale  ; cependant  il  a avoué  que  la  com- 
mune de  Paris  s’y  é/oit  opposée.  Par  quelle 
insigne  mauvaise  foi  ne  parle  - t - on  pas  de 
cette  opposition  dans  les  lettres  qu'on  vient 
de  lire  ? La  vérité  est  que  les  rtiassacres  dont 
cm  a parlé,  et  auxquels  se  sont  opposés  les 
Jacobins  et  la  section  des  Quatre - Nations  , 
étaient  l’ouvrage  de  la  faction  , afin  d’avoir 
occasion  de  calomnier  Paris  dans  les  départe- 
mens  ,*  et  cela  est  si  vrai , que  le  petit  nombre 
de  scélérats  qui  en  a voient  fait  la  proposition  , 
sont  -maintenant  en  état  d’a  ne  station. 

Un  juré.  Vergniaud  a dit  qu’il  ajoit  été 
‘persécuté  par  Marat;  j’observe  que  Marat  a 
été  assassiné , et  que  Vergniaud  est  encore 
icL(  Les  spectateurs  applaudissent.  ) 

Uergniaué.  J’ai  été  persécuté  par  Marat, 
et  if  suffit  pour  s’en  convaincre  de  .lire  sph 
ymm atix . Von s d îles,  cit oy en  j li ré , que  j’e  xiste , 
et  qu’il  a été  assassin tv 

Quand  Marat  a é»é  assassiné,  j'élqis  en 
arresialiou  sous  la  garde  d’un  gendarme  ; 
comment  croire  que  ]’aie  en  quelque  rap- 
port avec xeux  qui  ont  médité  ce  projet? 
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Le  président.  Ducos  a éfé  à la  commune 
réclamer  un  homme  qui  âvoitélé  arrêté  ex- 
citant  le  peuple  au  pillage.  Il  est  prouvé  que  ces 
p liages  ont  été  ordonnés  par  des  aristocrates; 
comment  Ducos  a-t-il  pu  s’intéresser  pourrai 
pareil  homme j3 

Ducos.  J’ignore  quels  sont  les  auteurs  du 
pillage.  Le  président  vient  de  mettre  en  fait 
ce  qui  n’est  encore  qu'en  question.  J’ai  été  à 
la  commune  de  taris  pour  demander  un  do- 
mestique que  la  citoyenne  Rousseau  m’avoit 
prié  de  réclamer.  Mais  je  dis  à Réal  qui 
m’observa  que  cet  homme  avait  été  arrêté  au 
milieu  des  pillages  : s’il  est  coupable,  j@ne  m’en 
mêle  plus. 

Le  témoin  Chaume  t te . Le  fait  rappelé 
par  Ducos  s’est  passé  devait  moi.  J’étoîs  pré- 
sent lorsqu’il  vint  réclamer  ce  domestique. 
Je  lui  dis  : vous  voyez  que  ces  pillages' sont 
l’ouvrage  des .malveillans J et  quelle  peine  la 
commune  s’est  donnée  pour  les  ^riéter.  pu- 
ces parla  dans  mon  sens,  et  V ependant  loien- 
ain  il  parut  dans  la  Chronique  , dont  Du- 
étoit  le  rédacteur  . un  article  dans  lequel 
on  accusoit  Fâche  d’être  l’auteur  des  pillages; 
tout  le  monde  sait  que  Fâche  et  moi  mao- 
d’être  assassinés  dans  la  rue  des  Loin- 
’ds  pour  nous  y être  fortement  opposés. 
Vergniaud  se  vante  d’avoir  fait  décréter, 
3i  mai,  que  les  sections  de  Paris  avoient 
mérité  dé  la  Patrie.  Il> faut  vous  dire, 
citoyem , que  cette  révolution  étoit  faite  pour 
eux  et  en  leur  faveur , et  que  ce  ne  fut  que 
le  premier  juin  que  la  commune  s’empara 
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de  ce  ihonvement  populaire.  Je  reproche  a 
Yergniand  d’avoir  . oans  le  decret  qn  1 a pro 
posé  , séparé  les  sections  de  Paris  de  la  com- 
mune , afin  de  faire  assassiner  lés  membres 
de  cette  dernière.  . . 

Le  président.  Je  demande  à l’accusé  Geii- 
sonnc,  qui  étoit  en  correspondance  avec  Du- 
mouriez , ce  qu’il  lui  .écrivit  à l’époque  du  pil- 

laëe- 

Gcnsonné:  Je  ne  lui  ai  point  écjnt  a cetîe 
époque. 

Vâfgniaiid.  Le  citoyen  Ghaumette.a  voulu 
faire  en  fendre  que  ceîoil;  nous  qui  avions  pro- 
von  né  kjourné  du  uo  mars  et  levage  ; ] avoue 
qne  je  su  s étonné  de  m’entendre  reprocner 
d’avoir  provoqué  une- journée  dans  laque.te 
fai  peut-être  couru  quelques  dangers.  S il  est 
des  occasions  OÙ  il  faille  des  preuves  pour  ap- 
puyer une  accusation,  c’est  sans  doute  celle-çr  y 

Four  faire  croire  que  j’ai  provoqué  la  journée 

du  ro  mars,  il  faut,  que  l’on  prouve  nos  rela- 
tions avec  les  sections  ; et  c’est,  je  crois  , ce 
qui  sera  difficile. 

Le  témoin  Hébert.  Yergniend  demande  de 
prouver  comme  la  conspiration  eu  jo  mars 
étoit  i’onyrage  des  accusés  : èn  voici  une  : c est 
que  Benrnoovile , agent  de  la  faction  , entoure 
-v  de  coupe-jarrets,  toaroit  la  ville  dans  la  mut 
du  au  ix  mars  pour  défendre  les  cornu- 
ïés  , et  que- ceux-ci  s’étoient  absentés  de  chez 

en». 
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Le  témoin  Hébert  s’exprime,  en  cés  tentés  f 

Les  accusés  nient  la  conspiration  qui  cepen- 
dant a existé,  et  que  tout  le  monde  connoîf. 
Citojrens,  quand  le  sénat  de  Rome  eut  à pro- 
noncer sur  la  conspiration  de  Catilina  , certes  , 
s’il  eut  interrogé  chaque  conjuré,  et  qu’il  sà 
fut  contenté  d’une  dénégation  , ils  ân rotent 
tous  échappé  au  supplice  qui  les  attendent . ; 
mais  les  ..armes  trouvées  dans  la  maisôtt'  de 
Lecca,  mais  le  rassemblement  des  conjurés 
dhez  Catilina  étoient  des  preuves  matérielles; 
elles  suffirent  pour  déterminer  le  jugement  du 
sénat. 

Brissot.  Hébert  a argumenté  de  la  conr* 
jphration  de  Catilina;  eh  bien!  je  demande  à 
être  jugé  par  paralelle  avec  ce  traître.  Cicé- 
ron lui  dit  : on  a trouvé  des  armes  chez  toi  ? 
les  ambassadeurs  des  Allobroges  t’accusent  4 
et  les  signatures  de  Lentulus , d@  Céthégus 
et  de  Statilins,  tes  complices  , prouvent  les 
infâmes  projets.  Ici  le  sénat  m’accuse  5 il  est 
Vrai  ; mais  a-t-on  trouvé  chez  moi  des  armes  ? 
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pour  rendre  compte  de  sa  conduite;  et  si  fa- 
vois  été  l’un  des  instigateurs,  ceries  je  n'a.u- 
rois  fait  cette  motion  , j’émis  pur  et  le  suis 
encore  ; on  n'est  point  coupable  pour  être  tra- 
duit devant  ce  tribunal;  aiqdemeurant  la  pos- 
térité me  jugera. 

Le  témoin  Hébert . Va  la  zé  vient  de  dire 
qu'on  vouloit  l’assassiner;  c’est  une  calomnie  , 

le  peuple  n’a  jamais  eu  cette  idée. 

Je  reproche  à Vaiazé , qui  estde  la  ville  où  j’ai 
ris  naissance,  d’y  avoir  répandu  les  écrits  de 
*loiand  et  ceux  de  la  déput atiori  de  la  Gironde  ; 
d’avoir  voulu  fédéral iser  le  département  de 
l'Orne  : d avoir  écrit  aux  sociétés  populaires 
d’ Alençon  et  de  i’ Aigle  des  faits  mensongers  et 
calomnieux  sur  le  compte  de  la  ville  de  laris  , 
je  l’accuse  d’avoir  tenu,  des  conciliabules  chez 
lui,  ou  les  Girondins  et  les  Bnssotins  se 
doient  pour  préparer  le  fédéralisme. 

J’observe  en  outre  que  le  peuple  d’Alençon 
accuse  Vaiazé  et  Desmadeleines  son  frère  d’être' 
les  auteurs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  de  l’Orne;  les  propriétés  de  Co- 
lombe! ont  été  menacées  ; il  est  député , et  peut 
donner  à cet  égard  , si  on  le  désire,  des  rensei- 
gneniens  certains.  Desmadeleines  , à son  arri- 
vée à Alençon,  lit  tous  ses  efforts  pour  perver- 
ti* l'esprit  public.  Ses  démarches  furent  vaines  ; 
on  m’a  même  assuré  que  le  peuple  éclairé  sur 
le  piège  qu’il  lui  tendoit , l’a  mis  en  état  d’ar- 
restation. 

Citoyens  , il  y a quelque  tems  que  j eus 
l’occasion  de  voir  le  neveu  de  Vaiazé , jeun^ 
homme  de  grande  espérance  ; il  me  demanda 
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quelle  étoitmon  opinion  sur  son  oncle  ; pour 
tonte  réponse  je  lui  fis  lire  les  journaux.  Il  me 
dit:  je  regrette  bien  ses  liaisons  avecPtoland  ; 
car  j’avois  cru  mon 'oncle  un  homme  probe. 

Valazé Il  est  vi*ai  que  plusieurs  députés 
se  sont  rendus  chez  moi  pour  y conférer  sur 
les  intérêts  de  la  république;  mais  jamais  il 
n’y  a été  question  de  fédéralisme. 

On  a dit  que  j’avois  écrit  dans  mon  dépar- 
tement des  faits  mensongers  , je  n’ai  jamais 
fait  connoîire  à pies  concitoyens  que  le  ré- 
sultat de  mon  opinion.  Mon  frère  est  dans 
les  fers  , et  s'il  ne  veut  pas  coucher  sur  la 
paille , il  faut  qu’il  vVtide  ses  meubles.  Moi- 
même  je  n’ai  que  cinq  cents  livres  de  rente. 

Fleuriot  3 adjoint  de  T accusateur-public. 
J’observe  aux  citoyens  jurés  et  au  peuple  qui 
m’entend  , qu’il  est  bon  de  leur  donner  une 
teinte  du  moral  de  ce  Desmadelaine  , frèrft 
de  Valazé  3 dent  vient  de  vous  parler  le  ci- 
toyen Hébert.  Dans  les  premiers  tems  que 
ce  tribunal  fut  installé,  il  fat  juge  : il  a voit  du 
talent;  mais  on  remarquoit  airec  quel  mépris, 
quand  il  présidoit 5 il  envoyoit  les  sans -cu- 
lottes à la  mort  * tandis  qu’il  traîtoit  avec 
égard  les  ci-devant. 

Fouquier  ajoute  à cet  égard  d’autres  obser- 
vations qui  viennent  à l’appui  de  celle  de 
Fleuriot. 

L e témoin  Hébert.  L’accusé  Brissot  a fait 
l’apologie  de  Roland  ; il  a soutenu  qu’il  lui  éteil; 
impossibles  de  corrompre  des  écrivains  mer- 
cenaires , puisqu'il  n’a  jamais  eu  de  fonds  à 
'Sa  disposition.  Cependant  il  est  constant  que 
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Roland  payoit  des  libellas,  et  les  opinions,  des 
inémbres  dt#€oté  droit,  et  je  vais  â cet  égard 
citer  ‘une  anecdote  qui  m’est  personnelle.  Un 
dépoté  de  la  convention  nationale  vint  un  jour 
chez  moi  pour  faire  imprimer  une  opinion 
qu'il  avait  prononcée  ; quand  cette  opinion  fut 
imprimée , et  qu’il  fut  question  de  payer , il  me 
dit  qu'il  attendait  pour  le  faire  que  Louvet  9 
que  tout  le  monde  sait  être  l’agent  de  Roland  * 
lui  remît  des  fonds.  Ce  député  est  Durand  de 
Maiîi^nne. 

I><?  témoin  Chaude tte.  Je  demande  à dire 
en  fait  relatif  à Valazé,  11  parut  une  affiche 
rouge  k,  Paris  > dans  un  moment  où  cette  ville 
cprdiivoit  quelques  difficultés  dans  son  appro- 
visionnement. On  invitoit,  dans  cette  affiche, 
à massacrer  les  Jacobins  et  les  Cordeliers  pour 
avoir  du  pain.  L’auteur  de  ce  placard  , adressé 
aux  'honnêtes  gens  , fût  long-temps  inconnu, 
jftrfin  , un  officier  de  paix  crut  leconnoître 
qu’il  et  oit  dé  Valazé  on  de  Valady,  son  çoni* 
Jplice,  Je  me  puis  pas  affirmer  lequel  des  deux. 

Vous  devez  vous  rappeler,  citoyens,  de  la 
fête  de  la  Fraternité  qui  eut  lieu  a la  place  de 
la  Réunion.  Eh  bien  ! au  milieu  de  cette: fêté , 
Valazé,  sous  prétexte  de  prétendus  dangers 

?;oq  couroit  la  convention  , sertit  comme  um 
brieux-ayec  des  pistolets  à la  main  , en  criant  ; 
aux  armes  ! Valazé  fut  arrête  , mais  il  fut  bien- 
tôt relâché  pai*  i’infîuence  delà  fiction . Ce  fait 
pie  persuada  , dès-lors , que  Vaia^è  étoit  un 
fpuspiratenr. 

f^a/azé.  Je -répondis  dans  te  temps  au  pre- 
ïéfer  fait  p%r-  m ^ p^çard^'d^us  lequel  je  d|- 
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cïarai  que  je  nVtois  point  raideur de  l’pffichG 
qu’on  m’inrpMtoit,.  Il  a été  reconnu  depuis  que 
Valady  en  croit  l’ auteur.  1 

Le  président.  Qe  elles  son;f  . les  personnes 
qui  se  rend  oient  ordinairement  chçv  vous? 

FaLizé,  Buzoi , Barbaroux',  Salles,  Ber- 
goiirg ,,  Guadet>  C bambou  Lidoa,  Gensoiîné, 
Uùprat , Laçage,  Lehardy  , Brissot  y üupej  rot, 
et  plusieurs  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les. 
noms..  . v 

Un ‘au  Ire  témoin  est  entendu, 

François , C lia  bot  > député  à la  cptivention 
nationale. 

Citoyens  Jurés.  L’acte  d’aceusation  contre 
Brissot  et  ses  conxpliôê'&^orte  sur  Je  fait  d’un 
complot  tra nié  contre  i’imué  , Fio divisibilité , 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  répu- 
blique. J’espère  que  ma  déposition  ei>  déni  ou- 
trera l'existence.  J’en  ferai  conuoihef origine 

les  principaux  àiifém;s  ; niais  je  suis  obligé 
ce  remonter  aux  '.premiers  jours  #dé  râssem- 
l)leë  législative  et  de  .parler  de  'moi  queloue- 
fois.  1 4 

x^vant  là.  fin  de  rassemblée  Constituante  , 
je  insérer  dans  iès  journaux  qui  avoient 
alors  quelque  répulâtipn  de  patriotisme  ,,  une 
invitation  a tous  les  députés  amis  du  péuple^ 
ne  se  réunir  aux  jacobins  'pour  déjouer  tesu 
perbdîes  de  la  cour  et  de  ses  agens.  J'eus 
occasion  d’y  voir  Jean-Pierre  Brissot , à qui 
jO'ois  déjà  recommandé  par  mon  évêque 
Grégoire.  Je  parlai  dans  cette  réunion  avec 
énergie  contre  la  révision  et  contre  le  macjaif* 
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Vellsme  de  la  côur.  Brissot  prît  dès-lors  quel- 
que affection  pour  moi  et  m’ imita  à aller  le 
Yoir.  A cette  époque  il  rn’aecordoit  quelques 
talens.  Je  ne  le  vis  cependant  qu’aux  jacobins 
à rassemblée  législative.  Quelques  semaines 
après  sa  présidence  aux  jacobins  , Jean- Pierre 
Brissot  me  dit  : nous  nous  réunissons  en  par- 
ticulier avec  Tergniaux,  Guadet  > G en  son  né 
Condorcet  et  autres  députés  bien  intention- 
nés , vous  devriez  vous  réunir  avec  nous;  nous 
dînerons  ensemble  une  fois  la  semaine  et  là 
nous  concerterons  une  marche  à tenir  dans 
rassemblée.  Je  lui  répondis  ; Je  ne  veux  re- 
eonnoître  d’autre  réunion  qu’aux  jacobins,  il 
n’en  est  pas  de  cette  assemblée  comme  ce 
rassemblée  constituante,  dont  les  élémens 
nécessitoient  des  meneurs  et  des  menés.  Ici 
noos  sommes  tous  députés  du  peuple  pour 
lutter  contre  Tin  fluence  que  cette  maudite 
constitution  a donné  à la  cour  et  au  ministère. 
Mous  avons  le  peuple  pour  nous ,,  il  faut 
agir  ouvertement;  tant  que  nous  voudrons  le 
bien  du  peuple,  nous  n’avons  pas  besoin  de 
Bons  cacher  de  lui  pour  le  faire.  11  faut  au 
contraire,  à fa  tribune  des  Jacobins,  l’inté- 
resser aux ■ décrets  que  nous  voulons  faire 
passer,  en  lui  démontrant  qu’ils  nous  ont  été 
dictés  par  le  désir  de  faire  son  bonheur.  Si 
vous  faites  des  réunions  partielles vous  ins- 
pirerez des  méfiances  , 0parce  que  l’homme 
qui  fait  le  bien  n’a  pas  besoin  de  se  cacher; 
quant  à moi,  je  vous  le  répète  , je  m’irai  jamais  à 
dans  aucun  conciliabule  ; je  ne  verrai  mes 
soils  qu’à  Rassemblée  et  aux  Jacobins;  si  dans 
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votre  réunion  il  se  fait  quelque  bon  projet  de. 
décret je  l'appuyerai  de  touies  mes  force;*, 
mais  sans  autre  tactique  que  celle  du  courage 
et  de  l’énergie.  Je  le  quittai.  La  ri union  eut 
Heu  , mais  je  persistai  dans  ie  relus  d'y  aller. 
Grajigenenve  me  témoignoii  alors  l'affection 
d un  père.  Je  lui  iis  part  de  l’invitation  do 
Brissot  et  de  mon  refus.  Tu  as  bien  fait , 
nie  répondit  Grangeneuve , ce  sont  des  in  tri- 
gans;  je  ne  commis  pas  Condorcet,  j’aide 
'la  vénération  pour  ses  talens , 'mais  Brissot 
- a une  mauvaise  ligure  et  une  mauvaise  répu- 
tation ; et  quant  à mes  trois  collègues  de  la 
députation  de  la  Gironde , je  les  çpnnoî* 
pour  des  ambitieux  et  des  intrigans.  G en  sonné 
est  le  plus  hypocrite  de  tous.  C etoit  un  aris- 
tocrate qui  n’a  fait  le  patriote  que  pour  avoir 
des  places.  Il  ne  fut  pas  plutôt  procureur  de 
la  commune  à Bordeaux  que  , pour  faire  Ta 
cour  au  ci-devant  duc  de  Duras  , . il  fit  tout 
son  possible  pour  dissoudre  le  club  national 
Vergniaud  est  encore  Tarai  et  le  protecteur 
des  aristocrates , comme  il  fétoit  en  1769. 
Guadet  aspiroit  à une  place  de  commissaire 
du  roi.  Son  titre  était  un  grand  dévouement 
à la  cour.  Il  vint  la  solliciter  à Paris  ; le  mi- 
nistre la  lui  refusa  ; et  depuis  ce  (te  époque , 
il  est  devenu  ennemi  de  la  cour.  Jugez  quelle 
confiance  méritent  ces  hommes  parmi  les. 
patriotes. 

©éjà  1’assemblée  législative  m’avoit  nommé 
au  comité  de  sûreté  générale,  avec  Bazire^ 
Merlin  et-  autres.  Béthune  - Charost  nous  y 
fut  déaoncé  comme  entretenant  à la  frontière 
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dii  Nord  un  certain  nombre  de  Brabançdris 
réfugiés  . Nous  invita  mes  Bethune  Charost  à • 
«e  rendre  au  comité  de  sûreté  générale,  afin 
de  . lui  arracher  son  secret  par  des  caressés  ; 
mais  le  ^mandat  d’amener  étoit  lancé  en  cas 
qu’il  refusât  de  së  rendre  à noire  invitation* 
Bétiiunê  (Jharosc  s’y  rendit  ; là,  après  ' plu- 
sieurs explications  , d nous  dit  : je  comprends 
quü  entre  clans  voire  pian  de  renverser  la 
court  En  bien!  je  puis  von  s être  utile;  mais 
il  faut  que  vous  ne  me  traversiez  pas  dans 
mes  desseins.  Les  choses  sont  fort  avancées* 
Vous  allez  voir  au  ministère  de  la  guerre  un 
~ liomme  qui  se  popularisera  • il  appellera  au 
gfnérakt' Laf^yeUe.  Pendant  son  ministère  ^ 
il  ira.  visiter  les  armées  , iiaiira  des  partisans 
très-chauds  dans  les  deux  côtés  de  1 assem- 
blée , à lui  seul  il  renversera  le  ministère  ; 
la  méfiance  qu’inspire  la  cour  vous  donnera 
lieu  de  proposer  de  faire  nommer  un  con- 
seiller du  roi  par  chaque  administration  de 
département,  parmi  le  hommes  les  plus  re- 
marquables par  leurs  fortunes  , leurs  taiens  et 
leurs  vertus  ; la  proposition  en  sera  faite  à 
rassemblée  par  mi  homme  qui  jouira  de  la 
confiance  des  deux  côtés,  et  si  rassemblée 
la  rejette  v il  est  sûr  de  la  faire  adopter  par 
le  roi , en  lui  montrant  dans  cette  mesure  le 
seul  moyen  de  s@  concilier  la  confiance v du 
peuple  et  de  se  décharger  dé  coût  qüelé 
veto  peut  avoir  d’odieux* 

Le  même  ministre  propose  a là  gûèrrè 
* tôntre  F Autriche.  Elle  entre  Aàïtf  Wt  fàhki 
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Je  vous  ferai  en  Brabant  une  heureuse  di- 
version ; les  nobles  et  les  prêtres  de  ce  pays- 
là  me  fourniront  assez  d’argent  pour  soutenir 
mon  armée  , qui  se  recrute  tous  les  jours. 
Si  les  ministres  refusent  de  déclarer  la  guerre, 
les  quatre-vingt-trois  conseillers  qui  arrive- 
ront des  départemens , la  feront  déclarer; 
car  on  a soin  d’empêcher  sa  nécessité  dans 
tons  les  papiers  patriotiques.  Le  ministère  sera 
alors  remplacé  par  ces  conseillers.  Alors  le 
ministre  de  la  guerre  seul  restera  co  rme 
ministre  principal.  On  appellera  à l’adminis- 
tration générale  des  finances, peut-ê.re  Necker, 
peut-être  Cîavières,  suivant  que  le  parti  de 
Brissot  ou  des  banquiers  dominera,*  car  pour 
les  càresser  tous  les  deux  , on  promettra  ie« 
finances  à l’un  et  à l’autre  : alors  on  tâchera 
de  faire  partir  le  roi  , et  si  on  ne  peut  pas 
J’y  déterminer,  on  s’en  défera  de  toute  autre 
manière.  Le  ministre  principal  d’accord  avec 
Lafayette  et  le  ministre  des  finances , se  par- 
tageront le  gouvernement  , et  il  faut  passer 
par  cet  état  pour  arriver  à la  république  ; 
mais  sur-tout  la  guerre  avec  l’Autriche. 

Merlin , Bazire  et  moi  furent  dépositaires 
de  ce  secret.  Nous  mîmes  des  hommes  sûrs 
à la  piste  de  cet  intrigant,  en  concluant  de 
l’ouverture  qu’i irions  avoit  fâite  , que  la  guerre 
devoit  être  désastreuse.  Jean-Pierre  Brissot, 
Ræderer  et  ses  autres  ad  hé  rens  nous  propo- 
sèrent cette  guerre  aux  Jacobins  , sous  pré- 
texte de  municipaliser  toute  l’Europe. 

Chabot  continue  son  discours.  Robes- 
pierre, qui  a toujours  pressenti  la  fausseté 
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des  mesures  proposées  par  les  mtngans  ? 
Robespierre  combattit  le  système  de  la  guerre 
offensive  , avec  cette  éloquence  et  cette  éner- 
gie qui  le  caractérisent.  Plusieurs  fois  nous 
fumes  tentés  de  lui  communiquer  les  ouver- 
tures que  nous  avoit  faites  Béthune- Charost; 
mais  voyant  que- son  amour  pour  la  patrie 
le  dirigeoit  si  bien  , nous  ne  communiquâmes 
ce  secret  £ personne. 

Cependant  Narbonne  étoitdéjâ  au  ministère  , 
et  véjifioit  une  partie  des  déclarations  de 
Béthune.  Il  vîsitoit  les  armées  , se  faisoit  des 
partisans  dans  les  deux  côtés  de  l’assemblée, 
se  popuîarisoit  autant  qu’un  intrigant  peut  le 
faire.  Nous  chargeâmes  plusieurs  citoyens 
de  suivre  ses  démarches  et  ses-  relations  avec 
nos  collègues.  Les  rapports  qui  nous  en  fu- 
rent faiis  démontrèrent  jusqu’à  la  conviction , 
qu’il  secondoit  tous  les  projets  des  accusés 
pour  la  guerre  offensive , et  que  ceux-ci  à 
leur  tour  exaltoient  Narbonne  dans  leurs  jour- 
naux, en  accusant  même  ceux  de  leurs  col- 
lègues les  plus  estimables  qui  dénonçoient  les 
vices  de  son  administration  , ses  liaisons  avec 
les  traîtres  qui  commandoient  nos  armées  , 
et  la  haine  qu’il  avoit  juré  à nos  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Brissot  et  Condorcet  en  particulier,  se  si- 
gnalèrent dans  cette  prostitution  de  leurs  jour- 
naux. Une  dénonciation  de  Narbonne,  faite 
aux  Jacobins , -nous  valut  bien  des  épigrammes 
dans  le  patriote  et  dans  la  chronique  ; dès-lors 
j’eus  le  courage  sur  la  fin  de  janvier,  de  dé- 
noncer la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gironde*. 


ce  qu’il  peosoit  de  son 
de  trium- virât.  Faucbefc 
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comme 


jbliez  pas  , citoyens  jurés , que  Char- 
hef  des  rebelles  de  la  Lozère,  l’un  des 
>aux  agens  des  émigrés,  condamnés  à 
par  le  tribunal  de  Rodez,  après  avoir 
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Elle  était  parvenue,  non  pas  a me  depopu- 
lariser  dans  l’assemblée,  mais  à me  ridiculiser 
sous  les  titres  de  Capucin,  de  frère  quê- 
teur , d’ ignorant , de  mauvaise  tête ; de 
manière  que  je  n’ai  jamais  pu  ouvrir  la  boucha 
sans  être  couvert  de  murmures  de  tous  ceux 
que  la  faction  avoifc  fait  ses  dupes  dans  je 
côté  gauche , et  de  tout  le  côté  droit,  minis- 
tériel par  p 
par  intérêt. 

N*ou!  ' 
rier, 
princij 
mort 

long-temS  icmsc  uc  iaut  ia  v*v* 

secrets  dont  il  étoit  dépositaire  , fit  enfin  , 
en  présence  de  Châteauneuf-Randon  et  des 
commissaires  de  l’Aveyron,  entr’"”^ 
parafions  , la  plus  import; 
déclarée  à l’Autriche.  ^ * 

Il  avoua  que  les  émigrés  s’étoient  en  vain 
agités  pour  engager  les  puissances  étrangères 
à une  guerre  désastreuse  pour  l’humamté;  que 
pour  les  y contraindre  , les  princes  avoient  dé- 
pensé en  France  deu^  cents  millions , pour 
obtenir  le  décret  de  la  guerre.  Lorsque  nous 
apperçumes  que  la  déclaration  de  Béthune 
se  vérifioit  tous  les  jours,  sans  le  nommer, 
pour  ne  pas  neutraliser  ses  moyens  de  servir 
la  France,  nous  finies  part  à quelques  bons 
montagnards  des  projets  de  Narbonne.  Mon- 
thaut  étoit  du  nombre.  Nous  interpellâmes 
Fauchet  pour  savoir 
idée  de  protectoral 
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nous  répondit  qu’il  en  étoifc  instruit , puisque 
c’étoit  lui-même  qui  i’avoit  fait  tâter  sur  cet 
article,  dans  le  cas  du  départ  du  roi,  et  qu’il 
a voit  répondu  à la  femme  avec  laquelle  lui 
Fahchet  vivoit  , qu’il  se  mettrait  à la  tête 
des  affaires  lorsque  le  roi  seroit  parti. 

Trois  fois  ce  départ  a été  tenté,  trois  fois 
nous  l’avons  fait  échouer  3 quelquefois  une 
heure  avant  son  exécution  ; car  Bazire  , Merlin 
et  moi , formions  un  comité  desûreté  générale 
au  milieu  de  celui  que  rassemblée  avoit  créé. 
Les  quatre-vingt-trois  conseillers  du  roi  avoient 
été  proposés  à rassemblée  législative , par  un 
homme  qui  avoit  été  surpris  par  nos  agens 
çhez  le  ministre  Narbonne , déguisé  en  robe 
de  chambre.  Mopthaut:  me  dit  alors  fie  plan 
s’exécute  , si  nous  ne  nous  hâtons  de  le  faire 
échouer.  Guadet , qui  entendit  ce  propos , in- 
terrompit l’orateur;  mais  Narbonne  etses  adhé- 
rens , firent  adopter  le  système  au  ci-devant 
roi.  Ce  fut  alors  que  j’eus  le  courage  de  dire 
aux  jacobins  que  dans  le  côté-gauche  il  y avoit 
autant  d’intrigans  que  dans  le  côté  droit,  et 
qu’à  peine  le  peuple  pou  voit  compter  dans  l’as? 
semblée  trente  amis  désintéressés  et  dévoués 
à sa  cause.  J’y  dénonçai  !a  faction  de  Brissot 
et  de  la  Gironde  ; depuis  cette  époque,  Brisr 
sot  ne  m’a  plus  pardonné  , et  il  est  peu  de, 
numéros  fie  son  journal,  où  on  ne  trouve  une 
injustice  et  une  qalomnie  contre  moi  , Merlin 
ou  Bazire.  La  guerre  avoit  été  discutée  au 
conseil  du  ci-devani;  Narbonne  avoit  été  seul 
de  cefc  avis , mais  il  alloit  culbuter  les  autres 
ministres  , par  le  plan  fies  conseiiiers  départe* 
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mentaîres.  Nous  finies  prévenir  secrètement 

Delessarî  de  tout  le  plan  de  Narbonne.  De- 
lessart  en  fit  part  A la  reine  ; et  d’accord  avec 
elle  , i!  montra  an  roi  ie  précipice  dans  lequel 
Narbonne  ]’entraîr: o, it.  fi  ne  lui  manquoit  que 
le  crime  du  poison  ou  de  l’assassinat  pour  ar- 
river à ses  vues  ambitieuses.  Le  roi  chasse 
Narbonne  : alors  ses  .'partisans,,  et  ceux  de  la 
guernt , eafreVit  dans  des  fureurs.  Faucbet  fut 
engager  Caraboo  à lui  faire  voter  des  regrets 
par  l’assemblée  ; et  Lamboii  en  auroit  lait  la 
motion,  si  je  ne  l'a  vois  instruit  d’rtne  partie 
des  manœuvres  de  Narbonne  et  de  ses  parti- 
sans. Brissot,  qui  travail! pii  depuis  quelque- 
temps  , d’accori  avec  Narbonne  , à dresser 
l’acte  d’accusation  de  Dejessart , passa  la  nuit 
à terminer  son  ouvrage.  Gensonné , de  son 
côté,  prépare  un  discours  au  roi,  dans  lequel 
il  témoigne  les  'regrets* de  l’assemblée  sur  la 
disgrâce  de  Narbonne.  Nous  n’étiorfe  qu’un 
très  - petit  nombre  dans  le  mystère  de  cette 
disgrâce,  mais  presque? tous  les  vrais  monta- 
gnards connoissoient  la  scélératesse  de  Nar- 
bonne. Lecointre  avoit  la  preuve  de  ses  fri- 
ponneries ; Duhem,  celle  de  sa  négligence  à 
défendre  nos  frontières  ; Albite , celle  des  per- 
sécutions qu’il  a^oit  fait  éprouver  aut»  patrio- 
tes, et  tous  les  sentimeps  de  son  incivisme  et 
de  son  immoralité.  L’adresse  de  Gensonné  fut 
mise  aux  voix  par  le  président,  qui,  je  crois» 
étoit  de  la  faction  ; il  prononça  le  décret  d’im- 
pression ; mais  la  montagne  fit  une  telle  résis- 
tance , que  Gensonné,  pour  la  ménager,  retira 

lui-même  son  adresse.  Brissot  demande  alors 
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à lire  son  discours  contre  Delessart;  et  nous  * 
qui  avions  culbuté  le  ministre  de  la  guerre  par 
celui  des  affaires  étrangères , fumes  enchantés 
de  voir  culbuter  ce  dernier  par  les  amis  du 
premier.  La  désorganisation  étoit  â Tordre  du 
jour.  Du  moment  quii  fut  monté  à la  tribune  , 
nous  fîmes  garder  le  ministre  par  nos  agens  ; 
et  ce  fut  par  nos  soins  qu’on  parvint  % saisir 
Delessart.  Ce  fut  alors  que  la  faction  intrigua 

eiur  faire  placer  des  ministres  à sa  dévofion. 

«mouriez  dut  sa  nomination  , non  pas  direc- 
tement à Brissot , mais  à Gensonné  et  à un 
nommé  Sainte-Foix , qui  vouloil  sauver  la  cour 

Îïar  les  jacobins  , ou  perdre,  comme  Brissot , 
es  jacobins  , en  les  mettant  aux  pieds  de  la 
cour  et  des  ministres.  Quand  la  cour  fein 
de  ces  actes  , disoit  alors  Brissot , en  parlant 
de  la  guerre  y les  jacobins  seront  ministé- 
riels et  royalistes . La  nomination  de  Du- 
mouriez , intrigant  vendu  à la  faction  , en  re- 
leva les  espérances  ; et  ce  fut  par  le  moyen 
de  Dumouriez  que  Brissot  parvint  à placer  ses 
créatures , Rolland  , Clavière  et  Servant.  C’est 
de  Dumouriez  lui-même  que  je  tiens  ces  pro- 
motions. Bernard  de  Saintes  peut  rendre  le 
même  témoignage.  Une  note  trouvée  chez 
Ptollarid , échappée  à toutes  leurs  précautions 
révolutionnaires , prouve  que  si  Brissot  ne  re- 
commandoit  personne  en  particulier , c’est 
qu’il  avoit  un  vaste  plan  de  placement  de  toutes 
ses  créatures.  Il  se  mefctoit  ordinairement  der- 
rière la  toile.  Ses  agens,  Girey-Dupre , aois- 
guypn , Miilin  et  autres , étoient  chargés  de 
pîônex  les  chefs  dont  on  vouloit  se  servir* 
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Ainsi  ces  messieurs  venoient  dans  des  repas 
cl  *s  députés  montagnards  , pour  exalter  La- 
fayetfe,  N rbonne  , et  les  ministres  de  la  fac- 
tion. Iis  s’éioient  empâtés  de  tous  les  bureaux 
des  jacobins  ; ils  avojent  formé  un  parti  for- 
midable de  bri'ssotins.  Plusieurs  lois  ce  parti 
y a (enté  de  populariser  la  guerre*;  mais  la  mâle 
éloquence  de  .Robespierre  $ et  la  force  de  la 
v érité^fcompli oien t de  toutes  les  intrigues  de 
Brisso^Siüery  ,et  de  toute  la  faction.  Les  dé- 
clamations de  Guadet,  de  Lasource  et  autres  , 
ny  firent  pas  fortune.  Tout  ce  que  l'intrigue 
put  y obtenir,  ce  fut  d’y  neutraliser  les  prin- 
cipes de  la  constitution  , qui  s’oppôsoit  à la  no- 
mination de  Lafayette.  Boisguyon  , et  Girey- 
Dupré,  ont  souvent  dit  que  j'avois  tort  de  le 
persécuter  ; que  c’étoit  un  ennemi  de  la  cour  , 
qli’il  avoit  l'ambition  d'être  dictateur , et  qu’il 
falloit  passer  par-là  pour  arriver  à la  républi- 
que. Et  pourquoi  en  effet,  si  Brissot  n’étoit  pas 
l'ami  de  Lafayette  , forcé  dans  un  discours  de 
faire  sa  profession  de  foi  sur  le  compte  de 
cet  intrigant , lorsque  les  jacobins  en  eurent 
ordonné  l’impression , en  a-t-il  supprimé  tout* 
le  mal  qu’il  a voit,  dit  de  Lafayette  ? Pourquoi  , 
,s’iln'étoit  pas  l’ami  de  Narbonne  , lorsque  notre 
vertueux  collègue  , Lecointre,  accusoit  cet  ex- 
ministre de  friponneries  et  de  dilapidations, 
criminelles.,  Brissot  et  Condorcet,  et  toute  Ja 
faction , préférèrent-ils  calomnier  leurs  collè- 
gues , plutôt  que  de  vérifier  les  faits  qu'ils  allé- 
guoient  ? pourquoi  se  sont -ils  empressés  de 
l’envoyer  aux  frontières  avant  la  reddition  de 
ses  comptes  ? pourquoi  cette  exception  à la 
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loi , qui  Consigne  les  ministres  à Paris  jusqu’à 
l’a  purement  de  leurs  comptes  en  faveur  du  pre- 
mier j accusé  dé  dilapidations. 

Il  est  essentiel  que  le  tribunal  apprenne  un 
fait  que  j’ai  dénoncé  dans  le  temps  aux  jaco- 
bins. • 

Un  intrigant  , nomme  Rotondo  , vint  me 
trouver  , quelque  temps  après  fexpuUion  de 
Narbonne,  du  ministère,  et  me  dit  iVo^sayez 
que  je  poursuis  Lafayette  , et  je  n’ai  plus  d’ar- 
gent pour  le  mener  à l’échafaud  ; je  n en  ai 
pas  même  pour  avoir  du  pain  pour  mot,  ma 
femme  et  mes  enfans , qui  meurent  de  taim! 
Eh  bien  , il  né  tient  qu’à  vous  de  me  procurer  ^ 
six  mille  francs  qui  me  sont  nécessaires  pour 
poursuivre  Lafayette  , à-peu-près  amant  pour 
fentretien  de  ma  famille,  et  il  restera  encore 
treize  mille  francs,,  que  vous  distribuerez 
comme  vous  l'entendrez.  Je  ne  veux  lien 
prendre  hi  distribuer,  lui  dis-je,  mais  s il  raut 
vous  donner  du  pain  , parlez  : je  sais  que  vous 
n’aimez  pas  Narbonne,  reprit-il;  mais  enhn  , 
quand  il  vous  aurait  volé,  vous  pourriez  lui 
faire  rendre  compte  par-tout  où  il  sera.  Nous 
ne  manquerons  pas  de  députés  pour  taire  la 
motion  de  l’envoyer  aux  frontières,  mais  il  ne 
veut  devoir  cette  jouissance  qu  a un  patriote 
des  plus  ardens.  Je  vous  conjure  de  faire  cette 
motion  , vous  aurez  çuibuté  Lafayette  avec 
l’argent  de  Narbonne , et  ensuite  nous  culbu- 
terons Narbonne  de  quelque  autre  maniéré, 
dirai  pas  comment  je  repoussai  cette 
astucieuse  , qui  mettoit  ma  sensi- 

et  mon  amour  pour  la  patrie  7 aux  prises 

avec 
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àvec  k probité  et  les  devoirs  de  ma  cons- 
cience. 

La  meme  proposition  fut  faîte  à Grange - 
fleuve  | chez  lequel  j’étois  en  pension.  Grnnge- 
iieuve  refusa,  mais  dit  à Rotonde , Guadet 
fera  votre  affaire.  A dîner,  Grangenenve  nous 
fait  part  çlu  ren  voi  officieux  qu’il  a fait  à Gua- 
det. Je  lui  dis,  si  Guadet  refuse,,  tu  auras  tou- 
jours a'te  reprocfierd’avoir  fait  l’infâme  mé- 
tier de  tentateur  envers  un  ennemi.  S’il  fait 
la  motion  , et  qu’elle  soit  rejetée  > tu  te  repro- 
cheras de  l’avoir  fait  tomber  dans  un  piège; 
si  la  moion  est  adoptée  , tout  le  crime  de  c» 
décret  tombe  sur  ta  tête  Cependant , le  même 
soir  , Guadet  propose  à Rassemblée  de  dispen- 
ser Narbonne  de  sa  résidence  à Paris , et  de 
l’envoyer  aux  frontières.  Nous  demandons  à 
combattra  cette  motion  r on  nous  refuse  la  pa- 
roie  et  le  décret  passe , malgré  les  réclama- 
tions de  la/inon tagnfy  Que  les  accusés  disent 
après  cela  qu%>  n’ont  pas  eu  de  relations  , 
qu’ils  n’ont  pas  été  les  amis  les  plus  intimes 
de  tous  les  conspirateurs.  S’ils  se  sont  momen- 
tanément brouillés  avec  Dumouriez  , celui-ci 
m’en  a dit  la  raison  , ainsi  qu’à  Bernard  de 
Saintes.  Ces  messieurs  lui  av oient  fait  accor- 
der six  millions  pour  des  dépenses  secrètes. 
Du  mouriez*  voulut  les  dépenser  à sa  tête  et 
non  à la  leur.  Dès  ce  moment,  il  fut  à leurs 
yeux  ce  qu’il  avoit  toujours  été  aux  yeux  de 
tous  les  vrais  républicains  , un  intrigant,  un/ 
homme  immoral  , un  scélérat.  Du  mouriez 
se  vengea  de  leurs  persécutions  sur  leurs  créa- 
tures ; il  fit  disgracier  Roland  . Clavière  et  $ei£ 
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vaut.  Ce  fut  alors  qu’ils  jetèrent  les  hauts  cris 
contre  les^ministres  qui  restèrent  en  place  : ils 
ne  cessèrent  cependant  pas  de  diriger  ceux 
qui  a voient  en  eux  encore  quelque  confiance  ; 
et  le  ministre  Lacoste,  qui  a été  traduit  au  tri- 
bunal , pour  a\oir  nommé  Desparbès  com- 
mandant dans  les  Isles  , auroit  pu  y traduire 
ses  accusateurs  * qui  lui  ont  forcé  la  t^nain  dans 
cette  nomination.  — Vous  vous  soutâMacz  , cL 
toyens  jurés  , de  la  dénonciation  dqj^  fameux 
comité  autrichien..  Carra  , Gorsas  > Brissot  9 
Fauteur  de  la  Chronique  et  plusieurs  autres 
journalistes  , avoient  dénoncé  ce  comité.  La 
lour  les  fait  poursuivre  comme  calomniateurs. 
Bazire,  Merlin  et  moi,,  apprenons  l'arrestation 
de  Carra  ; sans  délibérer , nous  allons  le  cou- 
vrir de  notre  manteau , en  rengageant , lui  et 
tous  les  autres  patriotes  , à déclarer  que  c est 
nous  qui  les  avons  charges  de  parler  d un  co- 
mité autrichien.  Nous  ne  nouolissimulames 
pas  que  ce  mensonge  officieux  fSVoit  nous  con- 
duire au  tribunal  contre-révolutionnaire  d’Or- 
léans , mais  nous  voulions  sauver  ia  liberté  de 
la  presse  et  celle  de  notre  patrie  , aux  dépens 
de  nos  propres  têtes , et  même  de  l’honneur 
de  nos  familles. 

Chabot  continue.  Ce  que  nous  avions  prévu 
commencoit  à s’exécuter  ; Laiiviére  nous  fit 
amener  devant  lui,  et  le  mandat  d^rrêt  alloit- 
être  lancé  ; la  faction  nous  défendit  alors  : le 
croiriez-vous , citoyens  ! elle  se  defendoit  elle- 
même  : car  Pétion  nous  fit  appeler  à deux 
heures  au  comité  de  sûreté  générale  , où  Bazire, 
fexnard  et  moi  luttions  alors  contre  ces  feuiL 
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lans.  Nous  nous  retirâmes  chez  Bernard  , et  là 
Pétion  avertit  Brissot  , Guadet , Gensonné  , 
Lasoiirce  et  quelques  autres , que  la  cour  ne 
Vouioit  pas  s’arrêter  à l’arrestation  du  trio 
eordeiier  : quil  y avoit  trente  mandats  d’ar- 
rêts prêts  à être  exécutés  la  même  nuit  contre 
Vergqiand*  Lasource  , Brissot , Guadet , Gen- 
sonné , Petion,  etc.  etc.  etc.  qu’il  falloit  pré- 
venir ces  manœuvres  , en  faisant  décréter  d’ac- 
cusation, le  juge  Lariviere.  Là  les  rôles  furent 
distribués.  On  chargea  notre  vertueux  collègue 
Romme  de  demander  que  nous  fussions  en- 
tendus. Tout  le  reste  les  regardoit  : qu’on  lise 
le  discours  que  fit  Lasource  à cette  époque,  et 
l’on  verra  que  dans  sa  prétendue  defense  du 
trio  eordeiier,  que  la  cour  venoit  d’honorer 
de  ses  premiers  coups  , il  s’appliqua  a re- 
prendre sur  nous  des  coups  de  mépris  , et  a 
intéresser  l’assemblée  sur  le  sort  de  la  faction 
girondine. 

Cependant  il  fallut  bien  se  préparera  approu- 
ver les  crimes  du  comité  autrichien  ; car  Gen- 
sonné et  Brissot  en  avoientpris  Rengagement,  le 
lendemain  du  décret  contreEtienne  Larivierrej 
d’un  autre  côté  nous  nous  occupions  de  recueil- 
lir les  pièces.  J’avois  remis  à Bazire  toutes 
celles  qui  regardoient  la  garde  constitution- 
nelle du  tyran.  Les  accusés  m’en  firent  deman- 
der communication. 

Le  rendez-vous  fut  chez  Gensonné.  J’y  fus 
exact,  et  j’y  trouvai  Sers  , Brissot  et  quel- 
ques autres.  Guadet  arriva  tout  effaré  , en  di- 
sant , tout  est  perdu.  Le  ministre  Lacoste  ne 
veut  plus  envoyer  Desparbès  aux  colonies  £ 


( 1 56  ) 

51  faut  absolument  lui  forcer  fa  main.  Brissot 
qui  sa  voit  qu’aucune  de  leurs  démarches  ne 
nFéchappoit,  et  que  je  suivois  le  fil  de  leurs 
intrigues,  fit  une  diversion  ; et  voyant  que 
Guadet  continuqit  à être  indiscret  devant  moi, 
il  le  prit  en  particulier et.  lui  dit  que  ce  n’é- 
ioit  pas  îe  lieu  de  parler  de  cette  affaire.  Alors 
plus  occupé  de  la  nomination  de  Desparbès 
que  des  pièces  que  j’alloîs  leur  communiquer, 
il  me  prie  d’en  faire  un  extrait,  et  de  le  por- 
ter le  lendemain  matin  chez  Vergntaud.  Je 
passai  la  nuit  à extraire  -ces  pièces.  Je  |fis 
exact  au  rendez-vous , mais  ils  n’en  firent  au- 
cun usage.  If  fut  convenu  dès-lors  que  Bris- 
sot feroit  Texorde  du  cette  dénonciation , que 
Gen sonné  en  feroit  la  division  , Bazire  la  pre- 
mière partie,  et  moi  la  deuxième  et  la  plus 
longue.  Parmi  les  pièces  que  j’avois  à pro- 
duire , il  y avoît  une  correspondance  d'un 
agent  que  nous  avions  à Goblentz  , auprès 
du  prince  de  Condé.  Cet  agent  correspondoit 
avec  le  club  des  cordeîiers.  Il  nous  avoit pré- 
venu un  mois  en  avant  du  pillage  du  sucre 
qui  eut  lieu  sur  la  fin  de  janvier;  et  ces  lettres 
nous  avaient  mis  en  mesure  pour  empêcher 
des  malheurs  à cette  époque  et  dans  bien  d’au- 
tres occasions.  Sous  ce  rapport , il  méritôit 
la  confiance  du  trio  cordelier.  Dans  ses  lettres 
il  nous  déponeoil  les  manœuvres  des  généraux 
et en  particulier  de  la  Fayette  ; et  la  faction 
y étoit  elle^même  dénoncée  comme  d’intelli- 
gence avec  ce  dernier,  et  comme  favorisant 
les  complots  des  émigrés.  Brissot  étoit  ex- 
pressément désigné  comme  auteur  d’un  dis- 
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cours  qui  avoit  rerapii  de  joie  les  français 
d’outre -Rhin',  et  d’une  conversation  secrète 
dont  Lafayette  lui  avoir ■■■tait  passer  l’exiraif. 
Fauchet , y ci  iso.it -on.,  secondera  nos  projets, 
il  ne  tient  pas  à son  évêché  Ces  le; ires  , 
malgré  notre  discrétion  , avoient  eu  quelque 
publicité  , ét' Faucher  en  avoit  demandé  un 
éxtrait  a-u  club  des  Cordeliers.  Dans  mon  rap- 
port sur  le  comité  Autrichien  , l’aut enrôle  la 
première  dénonciation  de  ce  comité  , Bris- 
sot , s'en  trouvoit -“membre.  On  m’avoit  fait 
dire  cie  ‘ne  faire  usage  que  des  pièces  choi- 
sies qui  pussent  écraser  les  feuilians.  Gen- 
sonné  îui-inênie  m’avoit  prié  de  supprimer  la 
correspondance,  de  Coblenti.  Je  fus  écouté 
avec  interet  jusqu’à  ce  (que  j'arrivasse  à cette 
correspondance  * mais  lorsqu’on  entendit  pro- 
noncer îe  nom  de  Lafayette  , qu’on  savoit 
être  accollé  avec  celui  de  Brissot  et  de  la  fac- 
tion , les  murmures  de  ces  messieurs  cou- 
vrirent ma  voix;  car  , citoyens  jurés  , le 
côté  droit  ét oit  consterné  et  attéré  par  la 
force  des  preuves  que  je  venois  de  produire. 
Ce  furent  les  partisans  de  la  Gironde  qui 
firent  la  motion  de  me  décréter  d’abord 
d’accusation  , ensuite  de  folie  , d’envoi  â l’ab- 
baye , etc.  etc.  Enfin  Gnadetqui  voyoit  que 
le  côté  droit  et  l’extrémité  de  la  montagne 
vouloient  entendre  toute  vérité , fit  la  motion 
de  passer  à l’ordre  du  jour  ,,  en  vouant  au 
mépris  la  correspondance  de  Goolçn'tz,  qui 
compromettait  la  faction  et  son  ami  Lafayette. 
Toutes  les  pièces  furent  renvoyées  au  co- 
mité diplomatique  , où  Brissot  dirigeoit  le 
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parti  des  patriotes.  Je  ne  les  ai  pas  retrou- 
vées ; mais  enfin  elles  ont  été  assez  publiques, 
et  les  membres  du  club  des  cordeliers  pour- 
raient être  assignés  à eet  effet. 

Brissot  et  ses  adhérens  ne  retirèrent  cepen- 
dant aucun  fruit  de  leurs  déclamations  contre 
la  cour.  Ils  auraient  voulu  regner  par  le  minis- 
tère de  leurs  créatures,  Roland,  Clavièrcs  et 
Servant.  Ils  projettèrent  de  faire  intervenir 
le  peuple  des  fànxbourgs.  Le  peuple  étoit 
disposé  à un  mouvement  ; mais  ce  toit  le  der- 
nier qu’il  vouloit  faire. 

Il  vouloit  renverser  le  trône  , et  il  en  étoit 
fems.  Si  les  Brissotins  alors , au  lieu  de  vou- 
loir des  ministres  à leur  gré  , avoient  sincé- 
rement  voulu  la  république  , le  peuple  de  Pa- 
ris étoit  prêt  à la  fonder,  et  les  départeniens 
s’ébranloient  pour  seconder  nos  efforts;  mais 
les  Brissotins  vouloient  éterniser  nos  chaînes 
constitutionnelles  par  des  ministres  de  leur 
choix.  Je  fis  part  de  ces  craintes  à Robes- 
pierre. Jusques-là  il  les  avoit  combattues, 
par  son  attachement  naturel  au  principe  , en 
supportant  même  trop  patiemment  leurs  in- 
jures et  leurs  diatribes.  Du  8 au  20  juin,  il 
se  convainquit  comme  moi  que  c’é/ oient  des 
intrigans  ; il  me  chargea  d’aller  au  fauxbourg 
. Antoine,  pour  empêcher  un  mouvement 
qui  n’avoit  d’autre  but  que  celui  de  faire  ren- 
trer en  place  les  instrumens  de  l’intrigue.  Les 
amis  de  Brissot , Girey-Dupré  , Boisguyon  et 
quelques  autres , ne  négligèrent  rien  pour  nous 
mettre  dans  leurs  systèmes,  et  il  fallut  nous 
aller , avec  quelques  amis 
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dis  Robespierre  , conjurer  le  peuple  de  ne  faire 
de  mouvement  que  pour  le  renversement  du 
trône  , d’attendre  à cet  effet  l'arrivée  des  Mar- 
seillais , et  de  se  contenter  d’une  simple  péti- 
tion ^ pour  faire  sanctionner  les  decrets  utiles 
au  peuple.  JPa vois  réussi  a faire  prendre  ! ar- 
rêté à la  section  des  quinze-viagt , qu’on  iroit 
aux  Tuileries  et  à l’assemblée,  sans  armes* 
par  une  députa  lion  conforme  à la  loi:  je  quit- 
tai la*  section  à une  heure  après  minuit , et  à 
quatre  heures  , le*s  émissaires  de  la  faction 
firent  armer  ce  même  pçppie  ; elle  eut  soin 
dant  d’aller  entourer  le  trône  constitu- 
, et  d’empêcher  que  le  peuple  ne  se 
fit  justice  de  ses  ennemis.  Elle  ne  vouloit  que 
des  ministres  de  son  choix. 

Le  21  au  matin  , je  rencontrai  Brissot  dans 
l’allée  des  feuillans.  Je  lui  dis  : vous  avez  fait 
reculer  la  liberté  de  trois  siècles  par  ce  mou- 
vement irrégulier.  Vous  vous  trompez  , me 
dit-il  , il  a produit  tout  l’effet  que  nous  en 
attendions.  Roland  , Clavières  et  Servant  vont 
rentr.er  au  ministère.  La  cour  ne  leur  tint  pas 
parole.  Alors  iis  sentirent  quiis  alioient  être 
poursuivis  pour  cette  insurrection.  J’ai  de  vio- 
lens  soupçons  et  quelques  commencemens  de 
preuves,  que  ce  sont  les  amis  de  Brissot  qui 
fabriquèrent  la  lettre  pseudonyme  qui  me  dé- 
nonçoit  comme  ayant  soulevé  les  faux- 
bourgs  le  20  juin.  Ilfalloit  bien  donner  le  change 
sur  les  véritables  auteurs  de  ce  mouvement. 
A cette  époque  , Brissot  et  ses  complices  com- 
prirent qu’ils  devenoient  tous  les  jours  plus 
suspects  aux  vrais  patriotes.  Iis  ne  pou  voient 
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plus  mener  la  corn*  ; ils  vouloient  mener  le 
côté  gauche  de  V assemblée.  Iis  firent  propo- 
ser une  réunion  ailleurs  qu’a tfx  Jacobins.  Là 
iis  demandèrent  qu’on  s’expliquât  sur  leur 
compte.  Bernard  de  Saintes  le  fit  avec  fran- 
chisée ïls  répondirent  avec  art  , et  intéressè- 
rent les  hommes  vertueux  ^ Fou  bd  de  leurs 
torts,  ils  se  reconcilièrent  sur-foin  avec  nous  , 
lorsqu’ils  promirent  de  faire  prononcer  la  dé- 
chéance : mais  c’éioit  encoie  un  moyen  d’in- 
trigues pour  eux:  iis  vouloient  effrayer  la  cour 
pour  ]a. mieux  gouverner.  J’en  fus  moi-même 
convaincu,  lorsqn’après  le  discoiics  de  Ver- 
gniaud  + je  l'entendis  conclure  par  un  message 
au  roi . dans  lequel  perçoit  lé  désir  de  remettre 
en  place  les  tr'ois  ndnisires  brissorins.  Le 
trio  cordelier  pers  s oit  dans  ses  méfiances. 
Pétion  nous  invita  ayec  les  brissotins  pour  nous 
expliquer.  J interpellai  Brissot  sur  plusieurs 
points.  Je  lui  demandai  en  particulier  s’il 
n’étoit  pas  convaincu  q ie  Narbonne  é toit  con- 
tre-révolutionnaire : il  me  répondit  qu’il  Favoifc 
toujours  considéré  comme  tei.  Je  lui  deman- 
dai pourquoi  donc  lui , London  et , avec  toute 
sa,  clique  La^olent  défendu  ? Jl  me  répondit 
qu’il  falloit  oublier  ce  tort  ainsi  que  tous  les 
autres, et  se  réunir  pour  demançlerla  déclic  au  ce. 
H fit  en  efFet  un  discours  le  jour  que  Pétion 
fut  suspendu.  Mais  le  baiser  de  Lamourette 
avoitété  préparé  te  veille  par  les  intriguans  , 
pour  abjurer  la  république  , et  Brissot  ne  vou- 
lut pas  troubler  cette  fête  qu’on  donnoità  la 
cour,  par  le  discours  qui!  m’avoit  promis.  Il 

d is  oit 
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disôit  ïrjême  a cette  époque  que  les  repuhli* 
tains  et  les  régicides  devoiem  porter  la  têid 
sur  i’échaffaud.  Jusquès-là  on  pouvoit  ne  voir 
en  lui  que  de  la  foibiésse  ; niais  sa  perfidie 
se  montra,  lorsqu’après  avoir  parlé  ie  premier 
de  la  déchéance,  il  fit  quelques  jours  après 
un  discours  justement  applaudi  par  les  feu  il- 
lans  , dans  lequel  il  b la  1 oit  la  conduite  des 
fédérés  et  des  jacobins  , qui  dem  and  oient  quà 
cette  mesure  salutaire  ne  fût  pas  plus  long- 
teins  retardée.  A cette  époque  Bazire  et  moi 
fûmes  interpellés  par  Crublier  d’opter  pour 
savoir  s’il  ne  conviertdroit  pas  mieux  de  ne 
pas  traiter  la  déchéance  , ni  la  suspension  : 
niais  de  suspendre  le  roi  en  effet,  et  de  trans- 
porter, sans  en  parler  à rassemblée son  pou- 
voir à la  commission  de«  vingt  - un  : que  tous 
les  membres  , à Pexceph&n  de  Guyton-Mor- 
veaux  étoient  de  cet  avis,  ainsi  que  le  roi 
et  les  ministres.  Je  lui  répondis  que  ce  n’é- 
toitpas  fa  déchéance  même  , dont  nous  nous 
contentions,  mais  que  nous  voulions  la  répu- 
blique et  que  nous  Pâtirions.  lies  chefs  de  la 
faction  ne  la  vont  oient  pas  : car  le  26  juillet  , 
ce  fut  Pétion  qui  , par  • s il  funeste  influence, 
calma  le  peuple  et  les  fédérés  ré  on  îs  sur  la 
place  de  la  bastille  pour  se  préparer  au  siège 
des  Tuileries  , et  Pinsiméciion  ce  jonr-ià  n’au- 
roit  pas  coûté  une  larme  au  patriotisme,  A 
cette  époque  Lasonrce  exh  or  toit  les  jacobins 
à renvoyer  les  fédérés  : il  accusoit  même 
les  Jacobins  de  ne  garder  ces  fédérés  que 
pour  commettre  ua  grand  crime  , un  ré- 
gicide. 
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Cependant  la  question  de  îâ  déchéance  se 
trâitoit  solemnellement  aux  Jacobins  , au  club 
des  fédérés  et  au  comité  secret  d’insurrection  : 
mais  Brissot , Pétion  et  ia  faction  traitaient 
avec  la  cour  : et  je  ne  doute  pas  que  Brissot 
n'ait  été  l’instigateur  de  la  lettre  trouvée  chez 
le  roi,  signée,  Vergniaud  , Guadet  et  Gen- 
sonné  : mais  à son  ordinaire  , il  en  aura  formé 
le  projet  , et  l’aura  fait  exécuter  par  ses  amis, 
pour  rester  toujours  derrière  la  toile. 

Vaujoie  , président  du  comité  secret  d’in- 
surrection, logé  chez  moi,  ancien  compagnon 
de  portefeuille  de  Brissot  et  de  Pétion  , m’a" 
dit,  à cette  époque,  que  Brissot  et  Pétion  pa- 
roissoient  liés  avec  la  cour.  Le  peuple  ne  s’y 
trompa  pas  même  le  26  juillet,  lorsqu’ils  em- 
pêchèrent l’insurrection. 

J’étois  obligé,  pour  ranimer  le  courage  du 
comité  secret,  dont  le  président  étoit  circon- 
venu par  ses  anciens  condisciples,  d’offrir  ma 
tête  pour  garant  de  l’insurrection.  Plus  les 
Jacobins  en  partaient,  plus  la  faction  s’agi- 
toit  pour  donner  à la  cour  le  temps  de  pré- 
parer ses  massacres  ; et  Brissot  , appellé  à la 
réunion  pour  s’expliquer  sur  la  contradiction 
de  ses  deux  opinions  sur  la  déchéance  , après 
s’être  mal  défendu,  se  retira  , et  remonta  ioufc 
effaré,  en  disant  que  les  Jacobins  prêchoienfc 
l’insurrection  pour  obtenir  la  déchéance  , -qu’il 
failoît  que  les  députés  prissent  tous  les  moyens 
pour  arrêter  ces  factieux.  Alors  Lasouree  re- 
nouvella  sa  motion  du  renvoi  des  fédérés.  Is- 
nàrd  promit  de  demander  le  décret  d’accusa- 
tion contre  les  chefs  des  Jacobins,  Robespierre 
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et  Antoine,  et  ils  fureat  appuyés  par  foute  la 
faction*  Le  juré  peut,  entendrejà-dessus  Mon- 
tant, Ruamps  et  quelques  autres.  La  faction  , 
pressée  par  l'opinion  publique,  voulut  la  cal- 
mer par  le  décret  contre  Lafayette,  qui  ne 
servoit  pas  entièrement  leurs  projets  ; mais  les 
voix  étoient  comptées , et  en  savoit  que  le  dé- 
cret ne  passeroit  pas.  Gensonné  même  enga- 
gea Sers  à voter  contre  le  décret  d’accusation. 
C’est  à GrangeneuVe  que  Sers  a fait  cette  dé- 
claration. Dès  ce  moment,  je  sentis  que  l'as- 
semblée ne  vouloit  pas  sauver  le  peuple,  que 
le  peuple  deVoit  se  sauver  lni-hiême. 

Je  sonnai  donc4e  même  soir  le  tocsin  aux 
Jacobins , et  je  promis  d’aller  le  sonner  le  len- 
demain au  soir  au  fauxbourg  Saint- Antoine. 
Pétion , le  lendemain  9 , me  fit  appeîler  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  Il  y avoit  Bazire, 
Merlin  et  Montaut , autant  que  je  m’en  sou- 
viens. Vous  aurez  donc  toujours,  nous  dit  Pé- 
tion  , une  mauvaise  tête  ? Comment  avez-Vous 
pu  sonner  le  tocsin  aux  Jacobins  ? Les  députés 
de  la  Gironde  et  Brissot  m’ont  promis  de  faire 
prononcer  la  déchéance;  je  ne  veux  point  de 
rnouvemens  ; il  faut  attendre  que  l’assemblée 
prononce. 

Je  répondis  à Pétion  , parce  que  je  croyois 
à sa  bonne  foi:  Vous  êtes  dupe  de  cesintri- 
gans  ; ils  vous  avoient  bien  promis  le  décret 
contre  Lafayette  , et  cependant  votre  ami 
Geûsonné  a engagé  Sers  à voter  contre  ce  dé- 
cret. L’assemblée  ne  peut  pas  sauver  le  peuple, 
et  je  crois  que  vos  amis  ne  le  veulent  pas  ; 
ainsi  le  tocsin  sonnera  ce  soir  au  faux  bourg* 
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Je  s iis , me  répliqua  Pétion,  que  vous  avez 
une  influence  au  faux  bourg  mais  j’en  ai  au- 
tant que  vous  dans  la  ville,  et  je  vous  arrête- 
rai ; j’userai  de  toute  mon  influence  et  de  toute 
l'autorité  que  m’a  donné  la  loi  pour  empêcher 
ce  mouvement.  Vous  serez  arrêté  vous-même, 
lui  dis-je  ; et  je  me  "retirai  pour  prévenir  le 
comité  secéet  des  dispositions  de  Pétion.  Le 
tocs  n sonna  ; et  vous  «avez  ia  conduite  que 
tinrent  ces  messieurs.  Environ  minuit , nous 
nous  trouvâmes  une  quarantaine  de  dépurés 
sans  président,  Vergniàud  logeoit  alors 
près  de  rassemblée  ; nous  ‘[envoyâmes 
prendre , et  il  y vint.  Je  fus  visiter  le  faus- 
borirg  Saint- La urent. 

lié j à le  peuple  menaçoit  le  château.  Les 
satellites  du  tyran  se  préparoienr  à massacrer 
le  peuple.  Pétion  avoit  visité  les  postes  ; le 
carnage  anroit  pu  être  criiel,  si  lesesçfaves  du  , 
château  avoîeor  été  animés  par  la  présence 
d’un  tyran  consritutionr^èl.  Il  falloir  l’engager 
à quitter  les  Tuileries;  mais  la  faction  avoit 
son  plan  de  son  côté.  N’ayant  pu  empêcher 
l’insurrection  , elle  vouloir  en  profiter.  Elle 
étoit  décidée  à sacrifier  la  tête  du  tyran  ; alors 
elietauroit  proclamé  roi  le prince  royal , au- 
quel elle  vouloir  donner  Pétion  pour  gouver- 
neur. Philippe  d’Orléans  étoit  justement  cons- 
pué , et  ils.avoient  eu  soin  de  faire  proclamer 
à l’avance  la  régence  de  leur  ami  Roland,  dont 
ils  vantoicnt  tant  les  ( prétendues  vertus.  Les 
chaînes  constitutionnelles  auroient alors étédou- 
hle  nient  rivées  par  l’intérêt  delà  faction  et  celui 
des  royalistes.  Merlin  le  sentit  ; iî  pénétra  dans 
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le  château,  deux  p siolets  à la  main,  et  s’a- 
dressa. a Rœderer  qui  dirigeait  alors  les  forces 
du  château  , et  leur  proclàmoif  la  loi  martiale. 
Merlin  lui  dit  que  le  peuple  vonloit  la  tête 
du  roi.  Rœderer  trahit  alors,  sans  le  vouloir, 
le  secret  de  la  faction,  C’est  égal  , répondit-il , 
il  restera  le  prince  royal.  Non  , répliqua  Mer- 
lin  , tontes  les  têtes  royales  tomberont,  et 
même  la  vôtre  , si  vous  ne  vous  relirez  promp- 
tement. D jà  Ton  pensoit  à envoyer  la  famille 
royale  à l’assemblée  , et  le  roi  devoir  rester 
dans  le  château;  mais  la  frayeur  que  Merlin 
inspira  à Rœderer  fit!  changer  leurs  desseins. 
Le  roi.  se  rend  avec  sa  famille  à l’assemblée; 
alors  j’y  rentrai , et  l’on  me  dit  que  le  président 
Vergniaud  venoit  de  î\ii  faite  une  réponse 
digne  du  plus  vil  esclave.  Nous  fîmes  la  mo- 
tion de  chasser  cet  te  famille  proscrite  du  sein 
de  l’assemblée  et  de  l’envoyer  dans  un  comité. 
Nous  observâmes  que  le  président  mit  toutes 
les  lenteurs  possibles  dans  la  délibération , et 
la  faction  fut  assez  forte  pour  ne  reléguer  la 
famille  que  dans  une  tribune  de  journalistes  , 
lie  pouvant  pas  résister  au  texte  de  la  loi.  C’est 
de  là  que  la  reine  dicta  quelquefois  ses  dé- 
crets'; car  lorsque  Gensonné  occupoit  le  fau- 
teuil , il  fit  appeller  Bazire  pour  l’engager  à 
faire  mettre  en  état  d’arrestation  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à îa  cour  , afin  de  les  sous- 
traire à la  juste  fureur  du  peuple;  et  c’est  b. 
reine  qui  luiavoit  demandé  ce  décret  ; le  seul 
que  nous  fîmes  rendre  fut  le  serment  de  l’éga- 
lité. Ils  nous  conjurèrent  alors  de  les  sauver 
dfc  l'indignation  populaire  qui  les  poursuivait 
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4ep«îa  quelque  tems.  Lasource  en  particulier 
venait  nous  conjurer  à la  montagne  de  ne  pas 
les  abandonner  aux  préventions  que  le  peuple 
avoit  conçues  Contr’eux. 

Oo  nous  envoya  en  commission  pour  y ha- 
ranguer les  sections  et  sauver  les  suisses  , et 
bous  Parons \ remplie  avec  quelque  succès. 
Mais  tandis  que  les  vrais  amis  du  peuple  lui 
portaient  des  paroles  de  paix , la  faction  pro- 
fi  toit  de  notre  absence  pour  trahir  la  cause 
populaire  , et  faire  rendre  des  décrets  roya- 
listes. Ils  firent  décréter  un  gouverneur  pour 
le  prince  royal,  lorsque  le  peuple  avoit  triom- 
phé de  son  tyran  ; ils  se  contenaient  de?  trans-, 
porter  sa  cour  du  château  des  Tuileries  a celui 
du  Luxembourg,  ou  à . Pho.tel  de  la  justice, 
S’ils  rapportèrent  tous  ces  décrets  , il  fallut 
les  menacer  de  toute  la  colère  du  peuple  ; 
leur  tactique  hit  cependant  de  ne  nous  lais- 
ser faire  aucun  décret  populaire.  Tous  ceux 
que  nous  proposâmes  , ils  les  firent,  toujours 
renvoyer  à la  fameuse  commission  des  vingt- 
nn  , dont  ils  avaient  eu  soin  de  nous  exclure, 
et  ou  tous  nos  projets  furent  au  moins  mo- 
difiés suivant  les  intérêts  de  la  faction.  Si  la 
cour  ne  fut  pas  satisfaite  des  décrets  rendus 
à cette  époque,  elle  n’a  rien  â reprocher  aux 
srissotins.  Aussi,  s’il  en  faut  croire  Cambou- 
las  , que  je  prie  le  tribunal  de  faire  assigner, 
poreequ’ü  a 'varié  à cet  égard  dans  la  conven- 
tion ; s’il  faut,  dis  je,  à cet  égard  , en  croire 
Ca ni  boulas  , la  cour  avoit  faiT  consigner  six 
millions  qui  dévoient  être  distribués  dans  Pas- 
#emblé©  , dans  la  garde  nationale  et  la  mu-? 


îi Ripante',  pour  émpecber  1 insurrection  du  io, 
ou  la  faire  tourner  à son  profit.  Son  Mit  ne 
fut  pas  rempli , et  cependant  ils  eurent  Pim- 
pudeur  d©  demander  les  six  millions  À Thiéry. 
Celui-ci  parut  indigne  de  leur  demande  ; mais 
il  -promit  d’en  parler  au  roi.  Lé  roi  répondit 
que  ces  messieurs  avoient  gagné  leur  argent, 
en  faisant  leur  possible  pour  remplir  scs  vires, 
et  le  12  août,  il  ordonna  de  compter  les  six; 
millions  déposés*  C’est  du  payeur  même  que 
Capi  boula  s tient  l’anecdote  , et  s’il  la  nioit* 
je  cil  crois  les  témoins  devant  lesquels  il  me 
1 a dite.  Sans  doute  , pour  finir  de  gagner  leur 
argent , ces  messieurs  ont  essayé  c!cx  perdre 
Taris , qui  avoit  fait  la  révolution  du  io  , et 
de  sauver  le  tyran  et  ses  complices.  Trois ’-ou 
quatre  jours  après  cette  fameuse  journée  , 
Brissot  déciamoit  contre  le  conseil  révolution- 
naire  de  la  commune.  Je  sentis  que  ses  dé- 
clamations ne  tendoient  à rien  moins  qui 
faire  le  procès  à la  révolution.  Je  fus  donc  à 
la  commission  des. vingt-un,  que  Brissot  di- 
rigeoit  alors:  je  lui  dis  qu’il  avoit  été  arrêté 
au  comité  secret  d'insurrection  que  ce  con- 
seil provisoire  ne  garderoit  les  pouvoirs  ré- 
volutionnaires que  trois  jours,  qu’jl  n’y  nvoit 
donc  qu’à  le  faire  renonveller  parles  sections  - 
mais  les  sections  du  quatorze  ét oient  encor© 
moins  royalistes  que  celles  du  dix.  Brissot 
nauroit  pas  eu  lieu  d’être  content  de  leurs 
élections  ; il  me  répondit  que  la  constitution 
s’opposoit  à mes  impéres.  Je  fus  alors  avec 
Merlin  chez  Pétion^  il  y avoit  Manuel.  Nous 
les  engageâmes  à retourner  à k commune: 
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ils  infusèrent,  sous  prétexte  qu’ils  napprou- 
vomit  pas  ces  arrêtés,  et  que  s’ils  s'y  oppo- 
saient, iis  perdroient  leur  .popularité. 

Cependant  Brissot  continuent  à déclamer 
contre  ce  conseil  de  la  commune  qui  avoit 
sàuvé  la  patrie.  Il  laccusoit  de  vouloir  régner 
par  le  meurtre  et  le  pillage  ; je  renouveilai 
nia  motion  au  comité  des  vingt-un.  Je  dis 
même  à Pétion  : je  vois  le  but  que  se  proposé 
Brissot  et  ses  complices,  ils  veulent  décrier 
Paris  qui  a conquis  liberté  , afin  d’em- 
pêcher la  convention  d’y  arriver  , ruiner  cette 
ville  pour  prix  de  ses  sacrifices  , et  perdre  la 
liberté  dans  quelque  ville  où  l’opinion  sera 
moins  prononcée. 

Pétion  me  dit  : ce  n’est  pas  à Paris  que 
doit  se  faire  la  constitution.. 

Observez, citoyens  jurés, que  c’éloit  en  lui  par- 
lant des  massacres  que  l’on  nous  1 aisoit  craindre. 
Enfin  , le  2 septembre  au  matin  , Brissot , dans 
l’allée  des  feuillans  , m’assura  que  des  mas- 
sacres auraient  lieu  le  même  soir.  Je  ne  lui 
pariai  plus  de  Paris  qui!  vouloit  déshonorer  ; 
mais  de  la  révolution  qu’il  n’avoit  pas  le  cou- 
rage de  maudire.  Je  lui  dis  qu’il  falloit  que 
î’assçmblée  se  portât  en  masse  aux  prisons  ; 
que  le  peuple  respecterait  ses  représentants 
comme  au  10  août , et  que  je  m’engageois  a 
lui  faire  entendre  le  langage  de  l’humanité 
et  de  ses  propres  intérêts.  Je  n’en  eus  pas 
d’autre  réponse  que  la  première  fois.  Cepen- 
dant;, sur  les  deux  heures , le  conseil  général 
de  la  commune , qu’on  a accusé  de  ces  mas- 
sacres , vint  conjurer  l’assemblée  de  prendre 
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des  mesures  pour  lts  empêcher,  en  confes- 
sanL  sa  propre  impuissance.  La  faction  domi- 
noit  alors  dans  Rassemblée,  et  i’on  passa  à 
l’ordre  du  jour. 

Enfin,  le  conseil  vient  annoncer  que  trois 
cent  prêtres  viennent  d'être  immolés  dans  une 
eglise»  C'cfoit  le  cas  d’aller  encore  en  masse 
appaiser  cette  fui\eur;  on  se  contenta  de  nom- 
mer des  commissaires  ; et  quels  commissaires! 
1 eveque  Fauchet,  l’un  des  accusés,  qui  refusa 
cette  commission.  Cet  homme  qui  nous  a re- 
proché le  sang  impur  qui  coula  dans  ces  fa- 
meuses journées  , refusa  la  mission  honorable 
qui  le  chargeoit  de  l’arrêter.  On  veuoit  de 
massacrer  des  piètres  , et  l’on  nomma  pour 
commissaire  un  prêtre  pris  de  vin,  des  hommes 
inconnus  au  peuple.  Bazire  fut  le  seul  qui 
eut  ta  confiance  du  peuple  , et  qui  put  lui  par- 
ier avec  quelque  succès,  quoiqua  cette  époque 
les  Bnssotms  eussent  tout  fait  pour  le  circon- 
venir. Us  savaient  que  j’avois  sauvé  les  suisses 
au  10  août,  plus  de  deux  cents  gardes  natio* 
nales;  que  -je  les  a vois  sauvés  eux-mêmes  de 
la  juste  colère  du  peuple.  Je  ne  sais  s’ils  crai- 
gnoient  que  je  sauvasse  ce  jour-là  les  prison- 
niers : mais  je  ne  fus  pas  nommé  commissaire, 
je  n y tus  qu  a la  prière  de  Bazire  et  de  quel- 
ques autres  commissaires  Dusaulx,  leur  ami 
J ami  sur-tout  de  Brissot,  voulut  absolument 
haranguer  le  peuple;  et  je  ne  sais  s’il  avoit 
le  mot  de  1 ordre  de  la  faction:,-  mais  an  mo- 
ment ou  je  voulois  faire  entendre  ma  voix 
u nous  ordonna  de  nous  retirer,  et  je  fus  mis 
hors  des  rangs.  ’ • 
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C’est  denc  sûr  Brissot,  ce  déclamaten* 
éternel  contre  les  journées  de  septembre, que 
doit  retomber  le  sang  impur  qui  a coulé  ce 
jour-là  ; il  en  est  tout  couvert  a mes  yeux.. 
Et  il  faut  que  k France,  l’Europe  et  1 univers 
entier  apprennent  aujourd’hui  que  ces  hommes 
qui  se  disoient  ennemis  du  sang,  , n’en  ont 
pas  empêché  l’effusion  , lorsqu’ils  le  pourvoient  , 
lorsqu’ils  le  dévoient.  Oui  * ces  journées  en- 
troient dans  leurs  combinaisons  machiavéli- 
ques. Il  f'alloit  porter  la  terreur  dans  les 
départemens  , les  effrayer  sur  la  situation  de 
Paris,  afin  d’empêcher,  selon  le  vœu  deFe- 
tiou , les  députés  d’y  arriver  , et  transférer 
ailleurs  le  siège  du  gouvernement  , comme 
l’avoient  tenté  Roland  , Clavière  Lebrun  et 
Servan  , ministres  de  la  faction  brissotme. 

C’étoit  à la  révolution  du  10  quelle  vouloit 
faire  le  proeès  : c’étoit  Paris  qu’ils  vouloient 
punir  d#  l’avoir  faite , parce  qu  elle  navoit  pas 
été  conçue  parleur  génie  , ni  dirigée  parleurs 
âges  s.  Et  pourquoi  en  effet  ces  messieurs,  qui 
savoient  que  les  principaux  auteurs  de  ces 
«cènes  tragiques  étaient  les  fédérés  du  io  août, 
( car  Getsas  en  est  convenu  lui- même  ) pour- 
quoi, dans  leurs  diatribes  virulentes,  ont -ils 
affecté  de  taire  cette  vérité  ? Pourquoi  mon- 
sieur Brissot  a-t-il.  osé  mentir  à l’Europe  en- 
tière  en  écrivant  que  ce  n’étoit  le  crime  que 
d’une  cinquantaine  cle  brigand s<  Pansiens  . 
Pourquoi  ' n’a-t-il  pas  prévenu  le  peuple  contre 
ees  malheurs , lorsqu’on  les  méditait  ? Poar- 
suoi  n’en  a-t-il  pas  parlé  les  premiers  jours  de 
son  exécution  ; Danton  lui  a arraehe  la  re- 
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p on  se  à cette  dernière  question.  L ®si  que  le 
peuple  n’avoit  point  massacré  Morand®, en- 
nemi de  Brissot.  C’est  lui-même  qui  la.  dit 
à Danton. 

Je  vais  tacher  de  résoudre  les  autres  ques- 
tions. D’abord  Gorsas  en  avoit  fait  1 eloge. 
Interpellé  par  moi  au  comité  de  sure  te  gene- 
rale , pourquoi  il  a voit  applaudi  a ces  jour- 
nées ; il  m’a  répondu  que  c’étoit  par  ordre  de 
Pétion  et  de  Manuel,  qui  le  4 septembre  lui 
a voient  envoyé  la  note  approbative  qui  se 
trouve  dans  son  journal.  Il  falloit  donc  que 
les  premiers  jours  de  ees  massacres  , les  jour- 
nalistes de  la  faction  gardassent  le  silence 
comïne  Brissot,  et  que  les  autres  en  fissent 
l’éloge  comme  Gorsas  , pour  ne  pas  ouvrir  let 
yeux  du  peuple  sur  son  égarement , et  le 
laisser  couvrir  de  sang.  Aussi  le  3 ou  le  4 
septembre  , ceux  que  la  faction  a appelles  mas- 
sacreurs , furent  chez  Pétion  dans  le  teins 
qu’il  dînoit.  Brissot  étoifc  du  nombre  des  con- 
vives. Ce  qu’on  appelle  les  massacreurs  , an- 
noncèrent qu’ils  avoient  fini  leur  ouvrage  dans 
une  certaine  prison  ( je  ne  me  souviens  pas 
de  laquelle  ) ; ils  demandèrent  4 Pétion  ce 
qu’il  restoit  à f aire.  Pétion , au  lieu  de  leur  ré- 
pondre, leur  fit  apporter  du  vin  • et  ces  hommes 
débonnaires , ces  hommes  vertueux , ces  en- 
nemis du  sang,  burent  à la  santé  de  ce  qu  ils 
ont  appelle  depuis  hommes  atroces  , altérés  de 
sang.  Que  l’on  assigne  Panis  et  Sergent,  ils 
certifieront  la  vérité  de  ce  fait  , sur  lequel  la 
postérité  jugeta  les  déclamations  virulentes 
avec  lesquelles  on  poursuivit  depuis  ces  maD 
/ ' ' X/  Y 2 
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heureuses  journées.  La  postérité  apprendra  que 
ees  déclamations  éteient  àus&i  nécessaires  à 
leurs  projets  liber ticid es , que  le  sàng  qu’ils 
a voient  laisse  couler,  quand  ils  pouvoient  et 
dévoient. en  empêcher  l’effusion. 

L’opinion  publique  poursuit  depuis  Ion g-tems 

Brissot  comme  un  agent  de  Pilt.  Ce  ministre 
voyoït  avec  desespoir  les  principes  révolution- 
naires de  ta  ï rance,  faire  de  nombreux  pro- 
sélytes en  Angleterre.  Il  falloir  donc  dégoûter 
l’Angleterre,  il  falloir  donc  dégoûter  les  An- 
glais de  ces  mêmes  principes , en  leur  tra- 
çant le  hideux  tableau  des  premiers  jours  de 
septembre,  en  exagérant  même  les  malheurs 
de  ces  fatales  journées.  A cette  époque , le 
peuple  anglais  vouloir  être  notre  allié  , et  le 
cabinet  de  Saint- James  vouloir  1 ’arraer  contre 
nous.  Il  falloir  donc  que  les  amis  de  Pitfc  nous 
présentassent  comme-des  brigands  à ce  peuple 
quia  des  prétentions  à la  philosophie.  Jean- 
Pierre  Brissot  a parfaitement  rempli  les  vues 
de  ce  ministère  machiavélique.  Il  s’est  appli- 
qué depuis  le  5 et  6 septembre , à représen- 
ter les  parisiens,  qui  avoient  détrôné  Louis 
XVI , et  conquis  la  liberté  par  les  plus  géné- 
reux sacrifices  s comme  un  ramas  de  brigands 
<et  d’assassins. 

Et  pourquoi  en  effet  calomnier  la  com- 
mune de  Paris  qui  avoit  fait  la  révolution  , 
si  l’on  ne  vouloit  armer  contre  îa  révolution 
tous  les  peuples  de  l’Europe , et  populariser 
^tinsi  la  guerre  de  la  tyrannie  contre  la  li- 
berté ? Il  n’y  avoit  plus  moyen  d’éloigner  la  | 
^qftvention  de  Paris  \ nous  avions  déjoué  cette 
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intrigue,  en  engageant  François  (de  Neuf- 
Château  ) que  les  journalistes  de  la  faction 
poursuivoient  depuis  long-îems  , à faire  (a 
motion  cle  ne  quitter  Paris  , que  lorsque  la 
convention  y auroit  pris  ses  séances.  On  n’a- 
voit  donc  plus  de  ressources  qu’en  armant 
contre  Paris  les  puissances  étrangères , et  même 
les  départemens  , et  en  intéressant  les  peu- 
ples eux-memes  à la  cause  de  leurs  tyrans. 

Un  grand  plan  diplomatique  fut  présenté 
dès-lors  par  un  de  mes  amis  au  ministre  "Le- 
brun , qui  ne  se  dirigeait  que  par  les  con- 
seils de  Brissot  et  de  la  faction.  Dans  ce  plan 
on  proposoit  un  moyen  facile  de  faire  une 
heureuse  diversion  dans  le  nord  et  à l'orient 
de  l’Europe.  L’Autriche  pouvait  donc  être 
forcée  à nous  demander  la  paix  ; le  Cielçom- 
battoit  pour  nous  les  Prussiens  ; ü ne  tenoifc 
qu’à  Du  mouriez  de  les  exterminer  dans  les 
plaines  de  la  Champagne , et  d’amener  leur 
chef  à Paris;  mais  , aux  yeux  de  la  faction  ^ 
nous  n’avions  pas  encore  assez  d’ennemis  ; 
il  fa  11  oit  ménager  une  retraite  aux  Prussiens* 
dont  l’existence  étoit  nécessaire  à leurs  com- 
plots du  printemps.  Le  plan  diplomatique  que 
Pon  est  obligé  de  suivre  aujourd’hui,  fut  alors 
méprisé,  parce  que  la  diplomatie  étoit  entre 
les  mains  de  Brissot  et  de  ses  complices  ; et 
l’on  envoya,  pour  sauver  les  Prussiens,  Sillerv , 
l’un  des  plus  chauds  partisans  de  la  guerre 
brissotine , et  Carra,  que  Roland  à voit  mis 
dans  son  parti  par  une  place  de  bibliothécaire  ^ 
et  qui  nous  a voit  exalté  Brunswick  et  le  du© 
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éi’Yorck , qu’il  proposait  de  mettre  sur  le  trône 
des  Français. 

Enfin  ce  qui  acîieya  d’exaspérer  Brissot  et 
ses  complices  contre  la  ville  de  Paris  qui  avoit 
fait  la  révolution,  c’est  que  le  corps  électo- 
ral étoit  mal  disposé  contre  les  chefs  de  la 
faction.  J’étois  électeur  à cette  époque  : les 
agens  de  Brissot  et  Ducos  en  particulier  , 
me  demandèrent  ce  qu’on  pouvoit  attendre  a 
Paris  pour  la  nomination  des  chefs  de  cette 
faction.  Sur  ma  réponse , ils  envoyèrent  des 
émissaires  dans  les  departemens  , intriguè- 
rent par  lettres  à Bordeaux  pour  ies^ faire  nom-  . 
mer.  C’est  de  Grangeneuve  lui-même  que  j’ai 
appris  cette  intrigue.  Grangeneuve  , qui  est 
devenu  leur  complice  dans  leurs  déclamations 
sur  les  journées  de  septembre  , doit  etre  ac- 
cusé d’en  être  un  des  auteurs. 

Le  peuple , dans  ces  jours  de  vengeance  et 
de  justice  , avoit  sauvé  les  conspirateurs 
meme,  dont  il  croyoit  n’avoir  plus  rien 
à craindre.  Il  trouva  Jouneau  dans  les  pri- 
sons , Jouneau  dont  le  nom  seul  étoit  un 
crime  , depuis  qu’il  avoit  donné  des  coups 
de  mied  au  cul  à Grangeneuve  , lorsque  ce- 
lui-ci défendoit  '.encore'  les  intérêts  du  nem 
pie.  Jouneau  se  déclare  député  ; le  peuple  a 
ce  mot  relient  son  bras  vengeur  , vient  de- 
mander à l'assemblée  si  elle  reconnoit  Jom 
h eau  pour  un  de  ses  membres  , lui  porte  le 
décret  $ le  lui  attache  sur  la  poitrine,  et  le 
reconduit  avec  respect  dans  le  sein  de  ses 
collègues  xT  dont  les  yeux  se  baignèrent  clç 
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larmes  d’admiration  et  d’attendrissement.  Les 
yeux  de  Grangeneuve  et  ceux  de  ses  com^ 
plices  furent  secs  à ce  touchant  spccfacle. 
Grangeneuve  fut  même  insensible  lorsqu’il 
nous  vit  à ses  pieds  , nous  ses  amis  encore  i 
implorant  le  pardon  de  Jonneau.  Il  vit  à ses 
pieds  Tallien  , son  défenseur  officieux,  la 
femme  et  les  enfans  de  Jouneau  , qui  récia- 
moient  un  père  nécessaire  à leur  existence  , 
et  Grangeneuve  fut  insensible  à leurs  larmes. 
Il  n’a  pas  tenu  à lui  que  Jouneau  ne  fut 
massacré  dans  les  prisons,  et  il  lui  a fait  perdre 
un  état  qui  donnoit  du  pain  à sa  famille.  Je 
prédis  alors  que  Grangeneuve  abandon  lier  oit 
la  cause  du  peuple,  et  je  ne  me  suis  pâs 
trompé.  Il  s’est  lié  avec  les  hommes  qu'il  ni’a- 
veit  appris  à mépriser,  pour  calomnier  Paris 
et  sauver  le  tyran. 

C’est  sur  la  tête  de  cesfseélérats  que  j’ap- 
pelle toutes  les  vengeances  pour  le  sang  qui 
a coulé  au  mois  de  septembre  à Paris  et 
sur  nos  frontières.  Pourquoi  n’en  ont-ils  fait 
que  le  crime  de  5o  brigands  ? N’est-ce  pas  dire 
que  tous  les  citoyens  et  citoyennes  de  Paris 
en  étoient  les  complices , puisque  pouvant 
arrêter  cette  poignée  de  scélérats  dès  le  pre- 
mier jour , ils  les  ont  laissés  continuer  les 
jours  suivans  ? Pourquoi  Jean  - Pierre  Brissot 
a - 1- il  raconté  les  actes  de  discernement  du 
peuple  , qui  ne  condamna  aucun  innocent , 
et  le  respect  qu’il  porta  à un  de  ses  repré- 
sentai , avec  une  froideur  qu’il  n’a  pas  eue , 
lorsqu’il  a parlé  des  massacres  qu’une  erreur 
nécessaire  faisoit  commettre  à ce  même  peu- 
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pie?  Pourquoi  la  commission  cfés  vingt-un* 
qui  étoit  alors  le  centre  du  gouvernement , 
qui  réunssojit  tons  les  pouvoirs,  lorsqu'elle 
vit  le  respect  que  le  peuple  porloit  à un  re- 
présentant coupable,  ne  s’es t-eile.  pas  portée 
aux  prisons , pour  faire  aux  prisonniers  un 
rempart  de  sa  propre  inviolabilité,  et  arrêter 
le  mouvement  qu’elle  regardoit  comme  cri- 
minel? Pourquoi  s’est- elle  opposée  à ce  que  ^ 
l’assemblée  y fût  «n  masse  ? Un  législateur 
lion  né  te  homme  doit  prévenir  toutes  les  me- 
sures que  l’exacte  justice  peut  réprouver  , et 
que  les  ennemis  de  la  révolution  peuvent  ca- 
lomnier. Il  doit  éclairé r le  peuple  lorsqu’il  voit 
qu’on  l’égare.  Il  doit  perdre  la  vie  plutôt  que 
de  lui  laisser  commettre  un  crime  dans  sou 
égarement.  Mais  lorsqu’après  avoir  tout  tenté, 
le  mal  a été  fait,  il  doit  jetter  sur  cernai  le 
voile  officieux  de  la  nécessité  ou  de  l’erreur; 
il  doit  s’accuser  lui- même,  plutôt  que  le 
peuple  qu’il  est  appelle  à sauver. 

Est -ce  la  ce  qu’ont  fait  Brissot  et  compa- 
gnie? Eh  bien  > ils  sont  coupables  du  crime 
qu’ils  reprochent  aux  Parisiens,  et  des  calom- 
nies par  lesquelles  ils  ont  armé  l'Europe  entière 
contre  Paris.  Oui,  l’Europe,  sans  en  excep- 
ter même  la  France;  car  c’est  de  là  que  sont 
nées  ces  motions  séditieuses  de  gardes  dépar- 
tementalesj  et  ces  arrêtés  libertïcides  par 
lesquels  on  établissoit  le  fédéralisme  dans  lus 
administrations  corrompues  par  la  faction. 

Je  fus  consulté  sur  cette  garde  départemen- 
tale par  les  a gens  même  de  la  faction  ; je 
prévoyois  que  des  administrations  , presque 
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tontes  vendues  à Roland , feraient  ce  premiec 
acte  de  fédéralisme , de  lever  cette  garde 
sans  un  décret. 

Je  répondis  : mes  principes  s’opposent  à 
l’adoption  de  ce  projet  de  décret  ; mais  je  de. 
sire  qu’il  passe',  soit  pour  éviter  le  fédéra, 
lisme  . soit  pour  vous  confondre  aux  yeux  de 
la  France  entière,  et  lui  prouver  par  ses  pro- 
pres yeux  que  vous  êtes  des  calomniateurs' et 
des  conspirateurs.  Vous  voulez  rétablir  la 
royauté,  ou  du  moins  sauver  le  tyran  par 
cette  mesure.  Eh  bien  , c’est  cefte  mesura 
meme  qui  doit  tuer  votre  faction.  Elle  crai- 
gnoit  que  le  peuple  n oubliât  le  -faste  royal 
pour  prendre  les  vertus  républicaines  ; ils  con- 
curent  donc  le  projet , au  commencement  de 
la  conventionné  loger  le  président  aux  tui- 
leries et  de  l’entourer  du  faste  de  la  ci-devant 
cour.  La  motion  en  fut  arrêtée  dans  un  petit 
conciliabule  des  principaux  membres  de  la 
faction,  et  ce  fut  Pétion , premier  président 
qui  proposa  la  motion.  Manuel  se  chargeante 
la  présenter  à la  convention;  et  sans  le  cou- 
rage, des  montagnards  , je  n’aurois  pas  même 
ete  écouté  lorsque  je  la  combattis.  On  peut 
entendre  à ce'  sujet  Talien  et  Guiraut , auteurs 
du  îogotachigraphe. 

, Cependant  c’étoit  nous  qui  à leurs  yeux 
étions  des  royalistes,  lorsque  nous  défendions 
les  principes  conservateurs  de  la  représenta- 
tion nationale.  Ils  étoient  des  Brutus,  devrais 
républicains.  Et  lorsque  Robespierre,  Duhem, 
bamt-Just.,1  Merlin,  rooi-même,  après  l’éta- 
blissement de  la  république , demandions  que 
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le  tyran  fut  jugé  révolutionnairement  ; lorsque 
Saint  Just  disoit  que  c’étoit  un  crime  de  ré- 
gner, lorsque  nous  disions  tous  que  ses  mains 
étoient  dégoûtantes  du  sang  des  français , ces 
messieurs  nous'traitoient  de  scélérate  et  d’as- 
sassins. Us  vouloient  juger  le  tyran  avec  des 
formes , parce  qu’ils  savoient  bien  qu’il  n’y 
avoit  pas  de  tribunal  compétent  pour  le  juger 
suivant  les  formes.  Ils  prétendoient  que  nous 
ne  voulions  pas  discuter  la  constitution,  et 
ils  amusoient  la  convention  en  dénonçant  Ro- 
bespierre comme  dictateur , et  la  députation 
de  Paris  comme  un  ramas  de  brigands  et 
d 'assassins.  Pouquoi , lorsque  nos  armes  étoient 
victorieuses , lorsque  le  ciel  applaudissoit  a 
l’établissement  de  la  république  et  faisoit  pleu- 
voir ses  fléaux  sur  nos  ennemis , ne  se  sont- 
ils  pas  réunis  à nous  poijr  envoyer  le  tyran  à 
la  guillotine , et  fonder  ensuite  une  constitu- 
tion digne  du  peuple  qui  nous  avoit  charge 
de  cette  double  tr.ission  ? C’est  qu’il  étoit  en- 
tré dans  leur  plan  de  ruiner  la  république  par 
la  conquête  du  Brabant  ; d’y  faire  égorger 
l’élite  de  nos  défenseurs,, d’immoler  les  meil- 
leurs républicains  , et  de'revenir  ensuite  avec 
le  satellites  du  traître  Dumouriez  , royaliser 
la  France  en  détruisant  la  Montagne  et  ses 

1)3  C’est  pour  sauver  le  tyran  et  arrêter  le  grand 
nlan  de  la  conspiration , qu’ils  appelèrent  Du- 
mouriez à Paris  ; Drouet  en  a fait  la  décla- 
ration à la  convention.  Il  a été  tenté,  amsi 
oue  moi,  parles  ageus  de  Dumouriez,  Ce 
traître  lui  oit  à lui-même  qui!  etoit  sur  de 
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tout  le  côté  droit  pour  sauver  le  tyran.  Achille 
Vrard  avoit  porté  la  même  nouvelle  de  Lon- 
dres; et  le  jugement  de  Loui*  le  dernier  n’a 
que  trop  vérifié  la  dénonciation  , quelque  ri- 
dicule qu’on  ait  voulu  la  faire  passer.  Cepen- 
dant ils  avoient  été  forcés  , au  commence- 
ment de  la  conventiqn  , de  prononcer  sur  les 
crimes  de  Louis  Capet  ; ils  avoient  été  forcés 
de  convenir  qu’il  méritoit  la  mort;  ils  ne  pou- 
vo:ent  pas  prononcer  d’autre  peine  sans  se 
déshonorer.  Il  falloit  donc  avoir  recours  aux 
subterfuges  , à îa  diplomatie , et  Brissot  rem- 
ploya avec  fart  que  tout  ’e  monde  lui  con- 
noît.  Ils  avoient  ici  un  bataillon  de  Marseil- 
le?*, à qui  ils  faisoient  crier  : V U e Roland , 
vii'e  le  roi  ! Ils  le  charge!  eut  de venir  s’em- 
parer des  postes  de  îdssernblée,  pendant  le 
jugement  du  roi  , et  de  demander  la  tête  de 
B obe  s pi  erre,  de  Marat;  ci  des  plus  intrépides 
montagnards,  qu’ils  avoient  eu  soin  de  calom- 
nier dans  les  départemens.  Ils  avoient  Soin 
d’apitoyer  sur  le  sort  de  la  ci-devant  famille 
royale  ; et  tandis  qu’ils  préparoient  une  cou- 
ronne à l’un  des  complices  dé  Dumouriez  * 
ils  nous  accusoient  de  vouloir  mettre  d’Orléaiis 
sur  le  trône.  Ces  calomnies  étoient  répan- 
dues avec  profusion  par  Ptoland qui  refüSoit 
d’envoyer  ou  qui  trbnquoit  la  justification  des 
amis  du  peuple.  Ainsi , en  appelant  aux  sec-i 
lions  de  la  république,  tous  les  royalistes, 
les  modérés  et  les  aristocrates,  que  le- peuple 
avoit  justement  éloignés  depuis  le  io  août  y 
et  en  traitant  la  Montagne  de  royaliste,  lors- 
qu’elle dem^ndoit  la  tête  du  tyran,  ils  inté* 
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ressoîent  les  républicains  eux-mêmes  à con- 
server celte  tête  proscrite  ; et  ils  étoientsûrs 
de  la  sauver  parle  peuple  lui-même  qui  avoit; 
demandé,  depuis  le  io  août,  qu’elle  tombât 
sur  l’échafaud.  Dèsiors  leur  hypocrisie  trouva 
un  moyen  de  salut  au  roi,  dans  la  souverai- 
neté même  du  peuple  ; et  Gensonné  fit  la 
moi  ion  de  faire  ratifier  ce  jugement  par  1© 
peuple  lui-même.  Il  savoit  bien  que  cet  appel 
au  peuple  étoit  le  tocsin  de  la  guerre  civile 
et  le  plus  sûr  moyen  de  fédéralisme;  mais 
dans,  un  comité  de  députés  bretons,  un  mem- 
bre complice  des  accusés,  avoifc  annoncé  qu’il 
falloit  arriver  à ce  fédéralisme  par  tous  les 
moyens  possibles  , même  par  la  guerre  ci* 
vile. 

L’appel  au  peuple  fut  rejette;  Alors  ils  vo- 
tèrent pour  la  mort , avec  la  restriction  du 
sursis.  Ils  croyoient  encore  sauver  le  tyran 
©u  nous  enlever  !a  majorité  par  ses  restric- 
tions^ Ils  furent  chercher  leur  complice  ma- 
lade, pour  assurer  cette  majorité  à leur  pariL 
Ils  contestèrent  cette  majorité,  même  en  faus- 
sant des  décrets  qui  n’étoient  pas  applicable» 
au  jugement  du  tyran. 

. Le  sursis  fut  rejeté,  Croiriez-vous  , citoyens 
jurés,  qtfon  essaya  encore  de  sauver  Louis 
capetdu  châtiment  qu’il  avoit  mérité  ? Ocaritz, 
ministre  d’Espagne  , qui  m’avoit  jusqu es-L^ 
inutilement  fait  demander  plusieurs  entre- 
vues* et  que  j’évitai  soigneusement,  me  fit 
demander,  la  veille  de  rexéciition  , dans  le 
hnreau  des  commis  du  comité  de  sûreté  gene- 
rale. Je  Juü ois  alors  dans  ce  comité  cou  l ies 
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Gorsas , Chambon , Duperret  et  antres  chefs 
de  la  faction.  Je  crus  que  c’étoit  tin  bon  ci- 
toyen qui  venoii;  me  dénoncer  quelque  trame 
de  cette  même  faction.  Ç’étok  le  chargé  d’af- 
faires cj’Ëspagne.  Je  crus  qu’il  venoit  prendre 
congé.  Quel  fut  mon  étonnement , quand  il 
me  dit  qu’il  y avoit  encore  un  .moyen  de 
sauvèr'leroi'j  et, parce  moyen , l’Europe  d’une 
guerre  générale. 

Vous  pouvez,  me  dit  O.carifz  , opérer  ce 
grand  œuvre  sans  vous  compromettre.  J’ai 
dépensé  vingt  millions  inutilement  pour  sau- 
ver le  roi  ; j’ai  encore  quatre  millions  h vous 
offrir,  avec  des  lettres  decrédit  chez  toutes 
les  puissances  de  l’Europe.  Il  ne  s’agit  ce  soir  9 
sans  dire  votre  opinion  aux  jacobins  , que  de 
mettre  en  question  si  le  peuple  ale  droit  clé 
faire  grâce.  Vous  aurez  une  chaise  de  poste 
à la  porte  des  jacobins,  si  vous  craignez  leur 
censure  ; et  si  vous  allez  en  Espagne  > vous 
êtes  su ff  d’être  accueilli  par  ma  cour,  et  d’y 
occuper  les  premières  places.  À près  tons  les 
sacrifices  qu’a  faits  ma  cour  pour  sauver  son 
parent,  il  vous  sera  glorieux  d’y  avoir  réussi 
à vous  seul  sans  vous  compromettre. 

Te  rejetai  avec  horreur  ces ( propositions, 
et  j’aurois  fait  arrêter  Ocavitz  , si  le  comité 
de  sûreté  générale  eut  été  mieux  composé; 
mais  on  peut  assigner  la  maîtresse  de  ce  mi- 
nistre , qui  indiquera  d’autres  témoins  qui 
prouveront  la  corruption  qui  a été  employée 
pour  sauver  le  tyran  , et  l’énergie  avec  la- 
quelle j'y  ai.  résisté.  Je  partis  deux  ou  trois 
purs  après  pour  les  dépar  tenions, 
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Les  Calomnies  de  Brissot  et  de  scs  com- 
plices m’y  avoient  précédé.  Il  avoit  eu  soin 
avec  Clavière  et  Roland  , de  s’emparer  de 
quelques  membres  de  chaque  députation  , de 
les  circonvenir,  et  de  leur  inspirer  des  pré- 
ventions contre  la  montagne.  Je  puis  citer 
un  de  mes  collègues,  le  vertueux  Forestier, 
-qui  en  désignera  d’autres.  Lasource  étoitleur 
agent  pour  le  Tarn;  Valady,  mis  hors  de  la 
loi , pour  i’Aveiron.  Leur  correspondance  nous 
avoit  noircis.  Iis  nous  ont  traversé  pendant 
notre  mission.  Ils  ont  engagé  les  administra- 
tions fédéralistes  à annuller  hs  arrêtés  que 
nous  leur  avions  fait  prendre  contre  le  fana- 
tisme, le  royalisme  et  l’aristocratie.  Sons  la 
présidence  de  Lasource,  j’envoyai  une  adresse 
à la  convention.  J’avois  vu  dans  les  débats 
qn’on  s’étoit  servi  de  mon  norn  pour  décré- 
ter  Marat  d’accusation.  A cette  époque,  j’avois 
détruit  dans  les  départe  mens  du  Tarn  et  de 
1 Aveiror*  l’elïet  des  calomnies  que  les  corres- 
pondances et  les  journaux  de  la  faction  avoient 
répandu  sur  ce  vertueux  ami  du  peuple.  Quand 
pavois  demandé  le  décret  d’accusation  con- 
tre lui , c’étoit  parce  que  je  prévoyois  que  la 
iachon  en  rcjetteroit  la  motion  venant  de  ma 
port,  et  parce  quelle  étoit  décidée  à la  faite 
ehe-même.  Cette  adresse  pouvoit  me  faire 
cf ri  dort'-;  mais  je  savois  sacrifier  ma  réputa- 
tion au  bien  public. 

J’écrivis  donc  à la  convention  pour  lui  no- 
rifier  que  mon  vœu  sur  Marat  étoit  absolument 
conforme  à celui  des  montagnards;  et,  pour 
reprocher  à la  faction  la  plupart  de  ses  crimes* 
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je  snHnaî  dès -lors  le  tocsin  de  l'insurrection 
contre  elle;  mais  ma  lettre  fut  supprimée, 
sous  la  présidence  dfe  Lasource  ; et  il  n’en 
resteroit  aucune  trace  , si  je  n’avois  eu  le  soin 
d’en  envoyer  une  copie  aux  Jacobins. 

Enfin  à peine  sommes-nous  partis  des  dé- 
partemens  que,  par  les  manœuvres  de  la  fac- 
tion, les  administrations  se  sont  fédéralisées. 
C’est  elle  qui  a fait  couler  le  sang  de  deux 
cents  mille  citoyens  aux  frontières  ! C'est  elle 
qui  a soulevé  le  Calvados  et  la  ci-devant  Bre- 
tagne, Lyon  , Bordeaux  et  tout  le  midi!  C’est 
elle  qui  a fait  couler  le  sang  des  patriotes  de 
Marseille  , fomenté  et  peut  être  suscité  les 
troubles  de  la  Vendée  l C’est  elle  qui  a li- 
vré Toulon  aux  Anglais  , et  Lyon  à la  dévas- 
tation; en  un  mot,  elle  ©st  la  cause  des  mal- 
heurs de  li  république , qu’elle  a voulu  fédér 
raliser.  N est-ce  pas  fédéraliser  que  de  prê- 
cher, comme  Carra  l’a  fait  à Blois  etaSau- 
mur  , d’envoyer  de.f  troupes  contre  Paris  » 
lorsqu’il  n’avoit  d’autre  mission  que  d’armer 
les  citoyens  contre  les  brigands  de  la  Vendée. 

Lorsque  nous  avons  voulu  mander  à la  barre 
les  administrations  usurpatrices  , qui  levoient 
des  impôts  et  une  force  armée  contre  Paris, 
ne  les  ont-ils  pas  défendues  dans  cette  exé- 
cution du  fédéralisme  ? N’est- ce  pas  en  effet 
prêcher  le  fédéralisme  que  de  chercher 
à armer  les  déparlemens  contre  la  ville  qui 
a fait  la  révolution  , que  d’y  appeler  des  forces 
ennemies , que  de  calomnier  cette  ville , ses 
magistrats  , ses  sections  ; que  de  présenter  ces 
dernières  comme  n’étant  composées  que  d’une 
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puid  uuuit*  ut3  jujuic©  , xu-isoit  régner  ians* 
tocratie  delà  misère  ? N’est-ce  pas  fédéra- 
liser  la,  république  , que  de  la  diviser  comme 
Brissot  en  deux  parties  ? Le  peuple  de  Ro- 
Jbespierrè;,  des  tribunes  des  jacobins  , le  peuple 
des  assassins  , de  Marat,  la  montagne,  et  le 
peuple  des  honnêtes  gens  ? ' 

Citoyens  jurés,  je  crois  vous  avoir  prouvé 
que  la  faction  a existé  pendant  la  législature  , 
qu’elle,  a attiré  sur  la  France  les  fléaux  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère  ; qu’elle 
a été  liée  avec  tous  les  conspirateurs  et  avec 
le  tyran,  qu’elle  a voulu  scinder  la  république. 
Dans  la  suite  des  débats,  j’aurai  occasion  de 
reprocher  aux  accusés  des  faits  qui  peuvent 
m’avoir  échappé.  * 

Duperret.  Quatre  ou  cinq  jours  après  mou 
arrestation  , le  citoyen  Chabot  est  venu  à l’ab- 
baye me  donner  communication  de  l’interro- 
gatoire que  j’avois  subi  % la  convention  natio- 
nale. Je  lui  dis  en  le  signant  : Chabot , je  vous 
demande  si  en  votre  ame-et  conscience  vous 
me  croyez  coupable  de  faction  noire  dont  on 
m’accuse  ? Chabot  me  répondit  : je  crois  que 
tu  as  été  la  dupe  de  Barbaroux.  Je  te  prie 
de  déclarer  si  ce  fait  n’est  pas  exact 

Le  témoin . Ce  fait  est  vrai,  et  je  crois  que 
Duperret  s’est  rendu  coupable  par  égarement 
plutôt  que  par  un  caractère  naturel  de  mal- 
veillance. 

Brissot.  Je  ne  répondrai  qu’aux  faits  nou- 
veaux avancés  par  le  citoyen  Chabot.  lia 
parlé  d’une  réunion  qui  a voit  lieu  chez  les 
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députes  de  la  Gironde  , et  du  refus  qu’il 
a voit  fait  de  s’y  rendre. 

Voici  le  fait  : lors  de  la  convocation  de 
rassemblée  législative,  les  députés  de  la  Gi- 
ronde qui  arrivaient  à Paris  , recherchèrent 
mon  amitié,  4 cause  de  mes  opinions  sur  les 
colonies.  Nous  convinmes  de  nous  voir  trois 
lois  la  semaine  , avant  1,’heure  ou  l'assemblée 
nationale  ouvrait  sa  séance.  Mais  je  dois  dire 
que  Gensonné  > vu  son  éloignement,  y était 
fort  inexact.  Nous  nous  entretenions  dans  ces 
déjeuners,  des  objets  qui  allaient  se  traiter 
à rassemblée.  Chabot  me  parla  un  jour  de 
ces  rendez-vous  ; je  lui  dis  : il  n’y  est  ques- 
tion que  des  objets  d’intérêt  ppblic,  yeiiez-y; 
ïl  s’y  refusa  par  les  mêmes  motifs  qu’il  vient 
d’alléguer.; 

Quant  à Béthune-Charosf , que  je  n’ai  ja- 
mais vu,  mais  que  je  connoissois  pour  l’ami 
de  la  maison  d’Autriche  , et  comme  l’appui  du 
roi  de  France  i il  a dû  dire  du  mal  de  moi. 
Béthune  - Charost  a été  l’ennemi  de  la  liberté 
des  Belges;  il  vouloit  bien  qu’une  révolution 
s’opérât  dans  la  Belgique;  mais  c’étoit  afin 
de  ^’en  faire  déclarer  due.  C’est  pour  cet 
objet  qu’il  a levé  une  armée,  et  qu’il  a in- 
trigué auprès  des  comités  de  rassemblée  na- 
tionale pour  avoir  des  fonds. 

Chabot  a cité  une  lettre  d’un  émigré,  où 
il  est  question  de  moi  et  de  Fauchet  ; je  dé- 
clare que  jamais  je  n’ai  eu  de  correspondance 
avec  aucun  émigré. 

Chabot  a jette  des  doutes  sur  nia  dénon- 
ciation du  comité  autrichien.  Il  est  vrai  que 
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je  ni  avançai  trop  , n’ayant  pas  de  pièces 
pour  prouver  ma  dénonciation  , et  Chabot  nous 
ayant  refusé  à Gensonné  et  à moi  , celles  qu’il 
avoit  entre  les  mains.  Heureusement  que  j’en 
trouvai  quelques- un ès  au  comité  diplomatique 
x]ui  ne  laissèrént  aucun  doute  sur  l’exisrence 
de  ce  comité.  Cependant  je  dois  rendre  hom- 
mage à la  vérité  , c'est  que  chabot , qui  avoit 
travaille  de  son  côté  à démontrer  l existence 
(,lu  comité  autrichien  , fit  ce  quihput  pour 
nous  soutenir;  mais  le  mauvais  triage  qu'il 
avoit- fait  dès  pièces  qu’il  avo?t  "entre  les  mains, 
fit  perdre  tout  le  prix  de  sa  dénonciation. 
Il  doit  se  rappeller  que  ce  fut  le  côté  gauche 
qui  murmura  et  le  fit  descendre  de  la  ti ibune  , 
tandis  qu’au  contraire  le  côté  droit  1 appuyoit. 

Chabot  a dit  que  j’avois  eu  des  liaisons 
avec  Lafayette.  La  Fayette  m’a  trompé;  mais 
il  a trompé  un  honnête  homme. 

Chabot  m’a  reproché  d’avoir  fait  nommer 
Roland  et  clavière  ministres.  Voici  le  fait: 
Dumouriez  parut  au  ministère  , me  demanda 
quels  ëtoient  les  "hommes  qui  pourroient  le 
mieux  remplir  les  places  de  ministres  des 
finances  et  de  1 intérieur.  Je  nommai  Cla- 
viére,  dont  les  connoisances  en  finances  étoîent 
connues,  et  Roland  , dont  la  probité éf  oit  at- 
testée de  tons  ceux  qui  le  connoissoient.  l)u- 
mouriez  les  fit  nommer  ; mais  il  ne  tarda  pas 
à s’appercevoir  qu’il  avoit  avec  lui  deux  col- 
lègues qui  ne  convenoient  pas  à son  immo- 
ralité., Quelque  tems  après  leur  nomination  , 
je  dis  Roland:  j’ai  la  preuve  que  Ronne- 
Carrère  a promis  de  faire  passer  un  marche 
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qui  doit  être  fort  avantageux  à un  fournis- 
seur, moyennant  un  don  de  100,000  liv.  Il 
faut  en  avertir  Dumouriez  , afin  qu’d  ie  chasse 
de  ses  bureaux.  Dumonriez  répondit  que 
Bonne-Carrère  lui  él oît  utile,  qu’il  le  cotiser- 
verolt.  Le  lendemain  de  cette  réponse  , je 
dénonçai  Dumonriez.  Ce  fut  après  cette  dé- 
nonciation qu’une  affiché  fut  placardée  dans 
Paris  , dans  laquelle  on  di.soit  que  je  m’étois 
brouillé  avec  Du  mouriez  , parce  qu’il  avoit 
iefusé  de  partager  avec  moi  les  six  millions 
qui  lui  avoient  été  accordés  par  l’assemblée 
pour  dépenses  secrètes  , lorsqu’il  passa  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  C’étoit  Bon- 
ne Carrère  qui  e toit  l’auteur  de  ce  placard  , 
pour  se  venger  de  ïnoi;  car  il  sâvoifc  bien 
que  les  six  millions  n’éf oient  pas  dépensés. 

J’arrive  à l’a  H a ire  du  26  juillet.  Chabot  a 
prétendu  que  j’avois  entravé  l’insurrection  que 
le  peuple  avoit  préparée  pour  renverser  la 
cour,  sans  répandre  une  seule  goutte  de  sang. 
Ici  je  répondrai  au  témoin  que  Vau  joie,  quiétoit 
membre  de  ce  comité,  attesta  que  ce  mou- 
vement n’étoit  pas  assez  bien  organisé,  et 
qu’il  aurait  pu  compromettre  la  sûreté  des 
patriotes. 

Je  passe  à l’accusation  portée  contre  la, 
commission  des  21 , d’être  royaliste.  La  même 
accusation  fut  portée  à la  commune  de  Pa- 
ns ; nous  y fumes  dénoncés  comme  des  agens 
de  Brunswick  et  du  due  d’York.  Cette  dé- 
nonciation parvint;  même  à l’assemblée  , et 
des  commissaires  furent  envoyés  clans  les  sec- 
„ lions  pour  tranquillise/  les  esprits.  Ftulh,  qui 
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en  étoit  un  , dit  : on  accuse  Brissot  de  vouloir 
piacer  Brunswick'  sur  le  trône  , mais  c’est  i>ne 
infâme  calomnie. 

L’accusé  récapitule  ainsi  sucîessivement 
fous  les  autres  faits  de  la  déposition  de  cha- 
bot ; et  sans  les  réfuter,  il  se  borne  à des 
dénégations  pures  et -simples,  et  il’.- loge  de 
son  patriotisme.  Récriminant  ensuite  contre  îe 
' témoin  , il  lui  reproche  de  n'avoir  pas  parlé 
plutôt  du  complot  de  Béthune  charost. 

Le  témoin.  Que  l’on  compulse  les  journaux 
des  jacobins,  et  Bon  verra  que  je  dénonçai 
cette  conspiration.  ïi  est  vrai  que  je  ne  nom^ 
mai  pas  Béthune,  parce  que  je  le  eroyois 
encore  utile  aux  frontières. 

Brissot.  Ou  m’accuse  , comme  membre  de 
la  commission  des  vingt-un  , d’avoir  gardé  le 
silence  sur  la  révolte  qui  sir  préparait  dans 
la  Vendée.  C’est  le  ministre  qui  doit  être  cou- 
pable de  ne  pas  en  avoir  averti  l’assemblée, 
dans  le  cas  où  il  en  auroit  eu  connoissance. 

Chabot  a parlé  d’une  réunion  aristocratique 
formée  parla  faction,  dans  la  rue  d’Argen- 
ieuik  Je  n’y  allai  que  deux  ou  trois  fois. 

Le  président.  Où  alliez-vous  quand  vous 
avez  été  arrêté  dans  le  département  de  l’Ailier? 

Brissot.  Quand  je  fus  décrété  d’arrestation  , 
pétois  persuadé  que  la  convention  n’étoit  pas 
libre.  Je  crus  ne  devoir  pas  y obéir,  et  j’allai 
à -Chartres y nia  patrie  , pour  y trouver  un 
akyle.  Je  fus  trompé.  Ne  pouvait  passer  ou- 
tre, parce  qu’il  y avok  çle$  commissaires  de 
Ju  convention  p je  rebroussai  chemin  et  j’allai 


du  côté  d’Orléans;  croyant  pouvoir  arriver 
en  su  r été  à Bordeaux , je  voolois  y rester 
jusqu’à  ce  que  la.  liberté  fut  rendue  a la  con- 
vention nationale. 

Le  président.  N’est-il  pas  plutôt  vrai  que 
vous  n’aüiez  à Bordeaux  , que  parce  que  vous 
saviez  que  le  fédéralisme  y triomphoit? 

Biissot.  Je  ne  lisois  point  les  papiers  pu- 
blics , et  j’ignorois  absolument  cc  qui  se  pas- 
soit  à Bordeaux. 

Le  president . Vous  avez  dit  que  la  nou- 
velle de  la  Vendée  n’avoit  été  publique  que 
le  18  mars.  Comment,  vous  qui  étiez  lie  avec 
Ho! and  , n’en  aviez-vous  eu  plutôt  connais- 
sance ? Hdlarid  ne  vous  avoit-ii  pas  confié  les 
mouvemens  qui  se  préparoierifc  dans  la  "Ven- 
dée; et  n’est-ce  pas  par  un  prqj et criminel , 
et  pour  en  laisser  tonte  la  responsabilité  a son 
successeur,  qu’il M à cette  époque  abandonne 
le  ministère? 

Brissot.  Je  n’ài  jamais  eu  eonnoissance  de 
ce  qui  se  tram  oit  dans  la  Vendée  ; et  lorsque 
cette  guerre  a éclaté,  je  demandai  a ciavière 
comment  le  ministère  n’en  avoit  pas  eu  con- 


naissance. i 

Le  president . î!  est  difficile  de  croire  à 
la  véracité  de  votre  réponse.  Vous  étiez  mem- 
bre^ u comité  de  défense  générale,  eb  comme 
tel;  vous  deviez  être  instruit  de  tout  ce  qui 
se  pascoit  dans  l’intérieur  de  la  république  ? 

Brissot.  C’étoiî;  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale £ suivre  les.  conspirations; 

Le  témoin . Brissot  a fait  une  longue  dis- 
sertation pour  prouver  qu’il  n’a  pas  été  te 
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chef  d’une  conspiration  contre  la  sûreté  de 
la  république.  Je  lui  avois  reproché  ses  liai- 
sons avec  Narbonne  et  Lafayette , et  il  n’a 
pas  répondu  à ce  reproche.  Pourquoi  Brissot, 
qui  connoîssoit  Narbonne  pour  un  contre- 
révolutionnaire  , comme  il  en  étoit  convenu 
chez  Danton  ; pourquoi,  dis-je,  l’ a-t-il  défen- 
du dans  son  journal  et  dans  l’assemblée  lé- 
gislative; et  pourquoi  lui  et  Gensonné  vou- 
lurent-ils  lui  faire  voter  des  remerciemens 
quand  il  fut  chassé  du  ministère? 

Brissot  a dit  que  je  lui  avois  reproché  son  dis- 
cours contre  Lessart  , c’est  une  erreur.  Je*  l'ai 
même  appuyé , et  j’ai  insisté  pour  que  le  décret 
d’accusation  contre  lui  lût  adopté.  Je  pensois 
qu’ayant  fait  culbuter  Narbonne  par  un  in- 
trigant, il  Falloir  abattre  Lessart  par  d’autres 
intrigans  , tels  que  Brissot  et  Gensonné. 

L’homme  que  nous  avions  auprès  du  prince 
nous  avoir  instruit  de  tous  les  projet^  de  la 
faction.  Nous  devions  avoir  d’autant  plus  de 
confiance  en  ce  qu’il  nous  écrivoit  , que  déjà 
plusieurs  de  ses» avis  s’étoient  réalisés.  J’ai 
parlé  de  cette  lettre  aux  jacobins.  Faucheten 
a eu  connoissance  , puisqu’il  a été  au  secré- 
tariat des  cordeliers , ou  cette  lettre  a été  dé- 
posée, pour  en  prendre  communication. 

Brissot  m’a  reproché  d’avoir , dans  la  Wc- 
ture  que  je  fis  de  cette  lettre  à Fassempiée 
législative , passé  la  phrase  qui  l’inculpât  lui 
et  Fauchet.  Il  est  vrai  que  je  commçsucaila 
lecture  de  cette  lettre;  mais  lorsque  j’arrivai 
ii  la  partie  qui  dénonçoit  la  Fayette,  la  fac- 
tion m interrompit  ? à plus  forte  raison  si  j’a- 
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vois  dénoncé  Brissot  , qui  étoit  alors  tout- 
puissant  Au  reste  il  prétend  qu’on  ne  doit 
pas  ajouter  foi  à cette  lettre  , parce  quelle 
vient  d’un  émigré  , parce  qu’il  a voit  provoqué 
contr  eux  un  décret  ; par  conséquent  ils  dé- 
voient être  ses  ennemis.  Eh  bien  , c’est  là 
justement  son  crime;  car  Charrier,  en  mou- 
rant, a dit  que  les  émigrés  avoient  dépensé 
plus  de  deux  cents  millions  pour  faire  décré- 
ter la  guerre. 

Nous  n’avons  cessé  de  dénoncer  Lafayette  , 
et  Brissot  n’a  cessé  de  le  défendre.  Forcé  de 
convenir  aux  jacobins  que  Lafayette  étoit  un 
contre-révolutionnaire  et  un  scélérat,  Brissot 
raya  ce  passage  dans  le  discours  , dont  la  so- 
ciété avoit  arrêté  l’impression. 

Je  reviens  encore  sur  les  massacres  du  2 sep- 
tembre. Brissot  a dit  qu’il  avoit  parlé  contre. 
Pourquoi,  puisqu’il  prétend  avoir  justifié  le 
peuple  de  Paris  de  ces  journées  malheureu- 
ses y n’a-t-il  pas  parlé  de  la  scène  touchante 
de  Jouneau , confondu  avec  les  scélérats  , et  ra- 
mené en  triomphe  par  le  peuple  au  milieu  de 
rassemblée  législative  ? Grange  neuve,  qui  étoit 
alors  de  la  faction , et  qui  pouvoit , en  se  dé- 
sistant de  sa  poursuite , rendre  la  liberté  à 
Jouneau , eut  la  cruauté  de  résister  aux  lar- 
mes de  sa  femme  , et  de  le  renvoyer  en  pri- 
son , quand  les  massacres  continuoient  encore. 
Lorsqu’on  n’a  pas  eu  le  courage  de  s’opposer 
aux  massacres  , il  falloit  au  moins  jetler  sur 
ces  journées  malheureuses  un  voile  charitable. 
Lors  du  procès  du  tyran  , Brissot , pour  le  sau- 
ver,'nous  fit  voir  l’Angleterrç  prête  à tom- 
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ber  sur  nous.  Cependant,  huit  jours  après  sâ 
condamnation , F Angleterre  ne  se  déc  la  r oit  pair 
encore  , et  Brissot  nous  força  de  lui  déclarer 
la  guerre.  Qu'il  explique  cette  contradiction 
dans  sa  conduite  , et  Ton  verra  s’il  n’est  pas 
le  chef  d’une  conspiration. 

Brissot  a calomnié  Paris  dans  ses  lettres  à 
> ses  cûmmettans  ; qu’on  les  lise  , et  Ton  verra 
qu’il  veut  détruire*  la  liberté.  Dans  ces  lettres  , 
il  divise  méchamment  le  peuple  en  deux  clas- 
ses. La  première  classe  , il  l’appelle  le  Peu - 
pie  de  Robespierre  , et  la  seconde  il  la 
compose  du  parti dès  honnêtes  gens. 

U dit  n’avoir  pas  participé  aux  événemens 
de  Lyon.  Certes  celui  qui  préparoh;  mi  décret 
d’accusation  contre  Legendre  , Rovère  et  Ba- 
zire , qui  s'opposoit  aux  mouvemens  que  pre- 
paroient  les  factions  de  Lyon  , n’estdl  pas  évi- 
demment l’auteur  de  la  guerre,  que  fait  cette 
ville  à la  république  ? Brissot  a calomnié  le 
tribunal  révolutionnaire,  qu’il  a ose  appeller 
un  tribunal  de  sang  , et  qui  ouvroit  un  che- 
min au  royalisme. 

Je  ne  fais  point  un  crime  aux  accusés  de 
leurs  opinions , mais  je  leur  en  fais  un  dé  s etre 
coalisés  , pour  faire  passer  tel  ou  tel  décret. 

Quant  à l’affaire  de  la  Vendée,  Lebrun  en 
é toit  instruit,  et  par  son  organe  Brissot , chef 
du  comité  diplomatique  , puisque  cette  affaire 
se  traitoit  diplomatiquement. . 

JJ acciisateurpublic.  Je  vais  faire  lire  deux 
lettres  trouvées  parmi  les  papiers^  de  Lacaze  , 

1 qUi  pourront  répandre  quelque  jour  sur  les 
projets  des  accusés. 

1 hibourne , 
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Libourne , 16  Novembre  1792. 

* Votre  lettre  , mon  cher  cousin,  annonce 
votre  satisfaction  du  désir,  qu’ont  nos  conci- 
toyens de  voler  au  secours  des  députés  pa- 
triotes. Vous  desirez  qu’ils  ne  partent  pas  en- 
core. Ils  voient  ce  retard  avec  peine  ; mais  di- 
tes un  mot,  et  deux  cent  cinquante  de  nos 
jeunes  gens  partent  poyr  Paris;  les  autres  villes 
de  la  République  en  fout  autant.  Que  la  con- 
vention nationale  montre  cette  fermeté  qui  en. 
impose  toujours  aux  scélérats  populaciers  f 
■quelle  se  repose  sur  l'amour  du  peuple-;  au 
premier  signal  il  volera  au  secours  des  dépu- 
tés patriotes. 

Que  dira  maintenant  Marat  de  Dumouriez  ? 
L’écrit  de  Pétion  sur. 'Robespierre,  est  un  trait 
de  lumière  répandue  sur  les  projets  de  ce  scé- 
lérat; il  a fait  beaucoup  d’effet  sur  nos  citoyens. 
Pétion , par  cet  écrit,  a bien  mérité  de  la  pa- 
trie. » 

^.  utre  lettre  au  même , datée  de  Libourne 
le  11  novembre  , Van  premier  de  la  Ré- 
- publique . 

« Le  départ  de  nos  volontaires  pour  Paris 
est  suspendu  , jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu 
votre  réquisition.  La  société  populaire  de  celle 
ville  écrit  aux  jacobins  de  Paris,  pour  les  en- 
gager à chasser  les  agitateurs  qui  sont  parmi 
eux.  Cette  mesure , je  le  sais , ne  fera  pas  beau- 
coup d’effet;  mais  nous  devions , avant  de  rom- 
pre entièrement  avec  cette  société  , ce  ména- 
gement aux  jacobins  de  9cm  91.  Nous  avons 
recule  compte  moral  de  Roland  : que  la  France 
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est  heureuse  de  posséder  cë  ftnnistrë  tor- 
tueux »! 

L’accusateur  public  fait  lecture  de  la  fia 
delà  lettre -de  Brissot  â ses  commettans  ; elle 
est  ainsi  conçue  : 

Voilà  le  - peuple  à qui  nous  ne  devons  pas 
taire  la  vérité;  à qui  nous  ia  devons  entière! 
Eh  bien  ! c’est  à ce  peuple  , que  je  dis  : la  cou* 
vention  n’est  pas  libre  à Paris;  la  convention 
actuelle  ne  peut  pas  vous  sauver.  Il  faut  en 
nommer  une  autre;  51  faut  la  placer  ailleurs/ 
ou  vous  n’aurez  ni  constitution  ni  gouverne- 
ment.. 

Quel  bonheur  pour  moi , si  je  me  trompois 
en  portant  ce  jugement  ! mais  puis-je  en  irn* 
poser  à ma  conscience  ; je  connois  trop  bien 
les  anarchistes,  et.  le  passé  m’a  trop  éclairé , 
pour  me  laisser  abuser  par  quelques  momens 
d’un  calme  perfide,  par  quelques  séances  ou 
la  raison  l’emporte.  Jpépartèmens,  écoutez- 
moi,  voici  mon  thermomètre,  il  doit  être  le 
vôtre.  Quand  on  vous  dit  que  la  convention’ 
est  libre , obéie  ? demandez  si  la  municipa- 
lité est  cassée;  si  les  provocateurs  à l’assassi- 
nat , à la  dissolution  de  cette  convention  , ont 
porté  leur  tête  sur  l’échafaud.  Sont-ils  punis  ? 
Kenouvellent-hs  avec  la  même  audace  . leurs 
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des  vérités  qui  me  survivront;  des  véritésqm 
effaceront  au  moins  l’opprobre  dont  vous  vou- 
liez couvrir  à jamais  nos  noms;  des  vérités 
qui  prouveront  à tonte  la  France,  que  les 
gens  de  bien  ont  constamment  déployé  tous 
leurs  efforts,  pour  lui  dessiller  les  yeux,  et 
sauver  la  liberté. 

L’accusateur' public  fajt  ensuite  lecture  de 
la  lettre  suivante , datée  de  Libourne  , le  3 1 
octobre  1792, 

» Je  viens  d’apprendre , mpn  cber  cousin, 
la  prise  de  Mayence  par  les  alliés  ; tout  va 
bien  ; mais  les  crimes  de  Marat , resteront-ils 
donc  toujours  impunis  ».  ( Et  Marat  t çitoyenf 
jurés , a été  assassiné  ), 

Lacaze . J’ai  été  opposé  h Marat  dans  la 
convention  nationale  ; mais  je  déclare  que 
quand  il  a été  assassiné,  j aurois  autant  ainip 
recevoir  le  coup  dans  mon  sein.  ^ 

Brissot , Je  ferai  une  seule  observation  sur 
le  passage  de  mS  lettre  qui  vient  d’être  lue. 
C’est  que  dans  l’état  où  étoife  rassemblée,]© 
croyots  qn’il  étoit  impossible  qu’elle  une 
bonne  constitution.  C’est  là  le  motif  qui  m a 
engagé  à demander  la  convocation  des  assem- 
blées primaires. 

Le  président . La  preuve  que  les  aceusés 
s’opposoient  à ce  que  la  France  ef^t  une  cons- 
titution , c’est  que  ce  n'est  que  depuis  leur  ar- 
restation qu’elle  a pu  être  faite  par  la  conven- 
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nous  avons  lait  tous  nos  efforts  pour  que  frais 
fois  par  semaine  Ton  discutât  la  constitution. 

A J’égard  de  ce  qu’on  a fait  depuis  le  3i 
ruai , je  i’avois  conseillé  avant  mon  arresta- 
tion. Javois  dit  qui!  falloit  que  les  députés 
de  différens  partis  se  rassemblassent  pour  dis- 
cuter entr’eux  ^.constitution  , et  la  présenter 
ensuile  à la  convention  en  s’embrassant. 

Le  président . S’il  y a quelque  chose  de 
vrai  dans  ce  qu’a  dit  l’accusé,  cest  qu’il  a de- 
mandé qu’on  discutât  la  constitution  feuillan- 
tine de^Condorcef. 

Brissot , Cette  constitution  éfoit  la  plus  dé- 
mocratique qui  ait  jamais  existé  , et  je  pour- 


Spontané  que  je  me  rendis  à l’assemblée,  et 
que  j’y  luttai  pendant  deux  heures  contre  le 
côté  droit  qui  vouloit  passer  à l'ordre  du  jour. 

Chabot.  Je  déclare  que  Vergniaux  n’a  pas 
assisté  à ces  assemblées  , et  je  réponds  à Bris- 
sot que  ce  ne  fut  pas  moi,  comme  il  l’a  dit, 
qui  le  convoquai  chez  Bernard  t mais  bien 
Petion. 

, Vergniaux  et  Lasource  nous,  défendirent , 
a la  vérité  Ç mais  ce  dernier  le  fit  d’une  ma* 
mère  injurieuse,  ce  qui  prouve  qu’il  auroifc 
volontiers  abandonné  nos  têtes  s’il  n’avoit  pas 
été  compris  dans  la  proscription.  * 
ytrgniaux.  C ha  bot  a annoncé  que  Narbonne 
avoit  été  culbuté  par  le  trio-cordelier , que 
c etoit  par  l’entremise  de  Delessart  ; j’ignorois 
absolument  ce  fait , et  Chabot  a dit  que  la 
faction  avoit  voulu  voter  des  remerciai  en  s h 
Narbonne.  Je  dirai , à la  décharge  de  ceux  qui 

parurent  regretter  Narbonne,  que  ce  ne  fut 

pas  parce  qu’il  éfoit  patriote , mais  bien  parce 
qu  il  paroissoit  être  l’ennemi  de  la  maison 
d Aui  riche. 

Chabot.  Je  réponds  à l'interpellation  qui 
ma  ete  faite  par  Vergniaux,  que  ce  fut  Gen- 
sonné  qui  avec  un  discours  préparé  , proposa 
de  voter  des  rèmercîmens  à Narbonne.  La 
faction  demanda  l’impression  de  ce  discours, 
et  ce  fut  le  côté  droit  et  la  crête  de  la  Mon- 
tagne, qui  s’y  opposèrent.  La  Montagne  ne 
îegardoit  pas  Narbonne  comme  l’ennemi  dé 
la  maison  d’Autriche  , mais  comme  l’ennemi 
de  la  b rance,  et  c’est  pour  cela  qu’elle  le  dé- 
nonça aux  Jacobins.  La  faction  an  contraire 
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$rc*yôk  en  înl  tin  partisan  de  la  guerre  offen- 
sée-, et  , C’est'  pour  cela  que  Gensonné  et  Bris- 
sot devinrent  ses  protecteurs. 

Vergniatix  Oh  m’a  accusé  d’avoir  en  des 
liaisons  avec  Du  mouriez.  Voici  comme  je^  îe 
'contins.  Il  avait  été  nommé  commissaire  civil 
avec  oensoriné  dans  les  départe  mens  des  Deux- 
Sevres  et  de  la  Vendée.  De  retour  à Paris, 
ft  fut  voir  censon né  , quî  me  le  présenta. 
Pcîessart,  ministre  des  affaires  étrangères  * 
chJnçelod  alors  , et  tout  assurait  qu’il  ne  res- 
leroifc  p,as  long-temps  au-niinistère.  Dumouriez 
ine  dit  qo’ il  avoit  quelque  espérance  de  le  rem- 
placer. Je  lui  dis:  tant  mieux,  si  vous  vous 
conduisez  aussi  bien  que  vous  ayez  fait  dans 
Ja  Vendée.  Duraouriez  , parvenu  au  ministère, 
vint  me  trouver  chez  un.  négociant  de  Bor- 
deaux ou  je  dinois.  Il  me  dit  : le  roi  vient  de 
renvoyer  son  ministre  de  la  justice , et  j ai  fait 
nommer  à sa  place  le  procureur  de  la  commune 
de  Bordeaux.  Ducos  et  moi  prévîmes  alors 
ce  qui  est  arrivé, et  nous  lui  dîmes  : vous  nous 
perdez,  on  nous  accusera  de  faire  nommer 
les  ministres;  car  jamais  cous.  îieu  avons 
nommé. 

Ducos . Ce  fait  est  delà  plus  grande  vérité. 

Vergniaux.  Grnbîier  d’Opïerre  a dit  à Cha- 
bot que  la  commission  des  vingt-un  avoit  le  { 
projet  de  s’emparer  du  gouvernement  éï  de  ■ 
suspendre  le  roi.  Que  résulte  *41  de  ce  fait  ? 
Croblier  d’ O pierre  a calomnié  la  commission. 

Chabot.  Je  demande  qu’on  entende  snr  ce 
fait  razife  et  Gayroa-Morveau  ; iis  étàiett 
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j>ré.ens  lorsque  Cràbiipr  tFOpferrt  me  tint  ro 
disreiirs; 

V ergriiaux . On  m’accuse  d avoir  intrigué* 
pour  faire  nomme*  Oondorcei  a Syeyes*;  tes 
deux;  hommes  jouissoient  alors  d’une  grande' 
réputation)  C’est  pourquoi  j’écrivis  à Font réde  , 
que  je  croyois  utiie  que  Condorcei  et  Sycyea 
fussent  membres  d’miO  assemblée  , qui  devok 
donner  une  constitution  à la  France. 

L’accusé  termine'  par  protester  que  jamais 
il  n a éc  rit  une  seule  ligne  pour  diviser 
calomnier  les  patriotes;  il  attribue  à la  pru- 
dence, l'opposition  constante  qu’il  mit  au  pro- 
jet de  nationaliser  l’armée. 

Gensonné.  Chabot  a parlé  de  ma  conduira 
dans  1’asâemblée  législative;  il  m’a  reproché* 
mes  fréquentes  visites  à Vergniaux.  Citoyens, 
quelques  patriotes  étoicnt  convenus  de  se  réu- 
nir trois  lois  par  semaine  chez  Vergniaux^ 
d’y  attendre  T heure  où  l’assemblée  ouvrait  scs 
séances.  J ai  assisté  à ces  réunions  ; il  nV 
étoit  question  que  dos  objets  qui  allaient  se 
traiter  | I assemblée,  et  Chabot  s’est  trompé 
lorsqu  il  a dit  que  c’étoit  pour  faire  passer' 
^ decret  , que  nous  nous  rasssembliou^ 

Chabot  a pr^iendfi  que  j’avois  proposé  à 
Jassemblee^d approuver  l’administration  de 
IN  a * bon  ne.  Le  discours  que  Chabot  a cité 
n etoit  point  directement  relatif  à l’administra  - 
tion  de  ee  ministre;  c’éîoit  une  adresse  que 
}e  proposois  d’enypye*  au  roi,  dans  laquelle  ’ 
en  faisant  la  censure  du  choix  qu’il  faisok 
de  ses  ministres,  je  disoïs  qu’il  ét^jt extraor- 1 

nînuf/  6 S^‘  quî  îU$(ïu'k  Prfwat  eut 
montré  quelque  acuité  fut  éloigné  parlai 
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Nous  crûmes  <îjue  Narbonne  était  contraire 
à la  reine  ; au  reste , je  n’ai  vu  Narbonne  que 
deux  fois. 

Chabot  a parlé  de  mes  relations  arec  Du- 
talonnez.  Lorsque  je  fus  envoyé  avec  Dumo«- 
riez  pendant  la  session  de  rassemblée  consti- 
tuante, en  qualité  de  commissaire  civil,  dans 
la  Vendée /je  ne  Pavois  jamais  vu.  Arrivé  à 
1’assemblée  législative,  Dumouriez  m’adressa 
plusieurs  mémoires  sur  la  partie  militaire.  Lui 
ayant  reconnu  beaucoup  de  talens,  je  ne 
balançai  pas  à communiquer  ces  mémoires 
âu  comité  militaire.  Ils  y furent  beaucoup  ap- 
plaudis. Tout  ce  que  j’entendeis  chaque  jour 
ïne  persuadoit  que  Dumouriez  pouvoit  servir 
utilement  la  chose  publique;  mais  il  ne  fut 
pas  nommé  au  ministère  par  mon  influence. 

Chabot . Je  déclare  que  Dumou/iez  m’a 
dit  que  Gensonné  avoit  fait  tout  son  possible 
poux  le  faire  nommer  ministre/  mais  que  ce- 
pendant ce  n’avoit  pas  été  par  son  canal , qu'U 
avoit  été  nommé. 

Gensonné  ne  fait  aucune  réponse  à cette 
déclaration.  Il  parle  du  zèle  qu’il  mit  à pour- 
suivre le  comité  autrichien  / il  fait  ensuite  une 
longue  digression  pour  justifier  sa  conduite  à 
Bordeaux  avant  sa  nomination  à l’assemblée 
législative  ; enfin  il  s’excuse  sur  l’inculpation 
relative  à Desparbès  , en  disant  que  ce  n’étoit 
pas  lui , mais  le  ministre  Bertrand  , qui  l’a 
nommé  au  gouvernement  de  Saint-Domingue. 

Chabot  répond  que  c’est  le  ministre  Lacoste 
|ui  a nommé  Desparbès  ; mais  il  l’a  fait  sur 


l’instigation  de  Gensonné  ; et  je  m’étonne  , 

ajoute-t-il 
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ajoute-t-il,  que  lorsque  ce  ministre  a été  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire,  il  n’ait  pas 
fait  cet  aveu  pour  sa  justification. 

1/ accusateur-public.  Desparbès  a été  ac- 
quitté par  le  tribunal,  parce  qu’il  avoit  été 
décrété  d’accusation  par  l’effet  d’une  intrigue. 

Le  témoin  Chabot . Brissot  , Vergniaux  et 
Gensonné  ont  prétendu  se  justifier  de  leur 
conduite  équivoque,  vacillante  et  coupable, 
dans  la  dénonciation  contre  le  comité  autri- 
chien , en  alléguant  que'je  ne  leur  avois  pas 
communiqué  les  pièces  qui  dévoient-  appuyer 
cette  dénonciation.  C’est  une  fausseté , je  les 
ai  portées  chez  Vergniaux , etDucos  doit  s’en 
rappeller.  , 

Je  me  rappelle  confusément  que 
Chabot  a apporté  chez  Vergniaux  les  pièces 
dont  il  a parlé. 

Brissot.  On  ne  me  reprochera  pas  non  plus 
d avoir  fait  nommer  Desparbès  ; je  n’ai  dit  au- 
cun mal  de  cet  homme,  ni  de  Lacoste,  avec 
lequel  jetois  brouillé,  mais  je  blâmai  sa  nomi- 
nation au  comité  des  vingt-un  j c’est  Guadet 
qui  la  soutint.  J’ai  voté  pour  le  décret  d’ac- 
cusation contre  Desparbès. 

L’ accusateur  public.  Je  ne  veux  pas  pren- 
dre  la  défense  de  Desparbès  , doht  je  connois 
l’incivisme;  mais  il  est  de  fait  qu’il  a été  dé- 
crété d’accusation  , parce  qti’il  n’a  pas  voulu 
répondre  aux  vues  des  commissaires  civils  en- 
voyés dans  les  colonies,  et  qui  étoient  les  agens 
de  Brissot. 

Chabot.  Pourquoi  Brissot  qui,  en  1792,  a 
déclamé  contre  Blanchelande , s’est-il  opposé 

G c 
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eetfce  année  à ce  qu’on  le  .décrétât  d’accusa- 
tion ? Gomment  ce  conspirateur  a-t-il  trouvé 
grâce  à ses  yeux  ? 

L’une  et  l’autre  interpellation  restant  sans 
réponse,  l’accusé  Gensonné  obtient  la  parole. 

Il  nie  avoir  jatnais  concouru  au  système  de 
diffamation  contre  Paris  , ni  aux  massacres  du 
2 septembre.  Il  prétend  que  la  commission 
des  vingt- un  , dont  il  étoit  membre  , voulut 
d’abord  les  arrêter  ; mais  que  de  ministre  de  la 
justice  lui  ayant  dit  qu’ils  étoient  les  suites 
d’une  insurrection  générale , elle  ne  sut  à quelle 
mesure  s’arrêter. 

Chahol.  Gensonné  prétend  qu’il  voudroit 
qu  dn  put  effacer  de  notre  histoire  les  jour- 
nées de  septembre.  Cependant  il  n est  pas  une 
seule  époque  où  Gensonne  n ait  saisi  i occa- 
sion d’en  parler.  La  commission  des  vingt-un 
devait  empêcher  ce  massacre.  Ne  1 ayant  pas 
fait,  le  crime  le  plus  grand  qu’aient  commis 
les  membres  de  cette  commission,  est  d’en 
avoir  parlé. 

j’ajoute  un  fait.  Le  3 septembre  , des  gens 
çjont  les  mains  dégou i oient  encore  d’un  sang 
impur,  vinrent  trouver  Pc  lion  , chez  lequel 
Brissot  étoit  : tout  est  fini  aux  prisons  , dirent- 
ils;  où  voulez-vous  maintenant  que  nous  al- 
lions ? Pétion , pour  toute  réponse , les  fit  boire. 
Remarquez , citoyens  jurés  , quec’est le  même 
homme  qui , dans  la  crainte  de  se  dépopula- 
riser,  3 refusé  de  se  porter  aux  prisons,  pour 
mettre  fin  aux  scènes  qui  se  passoient.  Et 
c’est  celui  qui  a reçu  chez  lui  les  massacreurs 
auxquels  il  a fait  distribuer  du  vin*  qui  n’a 
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cesse  de  déclamer  contre  les  massacre^  du  2 
septembre. 

Brissot . Je  me  formellement  qu’aucun 
homme  se  soit  présenté  chez  Pétion  les  mains 
dégoûtantes  de  sang  9 et  que  j’aie  bu  avec  lui. 

Chabot . Pétion  a été  forcé  d’avouer  lui- 
même  dans  tm  écrit,  qu’ils  étoicnt  venus  lui 
demander  leur  salaire.  • 

Gensonné  Chabot  a dit  dans  sa  déposition  1 
que  la  commission  des  vingt-un  étoit  revêtue 
de  tous  les  pouvoirs  ; elle  n’en  avoii  d’autres 
que  celui  de  présenter  les  décrets  que  l’as- 
semblée a do  p toit  ou  rejettoit  ensuite.  Il  est 
faux  quelle  ait  voulu  s’emparer  de  la  domi- 
nation. 

Chabot.  J’ai  accusé  les  membres  de  la  com- 
mission des  vingt-un,  non  pas  de  vouloir  sus- 
pendre le  roi,  mais  de  vouloir  remplir  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif,  en  laissant  tou- 
jours le  roi  sur  le  trône,  mais  sans  pouvoir. 

Gensonné . Je  reprends  la  suite  des  faits 
relatifs  à mes  relations  avec  Dumouciez , après 
sa  sortie  du  ministère.  Lorsqu’il  eut  pris  le 
commandement  du  camp  de  Maulde  , il  m’a- 
dressa plusieurs  mémoires  sur  ce  qui  se  pas- 
soit  dans  l’armée  de  lafayette , jusqu’au  3 
novembre  j et  m’envoya  une  double  copie  des 
dépêches  quil  faisoit  parvenir  au  ministre  de 
la  guerre. 

A l’époque  de  son  premier  voyage  à Paris , 
je  le  vis  une  seule  fois  chez  lui , et  une  autre 
chez  moi.  Lorsqu’il  y revint,  après  son  expé- 
dition de  la  Belgique 3 je  le  vis  encore;  voilà 
toutes  mes  relations. 

Ces 
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'Chabot.  Il  est  donc  à présent  avoué  par 
vous-même  que  vous  avez  eu  avec  Dumou- 
riez  tes  gélations  dont  on  Vous  accuse. 

Le  président . Tout  le  monde  sait  que  les 
commissaires  envoyés  par  la  convention  na- 
tionale dans  les  département,  ont  été  nom- 
més par  les  accusés  Vergniaux  , Brissot  et 
Gensonné.  Je  leur  demande  quel  est  le  motif 
qui  les  a empêchés  d’aller  eux-mêmes  dans 
es  département. 

I Vergniaux.  Comme  on  m’accusoit  alors 
d’ambition  , c’auroit  été  des  armes  contre  moi. 

Brissot  et  Gensonné  font  la  même  décla- 
ration. 

Chabot . Je  vais  préciser  et  résumer  ici 
plusieurs  faits  de  ma  déposition.  Carra  a été 
envoyé  dans  la  Vendée  pour  dissiper  la  horde 
des  brigands,  qui  ravageoient  ce  pays.  Je  lui 
demande  pourquoi,  au  lieu  cfin.viter  les  citoyens 
à s’opposer  à ces  rebelles , il  prêcha  à Blois 
que  la  convention  nationale  n’éloit  pas  libre  , 
et  qu’il  falloit  envoyer  une  force  armée  à Pa- 
ris pour  lui  rendre  sa  liberté.  J’ajoute  un  autre 
fait;  c’est  que  , malgré  les  senti  mens  qu’il  dit 
avoir  toujours  eus  contre  Roland,  il  reçut  de 
lui  la  place  de  bibliothécaire  national.  Dès  ce 
moment  il  lit  partie  de  la  faction. 

Garni  Depuis  onze  ans,  je  travaiiiois  à 
la  bibliothèque. 

Chabot.  Vous  vous  rappeliez,  citoyens,  que 
Brunswiçiy  et  son  armée  furent  cernés  par  les 
soldats  de  la  république  ; sans  doute , il  eut' 
été  facile  aux  généraux  et  aux  représentais 
$u  peuple  près  cefte  armée,  de  les  amency 
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à Paris  pieds  e.t  poings  liéjs.  Ai:  Heu  de  Tenir 
cette  conduite,  qui  auroit  sauvé  la  république  t 
il  est  prouvé  que  Dumouriez , d’accord  avec 
Carra  et  Sillery  , alors  commissaires , facili- 
tèrent la  retraite  des  ennemis. 

Carra . Nous  n'eûmes  pas  le  teins  de  nous 
entendre  avec  Dumouriez,  pour  faciliter  la  re- 
traite des  eimenis,  puisque  cette  retraite  s’est 
effectuée  peu  après  notre  arrivée.  Les  enne- 
mis av oient  encore  soixante  mille  gommes, 
et  le  mauvais  temps  avoit  rendu  même  les 
grands  chemins  impraticables. 

Sillery  fait  la  même  réponse. 

Le  président.  Comme  représentant  du  peu- 
ple auprès  des  armées ' , Sillery  aurait  dû  s'as- 
surer si  Dumouriez  n'àvoit  point  eu  de  con- 
férence avec  les  ennemis. 

Sillery,  Nous  avons  demandé  à Dumouriez 
le  détail  de  sa  correspondance. 

Carra , Chabot  m’a  accusé  d’avoir  engagé  lé 
peuple  de  Blois  à marcher  sur  Paris.  Voici 
le  fait  : en  passant.par  Orléans  , je  rencontrai 
deux  citoyens  du  département  de  la  Charente, 
qui  allô ient  proposer  à la  convention  natio- 
nale , au: nom  de  ce  département , de  s’entou- 
rer d’une  garde  départementale.  Je  leur  dis 
que  si  leur  proposition  était  adoptée  , je  la 
croyois  propre  à calmer,  tous  les  esprits  , et  à 
fixer  la  convention  nationale  à Paris.  Arrivé  à 
Blois  , les  officiers  municipaux  m’engagèrent  à 
assister  à une  séance  du  conseil  général  de  la 
commune  : je  me  rendis  à leur  invitation  , 
jp  leur  fis  part  de  la  mission  dont  éto ient  cha^n 
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gês  les  deux  citoyens  de  la  Charente  , que  j’a- 
vois  rencontrés  à Blois» 

Voilà  les  faits. 

Le  président . Votre  mission  n’étoit-elîe  pas 
d’ep  gager  les  citoyens  de  . Blois  à s’opposer  aux 
ravages  des  brigands  de  la  Vendée  ? 

Carra.  Oui. 

Le  président , Vous  avez  donc  fait  font  le 
contraire  de  ce  que  vous  prescrivoit  votre  mis- 
sion. De  |à  je  tire  la  conséquence  que  vous 
étiez  de  la  faction  à laquelle  nous  faisons  le 
procès  , et  que  vous  vouliez  le  fédéralisme. 

Carra.  Cette  garde  départementale  n’est 
pas  venue  à Paris. 

Chabots  Je  demande  à Carra , s’il  n’a  pas 
cassé  les  membres  du  comité  de  salut  public 
de  Blois , pour  les  faire  remplacer  par  des  fé- 
déralistes. 

Carra . Les  corps  administratifs  de  Blois  se 
plaignirent  de  ce  comité  ; ils  m’en  demandè- 
rent le  renouvellement  : je  les  autorisai  à le 
faire.  Je  n’eus  pas  le  temps  de  m’informer  du 
civisme  des  membres  qui  le  composoient. 

JLasource.  Chabot  a cité  quelques  faits  qui 
me  sont  personnels  ; je  vais  y répondre' : il  m’a 
accusé  d’avoir  fait  aux  Jacobfns , quelques 
jours  avant  le  19  août,  la  motion  de  chasser 
les  fédérés  de  Paris.  Le  témoin  est  dans  l’er- 
reur ; après  avoir  manifesté  les  craintes  que 
me  cau^oit  la  conduite  de  Lafayette , j’en- 
gageai les  fédérés  à se  rendre  à Soissons  pet 
voici  quel  étoit  mon  motif  : c’est  que, je  eroyois 
que  la  cour  cleslroit  qu’il  restassent  à.  Paris, 
siinde  les  mettre  dans  l’impossibilité  de  s’oppo- 
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seràFentree  des  prussiens  sur  notre  territoire. 

Chabot  m’a  reproché  d’avoir  £dans  la  réu- 
nion qui  avoit  lieu  rue  d’Argénteuil , de- 
mandé le  décret  d’accusation  contre  Robes- 
pierre et  Antoine:  il  s’est  trompé,  je  ne  me 
rappelle  pas  si  j’ai  appuyé  cette  proposition  ; 
mais  elle  fut  faite  par  Isnard. 

Ly  accusateur -pub  Lie.  A l’époque  du  8 
août,  où  l’accusé  a proposé  de  chasser  de  Pa- 
ris les  fédérés  , les  préparatifs  de  la  cour 
étoient  connus.  Ces  mêmes  fédérés  s’assem* 
bloient  dans  le  lieu  des  séances  des  Jacobins, 
pour  concerter  entr’eux  les  mesures  propres 
a faire  échouer  les  projets  du  tyran.  Sans 
doute  Lasource  étoit  instruit  et  dos  prépara- 
tifs de  la  cour,  et  du  motif  des  rassembîe- 
mens  des  fédérés  : ainsi  l’interprétation  qu’il 
vient  de  donner  à la  motion  qu’il  fit  pour  faire 
chasser  les  fédérés,  n’est  pas  la  véritable. 

Lasource.  J’igoorois  absolument  la  révô- 
lution  qui  se  préparoit  ^our  le  10  août;  et  je 
ne  fus  tranquille  suivie  sort  des  patriotes  * 
qu’ après  que  la  victoire  s©  fut  déclarée  en 
leur,  faveur. 

Le  témoin  Chabot.  J’ interpelle  Lasource 
de  déclarer  si , en  parlant  des  fédérés,  il  n’a 
point  dit  aux  Jacobins  qu’on  les  gardoit  ici 
pour  consommer  un  grand  crime.  Je  lui  de- 
mande si,  dans  sa  correspondance  avec  un 
ministre  protestant  de  Castres  , il  ne  s’exhaloit 
pas  beaucoup  contre  Marat  et  les  monstres 
par  lesquels  il  prétendoit  avoir  été  dénoncé. 

Ly  accusateur-public.  J’ajoute  â la  pre- 
mière déclaration  du  témoin  que  dans  là 
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séance  des  Jacobins,  qu’il  a citée , Lasource 
ajouta'  le  mç>t  de  régicide. 

Lasource . J’ai  dit  à la  vérité  aux  Jacobins  , 
qu’on  cherchoit  à retenir  ici  les  fédérés  pour 
leur  faire  corn  mettre  un  crime;  mais  je 
croyois  que  la  cour  cherchoit  à les  exciter 
contre  rassemblée.  < 

Un  juré.  Lasource  s’est  entendu  avec  ses 
collègues  , pour  dire  que  les  massacres  du  a 
septembre  é; oienH’ouvrage  de  cinquante  bri- 
gands : et  tout  le  monde  sait  que  la  faction  à 
fait  courir  le  bruit,  que  ces  brigands  avoientété 
soudoyés  par  Robespierre  et  Marat.  Je  de- 
mande à l’accusé  Lasource,  où  sont  les  preuves 
qu'il  a de  la  vérité  de  ce  fait  ? 

Lasource.  Je  n’ai  jamais  tenu  ces  propos. 

Un  juré  exhibe  un  discours  deJLasûurce , qui 
prouve  qu’il  a publié  ces  calomnies  pour  éga- 
rer l’opinion  des  dé  parte  mens. 

Fauchet.  L’objet  principal  de  la  déposition 
d e C ha  bo  t à mo  n % >rd  est  relatif  à mes 
liaisons  avec  Narbonne. 

A l’époque  de  son  renvoi  du  ministère  , 
Narbonne  se  présenta  au  comité  militaire  et 
de  sûreté  générale,  pour  se  justifier  de  l’accu- 
sation que  lui  a voit  faite  le  prince  de  Hesse 
d’avoir  laissé  Perpignan  dans  un  dénuement 
absolu  et  d’avoir  négligé  même  de  ravitailler 
cette  barrière  de  la  France.  Narbonne  se  jus- 
tifia de  cette  inculpation.  Je  fus  chargé,  au 
nom  des  comités  réunis  , de  faire  un  rapport 
de  cette  dénonciation  à l’assemblée  , et  de  dé- 
clarer qu’il  n’y  a voit  pas  lieu  à accusation 
eontxe  Narbonne,  Je  le  fis , et  je  dis  qu’il 

avoit 
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avoit  plus  fait  en  trois  mois  que  Buportail  en 
deux  ans,  et  qu’il  avait  contrarié  les  projeta 
de  Bertrand  et  de  Deless art. 

Quant  à la  lettre  dont  a parlé  Chabot,  je 
sais  quelle  a existé , mais  je  ne  lai  jamais 
Vue.  Au  reste  il  est  vrai  que  j’ai  été , comme 
beaucoup  d’autres  personnes,  la  dupe  du  faux 
patriotisme  de  Lafayette. 

Le  témoin  a dit  que  j’avois  refusé  d’aller 
aux  prisons  le  2 septembre  , afin  de  m’opposer 
aux  massacres  : cela  est  vrai , mais  i’avois 
encore  a cette  époque  l’habit  ecclésiastique . 
que  je  ne  voulois  pas  quitter. 

Chabot.  J’interpelle  Fauchet  de  déclarer 
s il  n est  pas  vrai  qu’un  jour,  au  comité  de 
mrete  générale  , rapprochant  la  conduite  de 
Narbohne  avec  la  prophétie  de  Béthnne»Cha- 
rost,  je  lui  dis  : que  dites-vous , Fauchet,  du 
projet  de  Narbonne  de  se  faire  déclarer  pro- 
tecteur de  la  France  ? Il  me  répondit  : je  û’en 
sms  pas  étonné  , je  l’ai  fait  tâtonner  là-dessus, 
il  connotssoit  donc  les  projets  de  Narbonne  * 
lers  même  qu’il  ftisoit  son  apologie  à la  tribune! 

Fauchet. Désirant  cormoître  les  projets  de 
Narbonne,  je  lui  fis  demander,  dans  le  cas 
le  roi  s'évaderoit,  ce  qu’il  pensoit  faire  ? 
11  nt^  réponse  qu’il  entendeit  trop  bien  ses 
intérêts  pour  les  suirre.  Je  tirai  de  cette  répons© 
la  conséquence  qu’il  avoit  de  grands  projets  * 
aussi  je  dis  aü  comité  que  je  croyois  que  soa 
ambition  lui  faisoit  desirer  d’être  protecteur. 

Chabot.  L’accusé  vient  de  dire  qu’il  Con- 
noissoit  l’ambition  de  Narbonne.  Pourquoi 
fit-il  donc  son  panégyrique?  car  c’est  ainsi 

D d 
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«me  je  nomrte  le  rapport  qu’il  a fait  sur  ce 
ministre.  Il  étok  seulement  charge  de  don- 
Ter  des  explications  sur  la  faute  .miliaire 
eue  Hesse  lui  a voit  reprochée  , mais  non  pas 
de  déclarer  que  son  administration  éioit 

impîd'  ******  F,"ch.e‘; 

et  à tous  les  accusés  indistinctement , qm  se 
prétendent  anti-royalTstes , le  m otif  qui  ~ 
Lrtés  à prolonger  le  procès  ou  tyran,  su 

tout  après  te  discours  de  Rebespierre  , qui  ayoït 
prouve  qu’il  devoit  être  jugé  revoluüonname- 
Lent  etla  demande  de  Duhem , que  ) ap- 
puyai de  l’envoyer  à la  guillotine  , le  jour  o«  la 
République  fut  proclamée,  Cedut  apies i ceUe 

proposition  que  Faucbet  noiisaccusa  d^eavi 

des  du  sang  des  rois  et  de  celui  des  pi  eties. 

Fauchel  Les  vues  ambitieuses  que  je  sup- 
posois  à N arboftfie  .d’avoir , dans  te  car  ou 

™i  s'évaderait , ne  devoienrpas  lm  oter  le 
mérite  du  bien,  qu’il  avoit-felt  ; le  rapport 
“ . % fis  à l’assemblée  était  approuve  du 
comité  de  sûreté  générale  , auquel  je  1 avoi^lu. 

Viser.  Je  demande  aattemom  su  a en 
tendu  me  comprendre  dans  sa  déposition 
Chabot,'  Viger  proposa  a la  convenOra  - 
♦ion» le  de  s’quvrir  un  passage  au  milieu 
peuple  , iê  sabre  à la  main,  et  d’aller  tenir  ses 

tdmt  « Pl»9°i*- 

“^“SrccSdrcit.„-«n,«»l.ntrie„de 
l’oreille  droite.  / . 

' On  entend  un  autre  témoin.  , , , 

r.nuis  Mariband  Montant,  député  a la 
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convention  nationale.  Citoyens  jures , je  ne 
ferai  point  le  récit  en  entier  des  trames  qu’ont 
employées  les  accusés  pour  perdre  la  Répu- 
blique : je  me  bornerai  à cher  quelques  fait» 
particuliers  dont  j’ai  été  le  témoin. 

Avant  l’époque  à jamais  mémorable  du  io 
août,  la  cour  éteit  toute-puissante  ; ellePctoit 
d’autant  plus  qu’il  y avoit  dans  l’Assemblée 
législative  une  faction  qui  la  protégeoit  ; il 
existoit  cependant  à cette  époque  f des  défen- 
seurs du  Peuple  , non-seulement  dans  l’As- 
semblée , où  ils  étaient  en  très-petit  nombre  , 
mais  encore  dans  les  sociétés  populaires  ; et 
ils  a voient  résolu  de  sauver  la  chose  publi- 
que ou  de  njioarir.  Les  .sociétés  populaires  , 
dans  lesquelles  se  trouvaient  des  patriotes  , 
étoient  devenues  justement  suspectes  à la  fac- 
tion dont  j’ai  déjà  parlé  ; elle  résolut  donc  de 
les  anéantir  ; et  ce  fut  pour  y parvenir  , et 
leur  o terrât  appui , que  Lasource  demanda 
le  départ  ,/  peur  Soissons  , des  fédérés  , que 
les  dangers  delà  patrie  avoien  t appeliés  à Paris  , 
à r époque  du  io  août. 

Je  me  trouvai  le  8 août  à l’assemblée  qui  s@ 
t en  oit  rue  d’Àrgenteuil , à qui  l’on  avoit  donné 
faussement  le  nom  de  réunion . Brissot  y 
arriva  tout  essoufflé , et  dit  quVm  venoit  de 
faire  la  motion  la  plus  incendiaire  aux  Jaco- 
bins. Il  proposa  des  vues  générales  pour  evi 
arrêter  l’effet.  Après  avoir  représenté  les  Ja- 
cobins comme  des  factieux  qui  voqloient  une 
insurrection,  Lasource  a joui  a qu’il  falloir  en- 
voyer les  fédérés  à C lia  Ions,  afin  de  rendre 
impossible  cette  insurrection.  Xsnard  proposa 
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le  décret  d'accusation  contre  Robespierre  et 
Antoine,  afin,  disoit-il , de  couper  les  têtes 
de  l’hydre.  Javoue  , citoyens  , qùe  je  fus  in- 
digné d’entendre  faire  de  pareilles  propositions  ; 
et  Ruamps  et  Nioud , qui  faisoient  partie  de 
cette  société,  déchirèrent  leur  carte  et  sortirent, 
en  disant  qu’ils  ne  vonloient  plus  être  mem- 
bres d’une  réunion , où  l’on  tramoit  la  perte  dta 
Peuple.  Je  les  suivis  pour  les  engager  à ren- 
trer , persuadé  qu’il  étoit  bon  que  des  patrio- 
tes connussent  les  projets  de  ces  scélérats.  Ne 
pouvant  parvenir  à les  faire  rétrograder , je 
remontai  seul,  et  demandai  à Tsnard  sur  quels  „ 
motifs  il  fondoit  le  décret  d’accusation  qu’il 
Venait  de  demander.  Sans  me  donner  aucune 
raison , Isaard  répondit  qu’il  Fobtiendroit , eu 
qu’il  seroit  assassiné  le  lendemain.  Je  lui  dis  : 
eh  bien , moi , je  dénoncerai  ton  atrocité. 
Citoyens  jurés  , si  ïsnard  et  Lasource  avoient 
pu  réussir  dans  leurs  projets , la  journée  du 
10  août  n’auroit  jamais  eu  lieu. 

Brissot.  Je  ne  me  rappelle  point  du  fait 
déposé  par  le  témoin  , en ' ce  qui  me  concerne. 

Le  président.  Avez  - vous  dit  précipitam- 
ment , en  entrant  à la  réunion  : Robespierre  fait 
des  motions  incendiaires  aux  Jacobins  ? 

Brissot.  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Lasource.  J’ai  dit  qu’on  eherchoit  à égarer 
les  fédérés;  mais  je  n’ai  jamais  dit  que  les  fédérés 
fussent  de  mauvais  citoyens. 

Quant  au  décret  d’accusation  contre  Ro- 
bespierre et  Antoine ^ je  ne  le  proposai  pas; 
sur  ce  fait , j’interpelle  Montant  lui-même. 
Montant.  Ce  n’est  point  Lasource  qui  a 
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proposé  le  décret  d’accusation  : mal/*  il  a de- 
mandé  qu’on  prît  des'  mesures  pour  empêcher 
ce  qui  se  préparoit  aux  Jacobins.  Liloyens  , 
ce  qu’on  préparent  alors  aux  Jacobins  , é i oit 
Y i n s u r réel  ion  du  io  a o û t . 

Laboure  c.  Je  a-  clare  qu’il  n’a  jamais  élé  dans 
mon  intention  d’e  m p ê d h e r l’in  s urree  t io  u contre 
le' château. 

Montant . Le  30  août,  vers  six  heures  du 
matin,  les  révoltés  se  portèrent  au  châléau, 
et  moi  à rassemblée  nationale , ou  je  trouvai 
Lasource  qui  me  dit  : q. ira  lions -nous  devenir? 
quoi,  tout  le  môn^e  en  armes!  L’affaire  alloifc 
s’engager  ; alors  les  propositions  les  plus  ex- 
travagahtes,  et  dont  un  républicain  doit  rou- 
gir, forent  faites,  telles  que  d’envoyer  use 
députation  au  roi,  etc.  etc.  Le  tyran,  ré- 
fugié dans  l’assemblée  / Vefgniaux  lui  ht  une 
réponse  extrêmement  tendre  , et  lui  témoigna 
combien  il  étoit  sensible  à son  malheur. 

Lasource . Je  prends  acte  de  ce  que  vient 
de  dire  le  témoin.;  il  a prouvé  que  j’ignorois 
l’insurieetion  du  10  août. 

Chabot.  Brissot  sa  voit  qu’il  y a voit  un 
comité  d’insurrection  , Lasource  le  sa  voit  (aussi; 
ils  sa  voient  que  ce  comité  demandoit  la  dé- 
chéance du  tyran. 

Montant.  Je  vais  citer  un  antre  fait.  Tout 
le  monde  se  rappelle  les 'deux  bataillons  de 
Paris,  que  Du  mou  riez  voit  déshonorés  pour 
s’être  fait,  justice  de  deux  émigrés.  Marat  le 
dénonça  a cette  occasion  ; et  désespérant  d’ob- 
tenir justice  de  la  convention,  dont  la  faction 
s’étoit  rendue  maîtresse  s’adressa  aux  jaco- 
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Fins  ; il  demanda  que  Bentabolîe  et  moi  lui 
fussions  adjoints  pour  aller  demander  des  ex- 
plications à Dumouriez.  Nous  trouvâmes  Du* 
mouriez  dans  une  maison  où  l’on  donnoit  une 
fête  superbe;  il  étoifc  environné  de  Guadet, 
Vergniaux , Kersaint,  Lasource  et  plusieurs 
autres  , dont  je  ne  mie  rappelle  pas  les  noms. 
Après  lui  avoir  expliqué  Tobjet  de  notre  mis- 
sion , il  se  fit  un  mouvement  général  ; je  me 
mis  sur  mes  gardes,  et  la  suite  prouvera  que 
je  n’ai  pas  eu  tort  , car  il  ne  s’agissoit  pas 
4 moins  que  de  nous  assassiner.  Guadet  qui 
étoifc  l’auteur  de  la  proposition  , Fa  déclarée 
à Soûlés  qui  me  Fa  rapportée  j et  qui  m a 
dit  qu’on  en  vouloit  encore  plus  aux  jours  de 
Marat  qu’aux  miens.  Citoyens  jurés , Gensonne 
et  Vergniaux  pourront  vous  donner  des  eçlair- 
cissemens  sur  ce  projet  d’assassinat,  qui  me 
parut  être  prémédité. 

Gensonné.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  ce 
fait.  . a 

Vergniaux.  J'ai  été  invité  à une  fête  qui 
se  donnoit  chez  Tahna  > et  où  Dumouriez 
s'est  trouvé.  Je  sais  que  lorsqu  ou  a annonce 
Marat , il  s’est  fait  un  mouvement , mars  cause 
par  Fin  quiétude  des  femmes. 

L ajoures.  Je  nie  trouvai  chez  fai  ma , mais» 
je  n’ai  pas  entendp  parler  du  projet  d assas- 
siner Marat.  y r . . 

■■■Montant.  Je  continue  le  récit  des  faits  , 
r lesquels  je  suis  appelé  en  témoignage, 
baroux,  autrefois  révolutionnaire,  changea 
aracîère  à la  convention  nationale.  Ii  lit 
urf  discours  très- éloquent  ; il  a voit 
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trait  au  tyran.  En  sortant  de  rassemblée, 
j’étois  à coté  de  lui  ; un  particulier  lui  dit  : 
vous  avez  bien  parlé;  je  dis  : oui;  nigis  il 
aurait  un  plus  grand  mérite  à mà  yeux,  s’il 
a voit  conclu  au  prompt  jugement  du  roi.  Il 
me  répondit  : mais  vous  vous  trompez,  il  ne 
faut  pas  juger  le  roi  * il  y a souvent  des  in- 
surrections à Paris  : c’est  au  temple  qu  il  faut 
diriger  le  peuple.  Tu  es  un  scélérat  , lui  dis- 
je  , c’est  le  roi  que  tu  veux  faire  périr , et  non 
la  royauté.  Je  rapporte  ce  fait , parce  qu  il 
tient  au  procès  * quoique  Barbaroux  ne  soit 
pas  présent. 

J’arrive  à un  fait  qui  a rapport  à Brissot. 
Dans  le  jugement  du  tyran,  j’avois  , comme 
tous  mes  collègues  , écrit  mon  opinion.  J a- 
voue  que  9 dans  cette  opinion,  je  persiflqisees 
messieurs  sur  leur  humanité  envers  le  tyran. 
Brissot  qui  é toit  à côté  de  la - tribune  , m'inter- 
rompit plusieurs  fois  par  ses  vociférations.  Il 
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eonnoissance  du  commencement  de  procédure 
«outre  le  club  des  Mârseillois  , erà  quel  co- 
mité de  la  convention  elle  a été  déposée? 

Montant . ïl  est  venu, au  combe  de  sûreté 
générale , dont  j’étois  membre un  individu  dé- 
noncer Barbaroux  , pour  avoir  ordonné  aux  ba- 
taillons de  Marseille  qui  ét oient  à Paris  , de 
marcher  à là  convention  ns  non  aie , sons  pré- 
texte qu’on  vouloit  en  égorger  les  membres. 
La  procédure  qui  a été  commencée  à ee  su- 
jet a été  déposée  au  comité  de  législation , 
composé  des  accusés  ;,ou  de  leurs  partisans  ; 
je  crois  qu’elle  en  a été  soustraite. 

Mu p rat.  Je  n’ai  jamais  été  membre  de  ce 
élu  b. 

Montant.  On  cous  a attesté  au  comité  de 
sûreté  générale  , que  Dqprai , Duperret , Bar- 
baroux et  Buzol  alloient  tantôt  au  club  des  Mar- 
seillais , et  tantôt  aux  jacobins  , pour  savoir  ce 
qui  se  passoit  , et  prendre  leurs  mesures  en 
Conséquence. 

On  entend  un  au  Ire  témoin. 

PL  e rre-Fran  çois  R ëa  /,  s ubstitutdu  pi'&c  ti- 
reur de  La  aommune.  J’ai  peu- de  faits  par- 
ticuliers a dire.  Je  de  m eu  rots  dan  s la  meme 
maison  où  iogeoit  Vâlazé  ; je  déclare  qu’il  se 
tenoit  chez  lui  des  conciliabules  nocturnes, 
que  deux  ou  trois  fois  jàrvù  sortir  à minuit 
une  grande  quantité  de  personnes  dont  j’ignore 
les  noms,  mais  mon  fils  , qui  alioit  souvent 
chez  Vaiazé,  pourra  les  faire  eonnojtre.  Ce 
que  je  puis  affirmer,  c’est  que  Corsas  et  Baj> 
baroux  y alloient. 

Le  lendemain  de  [Insurrection  qui  éclata 

à 
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4 Paris  au  sujet  du  sucre,  il  y eut  plusieurs 
personnes  d’arrêtées ,,  et  notamment  un  do-; 
rues  tique  qui  excitoit  le  Peuple  au  pillage , et 
que  nous  limes  conduire  en  prison.  Ducos 
Tint  réclamer  ce  domestique  qui  étoit  étran- 
ger , ou  qui  appartenoit  à an  étranger;  je  ne 
puis  affirmer  lequel  des  deux.  Je  dis  à Ducos 
que  s’il  étoit  coupable  , il  seroit  puni.  Nous 
renvoyâmes  cet  homme,  par  devant  le  comité 
de  police  de  la  commune  , et  j’ignore  quel  a. 
été  le  résultat  de  cette  affaire.  Je  me  rappelle 
encore  que  Ducos,  a qui  je  fis  le  rapport du 
danger  qu’avoit  couru  Pache  en  s’opposant  au 
pillage,  parut  entrer  dans  mes  peines  ; et  je 
ne  fus  pas  peu  étopné  de  voir  le  lendemain 
Ducos  , qui  rédigeait  la  Chronique  , dire  beau- 
coup de  mal  de  cette  journée , calomnier  et  le 
peuple  et  ses  magistrats.  Voilà  tous  les  fait® 
qui  sent  à ma  connaissance. 

Ducos.  C’est  la  citoyenne  Rousseau  , qu’on 
accuse  faussement  d’être  Une  ci-devant , qui 
rn’avoit  prié  d’aller  réclamer  un  domestique 
d’un  de  ses  amis  qui  avoit  été  dans  les  pil- 
lages. 1 

V. alazé.  La  déposition  du  témoin  est  par- 
faitement exacte.  Je  lui  reproche  seulement 
d’avoir  donné  le  nom  de  conciliabules  aux 
, visites  que  me  rendoient  mes  collègues.  Il  est 
vrai  que'c’étoit  le  soir  qu’ils  se  rendoient  chez 
moi;  mais  les  séances  de  la  convention  na- 
tionale finissant  lard  , nous  ne  pouvions  nous 
Voir  que  la  nuit. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Philippe  - François  Fabre  • d’Eslantine  - 

fie 
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■député  t h *«3““ 

théode  "eTïa^nanièrè  de  penser  de  U faction. 
Les  citoyens  Freminger et  Loiseau,  députés 
^ département  de  l'Eure  , m’ont  rapporte 
nu’ étant  un  jour  réunis  rue. -Saint-Florentin  , 
avec  Brissot  , Guadet  et  plusieurs  autres  mem- 
bres de  la  faction  , après  , 

il  étolt  question  de  savoir  qneOe^  la  part 
mie  le  peuple  prenoit  aux  révolutions,  Biissot 
ÏT:  KV  «“  fdl.P»'"'  iemr  le.  WVjh- 
fions  • mais  quand  elles  Sont  faites , il  doit 
rentrer  chez  lui  , et.  laisser  à ceux  qui  ont  plus 
d’esprit  que  Ini,  la  peine  de  dnige  . . 

7Lm.  U peuple  ‘“î"ï“vS 

lorsque  la  masse  des  citoyens  est  reunie.  Voila 

^ persiste  à disque 

les  deux  témoins  que  j ai  désignes  , m on 
claré  le  fait  tel  que  je  le  rapporte.  Le  second 
fait  est  l’éloignement  des  brissotms  pour  ia 

S»  **..  »«.  q faJd1  bnri 

fait  de  se  réunir  aux  patriotes.  Il  la 

anneller  aux  iurés  , que  les  jacobins  , inquiets 

rfd  *i  Vltoît  élevée  entre  le,  pa- 

f"i„  « Tu  »je.qd«  la  déclaration  de  ««JJ. 

résolurent  de  réunirle.  déni  parus,  slmda- 

gir  en  eominnn  pour  obérer  le  renvetsem. 

du  trône.  Les  jacobins  firent  des  demaich  s 
auprès  des  bnssotins  et  des  girondms,  et 
auprès  de  Pétion  avec  lequel  iis  etoient  inti- 
mement liés.  Je  n’ai  rien  négligé  |^»operep 
3 réunion  ; mais  toutes  mes  oemarrhes 
été  itift^ctueuses.  Je  tus.  uu  )0UL  ave@ 
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Danton  dîner  chez  Pétion  ; nous  le  suppliâmes 
d’être  propice  à la  révolution  du  10  août.  Nous 
ne  reçûmes  pour  réponse  que  des  affronts 
sanglans.  Une  grande  partie  des  accusés  y 
étoit  ; ils  n’osèrent  pas  ouvertement  s’opposer 
à un  mouvement  populaire  ; mais  ils  le  desi- 
y oient  dans  le  sens  de  celui  du  20  juin , pour 
intimider  seulement  la  cour , et  non  l’a  battre. 

Le  président.  Yous  rappeliez-vous  ies  noms 
des  personnes  qui  ét oient  chez  Pétion  ; et 
parmi  les  accusés  s’en  trouve-t-il  plusieurs? 

Fabre-d9 Eglantine.  Brissot  ne  se  trouva 
pas  au  commencement  du  dîner;  mais  lorsqu’il 
arriva,  nous  jugeâmes  par  l’accueil  qu’on  lui 
lit,  de  l’influence  qu’il  avoit  sur  cette  réu- 
nion. 

B ri f sot.  Il  a toujours  été  dans  mon  carac- 
tère de  desirer  la  réunion  de  tous  les  patriotes. 
Je  crois  me  rappeller  que  ce  ne  fut  qu’après 
la  journée  du  10  août  , que  Fabre  me  parla 
de  réunion.  Il  me  dit  : les  patriotes  veulent 
porter  Danton  au  ministère  ; vous  opposerez- 
vous  à sa  nomination  ? Je  répondis  : non,  au 
contraire  ce  doit  être'  le  sceau  de  notre  ré- 
conciliation. 

Fabre.  J’ai  dit  que  c’étoit  Pétion  qui  srop- 
posoit  davantage  à la  réunion.  Trois  jours 
après  le  10  août,  Brissot  témoigna  un  grand 
intérêt  pour  la  personne  de  Câpet;  dans  l’es- 
pace de  trois  heures,  il  est  venu  plusieurs  fois 
à fhô tel  de  la  Justice  , pour  y faire  loger  ï& 
tyran.  Danton  crut  voir  dans  cette  démarche 
un  projet  formé  parla  faction , pour  i’embar- 
lasser  dans  sa  marche  révolutionnaire  ; ceps 
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danè  Danton  aaroic  cédé  soi 
commune  de  Paris  n etoit  v< 
•bstacle* , en  proposant  de 
Temple.  Citoyen?  , lafaetic 
près  de  fasse mbiee  afin  d 
4e  le  , protéger. 

Brissot.  La  commission 
dée  par  un  grand  nombre  de 
l'assemblée,  qui  voulaient  qn’ 
de  son  enceinte 


dçs  21  etoit  obsé- 
niembres  de 
on  chassât  le  roi 
, c’ etoit  naturel;  mais  il  fal- 
toit  trouver  un  logement;  et  comme  l’assem- 
blée n’avoit  pas  encore  prononce  sur  le  roi, 
la  commission  des  2t  ne  voulut  pas  1 eloigner 
du  lieu  de  ses  séances, 

Fabre-d’ Eglantine-  Je  passe  à un  autre 
■fait.  Je  me  trouvai  un  jour  chez  le  ministre 
des  affaires  étrangères  , où  étoient  rassembles 
Roland , Servan,  Clavière , Lebrun,  Danton  et 
Pétion.  Au  bout  du  jardin  une  espece  de  con- 
seil fut  tenu.  Roland  prit  la  parole  et  dit:  les 
nouvelles  sont  très-alarmantes,  il  la.’11  P81! 
tir.  Danton  lui  demanda  où  il  comptoit  allei  . 
A Blois  , reprit  Roland  ; et  il  faut , ajouta-t-il , 
emmener  avec  nous  le  trésor  et  le  roi.  € - 
vière  appuya  la  proposition  de  Roland.  Serv  . 
dit  qu’il  n’y  avoit  pas  d’autre  parti  à prenche^, 
et  Rersaint  qui  a-rrivoit  de  Sedan  , al°"_(a  : 
faut  absolument  partir  ; car  il  est  aussi  im- 
possible que  dans  quinze  jours  Brunswick  ne 
‘oit  pas  à Paris , qu’il  est  impossible  que  le 
coin  n entre  pas  dansla  bûche , quand  on.  trappe 
dessus.  Danton  s’opposa  fortement  a cet.e 
moDOhition  ; et  l’on  convint  ae  ne  prendre  an- 


r 
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cùtae  détermination , avant  d’avoir  reçu  des 
nouvelles  plus  positives. 

Vergniaux.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passe 
bu  conseil  exécijtif;  mais  ce  que  je  soja , cVst 
qu’au  comité  des  vingt-un  , on  éi'oit  frès-alarmé. 

Fabre-iV Eglantine,  Après  !e  ;o  > i. 
première  opération  que  le  mimstre 
tice  se  promit  de  faire , fut  de  d >o u ; >?.  1 

de  l’état.  Il  s’adressa  à la  commission  - 

un,  pour  opérer  ce  changement,  li  éprouva, 
une  résistance  qui  lui  donna  beaucoup  d’hu- 
meur; et  il  solliciia  des  artistes,  pour  lui  pré- 
senter un  type  qui  fut  adapt^ux  circonstances. 
On  lui  en  présenta  un  qu’il  adopta  cet  oit  un 
Hercule  terrassant  le -royalisme  , entouré  de 
quatre-vingt-quatre  étoiles , symbole  de  l’ami- 
tié qui  iioit  les  quatre- vingt-quatre  dépàrfe- 
m ens  de  la  .France.  Il  présenta  ce  type  au 
comité  des  vingt-un  , qui  l'adopta, après  avoir 
faitretraneher  les  étoiles  et  tout  signe  djmiqp  ; 
fait  qui,  quoique  minutieux  , prouve  que,  dès 
ce  temps,  les  membres  clé  ce  comité  a voient 
des  idées  de  fédéralisme. 

Gens  or/ ne.  J’ai  été  nommé  le  12  ou  le  i3 
d’aout  mènibre  de  la  commission  des  21.  Ou 
y discLitolt  la  question  de*  savoir  si  provtso  he- 
in em  on  change  voit  le  sceau  cie  f Etat,  bai 
appuyé  l’avtSv  Voilà  ce  que  le  sais  sur' ce  fait. 

J/hù/'e*  Eu  sorrami’ilo.  ••ïdur  ne  ur  i.,orivcn- 
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mitre  part  en  peinture  du  caractère  des  mem- 
bres de  la  faction  et  de  leur  marche , et  de  celle 
de  Ducos  en  atténuation.  Cependant,  à la  fin 
du  dîner  y Ducos  nous  dit  : Vous  les  jugez  très- 
bien  ’7  ce  que  v@us  dites  est  vrai  \ mais  ^vous 
avez  oublié  de  parler  du  plus  scélérat  d’entr’eux  , 
c"est  Gensonné. 

Ducos.  Il  est  vrai  que  l’indépendance  de 
mon  caractère  et  de  mon  opinion  me  permet- 
toit  de  fréquenter  les  députés  des  deux  par- 
tis. J'assistois  auxlîner  dont  a parlé  Fabre.  La 
conversation  tomba  sur  les  personnes  avec  les- 
quelles j’étois  lié  dans  l’assemblé  législative. 
Ta  partialité  n’entroit  point  dans  le  portrait 
qu’on  fais  oit  d’eux.  Alors  je  dis  : Vous  jugez 
vos  adversaires  sans  prévention  ; mais  il  en 
est  qni  mettent  de  la  haine  dans.  leur  juge- 
ment;. Quant  au  propos  que  le  témoin  me  prête 
sur  Gensonné , je  déclare  qu’il  a voit  des  opi- 
nions politiques  qui  ne  me  plaisoient  pas,  qu  il 
avôit  des  liaisons  dont  je  voulais  éclaircir  le 
motif;  mais  je  n’ai  jamais  dit  qu’il  fût  un  scé- 
lérat. . . 

Fabre  persiste  dans  sa  déclaration  ; il  ajoute 
que  Danton,.  Camille  Desmoulins  et  Fabien 
pourront  attester  le  fait.  j , _ 

Fabre.  Je  vais  citer  un  fait  relatif  a 1 ar- 
moire de  fer.  Roland  , après^ avoir  enlevé  le 
dépôt  des  Tuileries  , fut  arrête  par  la  senti- 
nelle, qui  avoit  ordre  de  ne  laisser  sortir  au- 
cun paquet  sans  un  laissez-passer  signé  Rous- 
sel’* les  personnes  qui  me  rapportèrent  ce  fait, 
roc  dirent  que  Roland  avoit  ! air  fort  embai- 
irassé  ; heureusement  pour  lui  qu  un  de  ses 
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affidés  lui  donna  un  laissez-passet,  etdui  pro- 
cura ainsi  le  moyen  de  soustraire  les  papiers 
qui  pou  voient  le  compromettre , ains1  que  ta. 
faction.  Citoyens,  si  Roland  n’avoit  point  en 
d’intentions  criminelles  lorsqu’il  trouva  cet/e 
armoire,  n’auroit-il  pas  fait  part  de  la  décou- 
verte qu’il  venoitde  faire,  aux  commissaires 
de  ia  Convention  qui  étoient  dans  le  château 
des  Tuileries  ? 

Nous  ne  tardâmes  pas  à nous  appercevôir 
après  les  premières  séances  de  la  Convention, 
que  toutes  les  démarches  delà  faction  tend  oient 
à perdre  le  peu  de  montagnards  qui  exisloient 
alors.  Ce  futKersaint  qui  sonna  la  charge,  et 
il  fut  suivi  par  tous  les  conjurés.  Le  silence  fut 
la  seule  réponse  que  nous  fîmes  à leurs  dia- 
tribes. 

Je  dois  faire  connoître  aux  citoyens  jurés 
les  remarques  que  j’ai  faites  sur  les  circons- 
tances du  vol  du  garde-meuble.  Nommé  par 
la  convention  nationale  pour  , conjointe  méat 
avec  Cambon  et  Audrein , assister  à la  levée 
des  scellés  du  garde-meuble  , nous  entrâmes 
par  la  même  fenêtre,  oà  les  voleurs  s’étoienfc 
introduits  ; nous  trouvâmes  les  scellés  rompus. 
J’examinai  cet  endroit  pair  où  les  voleurs 
étoient  entrés , et  je  me  convainquis  qu’ils  n’à- 
voient  pu  le  faire  sans  enlever  une  lourde  espa- 
gnolette qui  traversoit  la  croisée  ,•  si  cette  barre 
de  fer  étoit  à sa  place  , les  voleurs  n’ont  pu 
l’enlever  par  la  fracture  qu’ils  ont  faite  à la 
fenêtre;  si  elle  n’y  étoit  pas  , pourquoi  cette 
négligence  de  là  part  de  celui  qu’on  avait  corn- 
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mis  à la  garde  de  ce.dép'ôé  précieux?  Et  cet 
argent  éloit  Hesiou  , créature-  dè  Roland. 

Sur  la  fin  'de^sa^èsîdôa , l’ Assamblée  légis- 
lative a voit  créé-' une' cofeiîi'fss'iôii  des  monu- 
rnens  après  fa‘- journée  dm  10  août  , Lemoine- 
Crécy,  garde- général  du  garde-meuble,  se 
présenta  £ cette  commission  , et  la  pria  de 
venir  vérifier  ■ fétat' dè  ce;  dépôt  ; elle  y alla* 
Le  moine- Crée  y reporta  dans  la  salle  des 
bijoux,  la  bvttb  qui  ren  fermoir  les  ci  sa  ma  ns 
de  la  couronne  , et  qu  i!  ten oit  cachée  chez,  lui 
depuis  le  commencement  des  troubles.  Les 
membres  de  la.  commission" se  firent  ouvrir 
ces  boites  par  curiosité  ; ils  virent  tous  les 
djdznans  quelles  renlermoient-;  et  ennuyes 
’d^aüeodre des  bijoutiers les  laissèrent  dans 

la  salle,  et  apposèrent  les  scellés  sur  la  perte. 

Il  fur  pris  jour  avec  Lé  moine -G récy  peur  taire 
rinvea taire  de  ces  bijoux  , afin  de  loi  en  donner 
‘‘ déchargé  pce  tut  dan^.eer  intervalle  que  Ro- 
lland donna  ordre  à Crécy  de  céder  sa  place 
à Res  ion.  On  écrivit  aux  bijoutiers  dè  venir 
faire  Lexamén-  des  bijoux:  iis  ne  vinrent  pas; 
on  récrivit  une  seconde  fois;  üh  cPeux  étdit 
en  chemin  pour  se  rendre  à fiiiviuiiion  ; mais 
il  rencontra  un  quidam  qui  lui  dit  : vous  allez 
•faire  des  pas  inutiles  , car  vous  ne  trouverez 
personne;  il  retourna  sur  ses  pas  , et  le  len- 
demain le  vobfut  lait. 

Dans  la  procédure  qui  a été  faite  contre  les 
voleurs  qui  ont  été"  mis  a mort,  il  ma  été 
nullement  question  de  la"  cassette^  de  bijoux 
dont  je  viens. de  parler,  et  qud  Crécy  avoit 
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déposé  en  présence  des  membres  de  h rom* 
mission  désmonumens,  dans  l’une  dès  salles 
du  ‘ garde-meuble.  J’observe  d’ailleurs  que  si 
des  hommes  , i pressés  par  les  circonstance;*, 
eussent  trouvé  celte  cassette  , ils  s’en  seroient 
contentés  , et  tîe  se  seroient  pas  amusés  à bri- 
ser des  vases  pour  en  retirer  le  pfcu  d’argent 
qui  le  déeoroit.  Voilà  ce  que  j’avois  à dire  sili- 
ce vol  extraordinaire.  J’ajoute  un  fait  ; c’est 
que  Thuriot  m’a  dit  qu’un  de  ces  voleurs  , ar- 
reté rians  le  faubourg  Saint-Antoine  , fut 
assassiné  an  moment  où  il  alloit  donner  des 
éclaircisse mens.  J’appelle  sur  ce  vol  la  respon- 
sabilité de  Pioland,  et  celle  de  toute  la  coali- 
tion dont  il  faisoit  partie.  . ; , 

L\ accusateur- public.  J’ajoute  un  fait.  Les 
voleurs  du  garde-meuble  se  sont  échappés  des 
prisons  , le  2 septembre.  J’envoyai  iounandats 
d’arrêj;  au  ministre  de  l’intérieur;  Roland , pour 
les  faire  réintégrer  dans  les  prisons  ; ces  man- 
dats d’arrêt  *ont  restés  s^iis  exécution.  ' 
Fabre  dy  Eglaniine . Lorsque  nous  fumes 
au  garde-mêubie,  après  le  vol , nous,  y trou- 
vâmes du  feu  , du  pain.,  d a vin 
établissement  complet;  ce  qui  prouve  que  ces 
voleurs  étoient  privés  ^et qu’ils  éfoient  là  depuis 
plusieurs  jours. 

Vergniaux.  Je  ne  me  crois  pas  réduit  à 
l’humiliation  de  me  justifier  d’un  vol. 

Fabre.  Les  calomnies  que  l’on  n’a  cessé 
de  répandue  contre  les  patriotes,  relativement 
aux  massacres  du  2 septembre,  les  ont  for- 
ces à rappelier  dans  leur  souvenir  tout  ce  qui 
s etoit  passé  à cette  époques  Nous  nous  soia- 

F f 
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mes  persuadés  que  les  hommes  qui  firoienf. 
un  si  grand  parti  de  ce  désastre,  pou  voient 
être  soupçonnés  d’en  être  les  auteurs,,  et  je 
vais  citer  à l'appui  de  cette  présomption  un 
fait  que  je  tiens  de  Duhem.  ■ 

Les  massacres  av oient  duré  trois  jours,  ils 
ét oient  interrompus  ; les  massacreurs  se  pré- 
sentèrent chez  Pétion  et  lui  dirent  : M.  le 
maire,  nous  avons  dépêché  ces  poquins-là  , 
il  en  reste  encore  quatre-vingt,  que  voulez- 
vous  quêtions  en  fa  fiions  ? citoyens  , ce  mo- 
ment était  favorable  pour  arrêter  ces  scélé-* 
rats  ; eh  bien  , au  lieu  de  le  faire , Pétion  leur 
dit:  mes  amis,  ce  n'est  pas  à moi  qu’il  faut 

s’adresser. Vous  êtes  bons  citoyens 

Donnez  à boire  a, ces  messieurs  ; ils buren. 
et  retournèrent  massacrer. 

Lorsque  la  faction  à fait  décréter  qu’on 
poursuivroit  les  massacres  du  2 septembre  , 
il  est  bon  de  vous  faire  remarquer  que 
Maillard,  l’un  des  principaux  auteurs  de 
cette  journée  , n’a  pas  même  été  arrêté. 

Le  p résident . Savez-vous , citoyen  témoin, 
m Kellerman  , lorsqu'il  est  venu  à Paris , étoit 
porteur  de  dépêches  pour  Gensonné  , de  la 
part  de  Dumouriez  ? 

Fabre.  Kellerman  me  l’a  dit. 

Gensonné.  Je  déclare  n’en  avoir  reçu  que 
deux  des  mains  d@  Kellerman. 

Fabre.  Au  commencement  de  rétablisse- 
ment du  comité  de  défense  générale , il  n’é~ 
toit  composé  que  des  membres  de  la  faction; 
j’assistai  à toutes  ses  séances.  Un  jour  où  le* 
nouvelles  des  armées  ne  nous  àvoient  pas  été 
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favorables , Brissot  , Guadet  et  le  général 
Laclos  vinrent  au  comité}  tes  deux  premiers 
avec  des  discours  préparés  , proposèrent  de 
porter  la  guerre  en  Espagne,  et  d’entrer' sur 
le  territoire  de  cette  puissance  par  i’Arragon 
et  par  la  Catalogne.  Le»#*  plan  éi oit  de  tirer 
toutes  les  troupes  du  midi.  Le  général  Laclos 
l'appuya  fortement;  je  demandai  la  parole  , 
quoique  je  ne  fusse  pas  membre  dm  comité; 
je  démontrai  combien  ce  plan  étoit désastreux, 
et  combien  il  é toit  imprudent  d’employer  la 
moitié  des  forces  de  la  république,  contre, 
bne  puissance  qui  ne  s’étoit  point  encore  dé- 
clarée, tandis  que  le  nord  exlgeoit  toute  notre 
sollicitude.  Ils  abandonnèrent  ce  plan  , et  il 
ne  fut  plus  reproduit. 

Brissot.  La  conférence  dont  parle  Fabre  a eu 
lieu  le  5 janvier,  et  je  cois  vous  faire  eonn ou- 
tre, citoyens  jurés  , quelle  et  oit  à cette  époque 
notre  situation  vis-à-vis  dé  l’Espagne.  Si 
vous  consultez  la  correspondance  de  Bourgein  , 
vous, y verrez  ces  propres  mois  r « La  reine 
d’Espagup,  est  furieuse  contre  la  République 
f Vanna ise  ;■  elle  vieu  t e faire  chasse r d’Araoda 
-qui  paraissoit  incliner  à ..la  paix  , etc.  «.  Le 
conseil  exécutif  lit  demander  par  Bourgoin , 
la  cessation  des  arméniens  ; mais  ce  fntinutiie- 
i rient,  (^ue  de  voit  faire  le  comité  de  défense 
générale?  prendre  des  mesures  vigoureuses 
contre  l’Espagne.  Mon  opinion  était  de  tenter 
une  descente  en  Espagne,  en  même-iems 
que  nos  armées  navales  lui  enle  vendent  le 
Mexique.  Or  discutoit  donc  la  question  de 
savoir  si  cet*e  guerre  seroit  offensive  ou  dé* 
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in» en  Mans  des  accuses  ; mais  il  est  certain  que 
si  Ton  eût  ad# pie  la  proposition  de  Brissot  , les 
cent  mille  hommes  qui  de  voient  opérer  une 
descente  en  Espagne  , auraient  'été  pris  parmi 
les  patriotes  , et  la  révolution  seclionnaire  qui 
a eu  lieu  dans  q^elcjaes  parties  du  Midi,  se 
seroit  opérée  dans  toute  l’étendue  de  ces  dé- 
parte meri  s.  Voilà  les  motifs  qui.! h. -ont  fait  juger 
que  ce  plan  pouvoir  être  formé , a fip  d’opérer 
une  révolution  sçctionnaire.  D’ailleurs  nous 
n’avions  aucune  forne  dans  la  Méditerranée  , 
et  la  proposition  de  s’emparer  du  Mexique 
éloit  ridicule. 

Voici  un  autre  fait. 

Dans  le  courant  du  procès  du  ci-deyantroi  ; 
j’afai  avecMeaulle  ,me  rafraiëhiraux  Champs- 
Elisées;  il  me  dit  én  parlant  ces  accusés  : ils 
ont  voulu  me  gagner,  mais  j’ai  résisté  à leurs 
promesses.  Leur  projet  est  de  faire  assassi- 
ner tous  les  patriotes  de  la  Montagnes  J©  ter- 
mine par  nn  fait.  Dix  jours  avant  le  passage 
de  la  Roër  , j-éfeois  étonné  de  ce  q&e  Dumouriez 
eût  laissé  Maëstricht  de  coté  pour  s’engager 
dans  la  Hollande;  car  nous  devions  être  in- 


failliblement coupés  par  les  ennemis.  Je  voulus 
dénoncer  Dumouriez  , mais  Brisset  m’en  empê- 
cha et  me  dk; Miranda  «t  deyant  Maëstricht 
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avec  40,  000  hommes.  Quelle  dut  être  nion 
indignation , lorsque  j’appris  la  défaite  de  notre 
armée'  sur  la  Roër  , et  que  Miranda  n’a  voit 
yque  14,00©  hotumes  a sa  disposition  î 

Le  président  Je  demandé  au  eioyea  témoin  , 
s’il  n’a  pas  connoissance  que  quelques  accusés 
se  soient  vantés  que  la  Constitution  qu’ils 
a voient  d abord  proposée  à fa  Conveoiion , étoit 
inexécutable?  - 

Fabre.  Ce  fait  m’a  été  attesté  par  Delmas. 
Le  président.  Citoyen  témoin,  n’étoit-ce 
pas  la,  faction  qui  faisoit  nommer  les  généraux, 
Fabre.  C’est  un  fait  généralement  reconnu. 
Le  président.  Je  demande!  Brissot  s’il  n’a 
pas  envoyé  a Roland  une  lis  le  des  personnes 
qu’il  devoitplacer  dans  ses  bureaux  ? 

Brissat.  La  première  fois  que  Roland  arriva 
au  ministère  , il  me  demanda  mon  opinion 
sur  les  hommes  , que  je  erbyois  propres  à rem- 
plir des  places  dans  les  bureaux  de  f intérieur? 
Je  fis  une  liste  que  je  loi  envoyai.  J'ai  cru 
qu’il  étoit  dé  mon  devoir , lorsqu’un  ministre 
me  demandoil  mon  opinion  sur  tels  et  tels  in- 
dividus , de  la  donner. 

^ Les  accuses  Duprat  et  Lacaze  déclarent  qu’ils 
n ont  jamais  sollicite  les  ministres  pour  per- 
Léonafd Bourdon  , député  à la  convention 
nationale  , est  entendu. 

Le onardjd ourdou.  Quelques  jours  avant  le 
10  août  1792  , Pefion  , chez  lequel  je  ms  trou- 
vqis  , me  tira  a 1 écart , et  m’invita  de  la  ma- 
niéré la  plus  pressante  , à me  servir  de  tout 
le  «rédit  que  pavois  sur  l’esprit  du  peuple. 
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pour  empêcher  î’ insurrection  , ou  au  moins 
pour  en  différer  l’effet. 

Deuxième  fad.  Dams  la  nuit  du  9 au  10, 
étant  occupé  dans  la  commission  révolu- 
tionnaire à interroger  le  côm mand an t-gén ér al 
Mandar  , sur  les  ordres  que  ce  traître  étoit 
accusé  dVvbir  donné  de  tirer  sur  le  peuple  ; 
au  moment  où  ce  coupable  , pressé  parla  force 
de  là  vérité  , allok  s’expliquer,  un  officier  mu- 
nicipal survint  , et  demanda  à rendre  compte 
d’événe  ineos  importans  qui  venoient  de  se  pas- 
ser sons  ses  yeux  ; il  raconta  les  prétendus 
dangers  que  Pétion  avoit  courus  dans  le  châ- 
teau des  tuileries  , où  Ton  avoit  voulu  le  re- 
tenir en  otage  ; il  annonça  ensuite  que  le 
crime  dont  Mandar  étoit  accusé  , étoit  évident; 
qu’il  en  avoit  lu  les  preuves  ; et  dans  le  mo- 
ment Mandar  fut  entraîné  au-dehors  , ou  le 
peuple  indigné  se  précipita  sur  lui  et  lui  donna 
la  mort.  J’ajoute  que  j'ai  entendu  dire  depuis 
par  la  voix  publique  y que  deux  citoyens  in- 
connus s’étoient  jettes  sur  Mandar , au  moment 
où  il  tomba  par  terre  , et  lui  a voient  cnleve 
tous  ses  papiers.  Il  faut  rapprocher  ces  faits 
des  faits  aujourd’hui  connus.  Pétion  n’a  voit 
couru  aucuns  dangers  clans  le  château  , il  avoit 
visité  lui  même  tous  les  postes,  et  Mandar 
teOoù  de  lui  Tordre  qu'il  avoir  transmis  aux 
commandans  de  -bataillon  de  tirer  sur  le 
peuple. 

Troisième  fajt.  Le  11  au  matin  allant  avec 
plusieurs  de  mes  collègues  a Tassemblee  le- 
gislative pour  l’instruire  des  «v^nemens  de  la 
Lwgiïif  nous  passâmes  chez  Pétion  que  nous 
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trouyame,é  couché;  Pétion  au  lieu  de  nous 
febcifer  sur  les  mesures’ aussi  sages- que.  vi- 
goureuses , que  nous  avions  prises  pour  le 
salut  au  Peuple,  nous  témoigna  beaucouo 
< humeur,  nous  reprocha  le  sang  des  traîtres 
que  le  Peuple  avoit  versé,  et  nous  demanda 
si  tout  cela  finirait  bientôt.  Moi  et  mes  col- 
lègues nattribuâmes  alors  la  curiosité  du 
niqire  dont  noos  ne  pouvions  soupçonner 
encore  la  moralité,  qu’a  sou  défaut  d’énergie, 
ec  qa  a son  peu  de  caractère. 

Uualrième  fait.  Les  commissaires  du  salut 

pubhc  ne  se  sont  jamais  présentés  à la  com- 
mission extraordinaire  de  l’assemblée  ié.ris- 
iative , sans  y avoir  des  querelles  très-vives 
avec  la  plupart  des  menibres  qui  la  ecrm  o' 

soient;  ( et  l’on  sait  qu’à  l’exception  de  3 du 
4 membres  , tous  les  autres  étorent  de  la  fac- 
tion J ; que  dès  le  12  août , Brissot , l’un  deur 
les  traitait  de  dictateurs , d’hommes  de  sanv  ; 
quil  leur  reprochait  avec  aigreur  , oue  leurs 
pouvoirs  ayoient  déjà  trop  duré  ,•  etqués’îiâ 
ne  se  hatoient  de  les  dépeser,  on  verroit  qui 
du  corps  legislatif,  ou  de  la  commune  de 
rans,  leraporteroit.  Je  fus  si  indigné  d'une 

Conduite  QUI  flÆiaifl  (enf-iini#-  o î htpn  Jg  rage  qi~q 

T rv»  projets  de  bleu- 

teiflance  pour  la  cour  prêts  à échauet; , que 
je  quittai  brusquement  la  commission ,’ et  ?e 
fus  a a barre  de  l’Assemblée  me  plaindre 
et  déclarer,  au  nom  de  mes  collègues  qù£ 

nous  nous  regarderions  comme  dc<uàdics 
nous  abandonnions,  avant  que  la  liberté  fut 
établie  , le  poste  périlleux  auquel  la  eonfiajaof 
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publique  nous  avoit  placés  ; mais  aussi  que 
si  nous  restions  un  quart-d’heure  après  que 
le  Peuple  se roit  sauvé,  nous  appellerions 
contre  nous  les  poignards  de  tous  les  bons 

Voyant  toutes  les  difficultés  qui  s’éjevoient 
dans  la  commission  extraordinaire  sui  laïques- 
tiotô  de  la  déchéance  , et  que  ceux  qm  y a 
vonsoient  cette  opinion  ne  le  faisoient  que 
parce  qu’ils  espéraient  que  cette  question  en- 
traîneroit  des  discussions  interminables  , ne- 
cessiteroit  un  jugement  et  conséquemment 
une  instruction,  et  que  pendant  ce  tems , la 
cour  conserveroit  tous  ses  moyens  de  nuire 
et  de  corrompre  ; j’insistai  de  toutes  mes 
farces  pour  que  l’on  prononçât  sur-le-champ 
la  suspension  du  pouvoir  royal,  le  séquestre 
de  la  liste  civile  , la  formation  d un  conseil 
exécutif  provisoire  et  la  convocation  d une 
convention  nationale  : et  alors  enfin  la  com- 
mission, n’ayant  plus  de  moyens  d évasion, 
fut  obligée  d’acquiescer  à ces  quatre  pro- 

^ Cinquième  fait.  ( Le  déposant  parle  des 
intrigues  pratiquées  par  la  faction  pour  taire 
nommer,  eux  ou  leurs  affidés,  a la  conven- 
tion nationale.  U cite  une  lettre  ecnte  par 
Brissot  ah  corps  électoral  de  Beaugeney , pour 
faire  nommer  M.  Louvet.)  . . 

Sixième  fait.  Ce  sont  les  relations  qui  exis- 

. Ta  I * ^ I on  i ClCCflC. 
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toient  entre  les  lâches  qui  m avoient  assas-  I 
siné  à Orléans  , et  la  faction.  Je  cite  pour 
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preuve  le  rapport  infâme  que  Noël,  accusé 

contumace , avoit'  présenté  à cette  occasion 
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à là  convention  nationale , au  nom  du  comité 
de  législation  , qui  alors,  ainsi  que  les  autres 
comités  , étoit  rempli  par  les  conspirateurs  ; 
Buzot  entr’autres  étoit  de  ce  comité,  flabaut, 
etc.  Je  cite  encore  la  conduite  des  quatre 
commissaires  envoyés  par  la  faction  dans  le 
Loiret  ; Lesage  , Mariette,  Dumont  et  Beau- 
préau  , qui  au  lieu  de  s'occuper  de  leuis  mis- 
sions , ont  fait  essuyer  mille  vexations  aux 
patriotes  , ont  fait  emprisonner  nommément, 
et  comme  par  prédilection  , trois  d’entr’eux, 
et  précisément  ceux  qui  avaient  été  assassi- 
nes avec  moi  a Orléans , et  qui  avoieni  le 
plus  contribué  a faire  reconuoure  les  cou- 
pables. Je  déposé  deux  lettres  à l'appui  de 
ce  fait.  r 

Septième  fait.  Quelques  jours  avant  le  Si 
mai,  le  jour  où  Ton  avoit annoncé  une  dépu- 
tation de  citoyennes  , instruit  qu’il  avoit  été  re- 
mis une  garde  extraordinaire  autour  de  la  con- 
vention , je  proposai  à fih.asies , mon  Collègue, 
de  vérifier  ce  fait  par  nous-mêmes  : étant  sot* 
tis  de  la  salle  , nous  eûmes  à traverser  une 
haie  d’hommes  armés  , qui  oeeupoknt  tout  le 
terrcin  , depuis  la  porte  inférieure  de  la  salle 
jusqu’aux  cours  ; nous  enrepdîraes  des  me- 
naces de  la  part  de  ces  satellites.  Parvenus  dan  s 
la  cour  , nous  en  vîmes  trois  rangs  ; et  en  pas- 
sant^ au  mifieu  jrh  nous  fûmes  insultés  de  la 
maniéré  la  plus  grave  ; alors  je  dis  à mon 
collègue  : arrêtons-nous , et  sachons  enfin  ce 
<jue  tout  cela  signifie.  Nous  étions  occupés 
a faire  appeller  le  commandant  de  cette  trou^ 
P®  j composée  d’hommes  choisis  dansla  BuUfi 
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«tes-Monlins  , le  Mail  et  les  Champs-Elysées , 
section8  alors  entièrement  liwè&s  à la  faction  ; 
lorsque  Pache  vint  à passer  , nous  nous  reu- 
nîmes  à lui",  pour  savoir  par  quels  ordres  on 
avoitosé  violer  l’eneeinie  intérieure  de  la  con- 
vention ; nous  apprîmes  de  Raftet,  comman- 
dant que  c’étoit  de  l’ordre  de  la  commission 
des  douze.  Noos  nous  y transportâmes  sur 
le  champ  ; y étant,  rentrés , Pache  tut  traite 
de  scélérat  par  Lu! on  ; il  survint  a ce  sujet 
une  querelle  très-vive  entre  cet  insolent  fac- 
tieux et  plusieurs  de  nous.  Rabau  survint  : 
aorès  beaucoup  de  tergiversations , Rabaû  tut 
enfin  forcé  de  convenir  que  c’étoit  lui  et  ses 
complices  qui  «voient  appellé  cette  force , et 
oui  avoîent  indiqué  les  sections  dans  lesquelles 
il  falloit  la  choisir.  Je  fis  alors  ;les  reproches 
les  plus  vifs  à Rabfu  : je  le  traitai  de  conspi- 
rateur ; j’enjoignis  de  dissiper  sur  le  champ  cet 
attroupement  d'assassins.  Au  milieu  de  la  dis- 
pute survint  Vigée  , qui  promit  que  la  com- 
mision alloif  faire  ce  que  nous  desirions. 
Etant  retourné  à l’assemblée  pour  Renoncer  ce 
fai.  et  demander  le  décret  d’accusation  confie 
ceux  qui  a voient  osé  , au  mépris  d’une  loi  po- 
sitive? envelopper  la  convention  d une  force 
armée,  i -appris  "quo:  pendant  mon  absence 
Raffet -avait 'été  mandé  àda  barre  , et  avoit 
même  reçu  les  honneurs  dit  la  séance. 

Le  déposant  finit  par  faire  un  rapproche- 
ment de'diffêreus  faits  connus,  avec  les  eve- 
neméns  du  2 septembre,  du  20  juin  et  du  10 
mars;  il  prouve  que  c’est  la  foc  non  quiavoit 
elle-même  provoqué  ces  mouveniens  irregu- 
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fiers , aGn  d’avoir  des  prétextes  pour  ealom, 
co  tri  mime  de  I ans  , imt 

1J5É*  "•*  "r  heétïï«°  ™»- 

tr:„,,A  nour  foire  nommer  Louvet  a la  ton, 
vent  ion  nationale.  Iles,  vrai  que  ]g  dwgjjj 
Louvet  au  citoyen  Lepage  , P«  > , 

club  électoral  du. département  du  Lmtet  ma 
mon  intention  n’avo.t  pas  «.  que  cette  leur 
fut  lue  à rassemblée  électorale. 

Te  vrésident.  Brissot,  de  _cpnc  ; 

Louvef,  Corsas  et  son  collègue  Gjrey-DopÇ, 
n’a  cessé  de  diffamer  les  patriotes  dans  1 o- 
' pin  ion  publique,  par  les  journaux  que 
hommes  dirigeoient. 
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vais  lui  lire  un  article  de  son  journal. 
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éternellement  contre  la  calomnie.  Ltenez  aa 
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hasard  tut  discours  de  Robespierre , vous  v 
veirez  toi  .jours  ce  langage,  cette  marche.  Le 
discours  qui  la  prononcé  aujourd’hui,  en  offre 

. » Les  discours  prononcés  par  Salles  et 

uzot , a voient  trop  fortement  ébranlé  les  es- 
prits , pour  que  Robespierre  ne  s’attachât  pas 
a dçtruire  cette  conviction  naissante;  mais  il 
s est  bien  gardé  de  discuter  la  logique  à la 
main,  il  a eu  recours  aux  insinuations,  à la 
calomnie  d intention , à l’exagération  des  con- 
séquents. Aussi  il  a fait  entendre  que  ce 
renvoi  aux  assemblées  primaires  de  la  ques- 
tion de  la  peine  à infliger  au  ci-devant  roi, 
etoit  un  plan  désastreux,  combiné  par  des 
mtngans  pour  bouleverser  la  république,  pour 
occasionner  la  guerre  civile,  facibter  l’entrée 
de  la  république  aux  rois  étrangers,  et  tran- 
siger ensuite  aux  dépens  du  bon,  'du  pauvre 
peuple  ...  Demandez  A Robespierre  ses 
preuves,  il  vous  répondra  : je  ne  prouve  rien, 
je  dénoncé;,  ais-je  prouvé  à la  commune, 
quand  je  dénonçais  mes  adversaires  à la 

bonne  volonté  de  mes  satellites  ? 

» Il  voyoit  ce  plan  écrit  dans  l'ignorance 
des  assemblées  primaires;  les  bavards,  les1 

mtngans  y domineraient  infailliblement 

Certes , l’histoire  du  corps  électoral  de  Paris 
pourrait  venir  à son  appui  ; mais  ce  serait 
offenser  les  départemens  que  de  les  juger 
d apres  ce  modèle.  & 

. * h.®  plupart  des  motifs  donnés  par  Robes- 
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mêlés  de  .diàfcrîbres  contre  ses  adversaires, 
d’insinuations  plus  dangereuses  que  la  calom- 
nie, d’éternels  appels  au  peuple  des  tribunes, 
de  figures  de  rhétorique  sur  les  dangers  qu’il 
cou  roi  t 3 de  jérémiades  sur  les  persécutions 
éprouvées  par  ce  qu’il  appelle  les  patriotés , 
et  qui  ne  sont  que  les  anarchistes 

» Tel  est  à-peu-près  le  caractère  de  cette 
pièce  , qui  paroissoit;  assez  bien  combinée  pour 
enflammer  les  tribunes.  Mais  le  petit, projet 
d’inflammation  a été  dérangé  par  le  décret  qui 
a défendu  les  applaudissemens , et  qui  n’a  été 
violé  qu’une  seule  fois.  » 

# L’ accusateur-public.  Je  vous  demande  , 
citoyens  jurés  , si  c’est  ainsi  qu’écrit  un  homme 
qui  ne  s’est  pas  fait  un  système  de  dilfamer 
les  patriotes. 

Brissot.  On  ne  peut  me  faire  un  crime 
de  mon  opinion* 

Ly  accusateur-public.  Je  réponds  a l’accusé 
Brissot,  qu’eu  lisant  le  discours  de  Robes- 
pierre , qu’il  a morcelé,  dans  son  journal,  je 
n ai.  point  prétendu  en  tirer  la  preuve  de 
l'existence  de  là  conspiration  , mais  faire  con- 
noître  aux  citoyens  jurés  , qu’il  y avoir  un  plan 
de  formé  pour  diffamer  les  patriotes. 

4 ^iger.  Je  n*ai  rien  à répondre  à la  dépo- 
sition de  Bourdon,  relativement  à là  commis- 
sion des  douze,  sinon  que  ce  qu’il  a dit  est 
de  la  plus  exacte  vérité. 

Le  président . Je  demande  aux  accusés  , 

3 ni  êtoiem  membres  de  la  commission  des 
onze  , s ils  ont  concouru  à l’ordre  doftné  à la 
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force  armée  par  cette  commission , pour  entou- 
rer la  convention  nationale  ? . 

s Les  accusés  Viger,  Boyer-Fonfrède , Gai- 
dîen  et  Boileau  répondent  qu’ils  n ont  pas  con- 
couru a cet  ordre.  t 

Le  président . Si  les  accusés  n’ont  point 
donné  cet  ordre  , au  moins  en  ont-ils  eu  con- 
çois sarice.  Ils  ont  dû  savoir  qu’il  étoit  contraire 
aux  loix  , et  que  'par  conséquent  il  n’avoit  pu 
être  donné  que  parades  malveiüans.  Si  les  ac- 
cusés avoient  été  aussi  patriotes  qu’ils  veulent 
le  faire  croire  , iis  auroient,  des  ce  moment , 
donné  leur  démission  de  membres  d’une  com- 
mission , qui  violait  ouvertement  les  loiL 

Viger.  Te  dois  faire  une  déclaration  ; c’est 
que  ftabaud  * secrétaire  , fit  arrêter  par  le  co- 
mité , que  ses  délibérations  .seraient  signées 
Ste  tous  les  membres  ,.afin  qu’aucun  en  parti- 
culier rie  fût  compromis. 

Il  accusateur-public.  Cette  déclaration  fait 
conrioitre  la  composition  et  les  projets  de  ce 

comité.  . 

Jlébert.  Pendant  le  long  espace  que  je  res- 
tai à la  commission  des  douze , je  remarquai 
la  manière  dont  elle  délibéroit.  Les  membres 
se  divisoiént  en  section , parce  que  Je  nombre 
des  proscrits  étoit  considérable.  On  me  fit  pas- 
ser dans  une  autre  salle,  pour  interroger  Var- 
iât qui  avait  été  mutilé  par  les  agen s de  la  fac- 
tion. Mais  quand  il  fut  question  de  prononcer 
sur  mon  sort,  tout  le  comité  s’assembla  , et 
sans  doute  ils  participèrent  tous  à l’arrêté  qm 
me  renvoya  à l’abbaye. 

Brissot  et  Corsas  écrivirent  dans  leurs  feuü- 


( 239  ) • c , 

les  , que  j’avois  été  arrêté  pour  avoir  Forme  im 
complot  contre  la  convention  nationale.  Cepen- 
dant, citoyens  jurés  , je  n’âvois  use  que  de  la 

liberté  de  la  presse.  . , 

Léonard-Boni-don  dépose  entre  les  mains  du 
président  du  tribunal , une  lei  tre  que  lui  a 
écrite  l’accusé  Boileau. 

Le  greffier  en  fait  lecture. 

Bar  cette  lettre,  l’âccusé  Boileau  prie  Loonard- 
Bourdon  d’être  sou  défenseur.  ïl  avoue  quau 
milieu  des  accusations  que  selaneoientles  deux 
partis  , il  a été  un  moment  dans  l’erreur  ; mats 
à présent  que  le  bandeau  est  tombé  de  ses  yeux , 
et  qu’il  sait  où  siège  la  vénte,  il  déclaré  qu  i! 
est  montagnard.  Il  est  clair  à mes  yeux , dit-i  , 
qu’il  a existé  une  conspiration  contre  1 unité 
de  la  république  : comme  il  est  clair  que  es 
jacobins  ont  toujours  sérvi  la  république.  Pour 
finir,  je  recormois  que  tant  que  le  cote  croit 
auroit  été  en  force  , il  auroit  paralyse  les  ne- 
' sures  les  plus  vigoureuses.  Je  déclaré  n avoir 
jamais  été  chez  Valazé  , quotquil  men  ait 

beaucoup  invité.  — 

L’accusé  Boileau  reconnoit  la  lettre,  dont 
on  vient  de  faire  lecture  pour  être  celle  quil 

a écrite  à Lébnard-Boufdon  , , 

lue  président.  Je  demande  a Valaze  s ti  a 
engagé  Boileau  à se  rendre  chez  lut. 

Pataié.  Oui. 

Le  président.  Nommez  , Bodeau , ceux 
d’entre  les  accusés  que  Vbus  l'avez  entendu 
désigner  dans  votre  lettre  an  citoyen  Leonard- 
Bourdon  comme  des  cons  pirate  ùi  s . 

Boileau.  Je  n’ai  ent  endu  accuser  persoauej 
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fai  cherché  la  vérité,  je  l’ai  trouvée  parmi 
les  jacobins  , et  je  suis  maintenant  jacobin.  La 
trahison  des  Toiiîonais  nl’a  fait  voir  qu’il  y 
avoir  des  coupables,  mass  je  ne  puis  les  de- 
signer; j’attends,  pour  les  connoître , le  juge- 
ment du  tribunal. 

V accusateur  public.  H résulte  de  la  lettre , 
de  Boileau  , qu’il  a la  conviction  intimé!  qu’il 
a existé  une  conspiration  contre  l’unité  de  la 
république.  ,11  en  résulte  encore  que,  Mol  tant 
entre  les  partis,  et  ne  pouvant  distinguer  les 
vrai»  patriotes  , il  a cru  que  la  commission  des 
douze  pouvoir  les  lui  faire  reconnoître.  J’ob- 
serve à Boileau  que  si  ce!  qu’il  dit  est  vrai, 
il  a dû  être  détrompé  sur  le  compte  de  la 
commission  des  douze  ? dès  les  premiers  jours 
de  son  établissement  ; l’arrestation  arbitraire 
d’un  magistrat  du  peuple,  les  insultes  faites 
parRabau  au  maire  de  Paris,  et  en  sa  personne 
au  peuple  entier  de  cette  ville,  et  les  décla- 
rations faites  à ce  comité  par  le  perruquier 
de  Buzot  et  un  ancien  garde-du-corps , suf- 
fi soient  pour  lui  faire  voir  que  l'aristocratie 
dirigeoitles  opérations  de  cette  commission, 
qui  avoit  juré  la  perte  de  la  république.  Je 
lui  demande  quels  sont  les  motifs  qui  l’ont 
engagé  à garder  le  silence , lorsqu’il  auroitdû 
dénoncer  ces  vexations  à la  convention  na- 
tionale ? 

Boileau.  Quant  à îjéhert,  je  ne  me  rap- 
pelle pas  d’avoir  signé  le  mandat  d’arrêt., 

Le  président  est  précieux  qu’un  homme 
. traduit  devant  la  loi  comme  conspirateur,  dise^ 

qu’il 
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qn  îî  est  persuadé  qu’il  a existé  une  conspira- 
tion contre  l’unité  de  la  république. 

Boileau . Il  est  vrai  que  je  n’ai  pas  toujours 
eu  cette  persuasion  , mais  la  vérité  m’arrache 
l’aveu  que  je  viçns  de  faire  ; je  ne  sais  rien 
que  ce  que  je  viens  de  dire. 

Le  président.  Il  est  étonnant  que  Boileau 
soit  s<i  ignorant  sur  les  événemens  provoqués 
par  le  côté  droit  de  la  Convention  , quand  il 
entendoit  traiter  journellement  les  défenseurs 
du  peuple  de  buveurs  de  sang,  tandis  que 
Lepelletier  et  IVFarat  , qui  siégeoient  parmi 
eux,  otit  été  assassinés. 

Boileau.  Certes,  si  j’avois  Su  que  le  côté 
droit  .eût  coopéré  à l'assassinat  de  Lepelle- 
tier, je  l’aurois  abhorré. 

Le  président,  Boileau  dit  qu’il  n’a  pas  vu 
que  Lepelletier  fût  assassiné  par  l’influence 
du  côté  droit , mais  il  ne  disconviendra  pas 
au  moins  que  le  monstre  qui  a tranché  les 
jours  de  Marat  , ne  fut  vomi  par  le  côté 
droit. 

Boileau . C’est  peut-être  cet  événement  ouï 
m’a  éclairé, 

Le  président.  Je  demande  à Viger  s’il  n’est 
pas  convaincu  qu’il  a existé  une  conspiration, 
contre  la  république. 

Viger . Je4 n’ai  jamais  cru  qu’il  existât  me 
conspiration  contre  la  république. 

Le  président.  A quelle  époque  êtes-vous 
parti  pour  la  Vendée  ? 

Viger.  Au  mois  de  février  dernier 

Le  président.  N’étiez-vous  pas  auparava&| 
procureur-syndic  du  district  d’Angers? 

H h " 


(.  ) 

Vig&r.  Oui  , mais  je  donnai  ma  démission 
au  mois  de  mai  £791 

Le  président.  N’est-il  pas  plutôt  vrai  que 
vous  fûtes  obligé  de  donner  votre  démission 
à cause  de  votre  incivisme  ? 

Viger . Non. 

DuchasteL  L’accusateur-public  a dit  que 
j’avois  envoyé,  de  concert  avec  Pétion  et 
autres,  Charlotte  Corday  pour  assassiner  Ma- 
rat : â l’époque  où  j’ai  vu  Pétion  dans  le  Cal- 
vados^, Marat  ■ -n’était  plus,  et  je  n’ai  point 
conspiré  contre  .1  unité  de  la  république. 

Le  président.  Comment  l’accusé  fera-t-il 
croire  qu'il  n’a  point  conspiré , quand  il  est 
constant  qu’il  étoit  lié  avec  Pétion  ? 

DuchasteL  Je  n’ai  été  dans  le  Calvados 
que  le  2 juillet;  et  à cette  époque,  plusieurs 
départemens  s’étaient  déjà  révoltés. 

Le  président.  Arez>vous  vu  à Caen , Péj 
tien  , Buzot  et  Barbaroux  ? 

DuchasteL  0ui. 

Le  président . N’êtes-vous  pas  arrivé  à 
Caen  à la  tête  de  la  force  départementale, 
qu’en  voy  oit  contre  Paris  le  département  d’IIle 
@t  Vilaine  ? 

DuchasteL  Quand  je  suis  arrivé,  j’étais 
seul. 

Le  président.  Ne  vous  rendîtes- vous  pas 
à Caen,  afin  de  renforcer  les  conspirateurs 
qui  y étaient,  et  qui  soulevoient  les  départe- 
mens contre  la  convention  nationale? 

DuchasteL  Si  j’avois  su  cela , je  ne  m’y 
serois  pas  rendu. 

Le  président . Quels  étaient  les  passagers 


«|nî  éfoient  avec  vous  dans  le  batiment , sur 
lequel  vous  avez  été  arrêté  ? 

DuchasteL  Ils  avoient  des  noms  différent 
des  leurs  ; l’un  ^appellok  Merin  , l’autre  Pu- 
bois,  etc.  etc. 

Le  président.  N’est-ce  pas  vous  qui,  en 
bonnet  de  miit , êtes  venu  voter  contre  la  mort 
dtp  tyran  ? 

Duçhastel.  Comme  je  n’ai  à rougir  d’au- 
cune de  mes  actions 
moi. 


, je  déclare  que  c’est 

On  entend  un  autre  témoin. 

André  Sandos  , officier  de  paix,  dépose 
avoir  été  chargé  de  conduire  au  Luxembourg 
Valaze  , l’un  des  accusés  , et  que  celui-ci , 
dun  air  courroucé  et  furieux,  prononça  ces 
mots  ; je  suis  forcé  d’obéir  à la  loi , mais 
r ' aurai  des  vengeurs. 

Le  citoyen  Arbaletier  , aussi  juge  de  paix, 
fait  la  même  déclaration  que  le  précédent 
témoin. 

V alazé.  Je  me  souviens  qu’un  jour  le  dé- 
posant vint  chez  moi  pour  opérer  la  transla- 
tion au  Luxembourg;  j’avoue  que  cette  dé- 
marche de  la  part  du  témoin  , qui  n’aboutis- 
soit  a rien  , m'indisposa  beaucoup  , et  je  lui 
dis  : je  considère  votre  démarche  comme  une 
vexation , et  j’en  tirerai  têt  ou  tard  une  ven- 
gence  éclatante. 

On  entend  un  autre  témoin. 

François  Deffieuæ  > négociant  Je  déclare 
que  Huit  mois  après  la  révolufon  , Vergniaux, 
Gensonné , et  généralement  la  députation  de 
ta  Gironde , n’étoient  pas  patriotes.  Mes  af- 

M h.  z 


Paires  m’ ayant  appelle  à Bordeaux,  je'profîfaî 
de  mon  séjour  dans  cette  ville  pour  deman- 
der rétablissement  d’un  club  de  sans-culottes» 
Je  fus  tourné  en  ridicule  par  les  accusés. 
Quelque  tems  après  , ils  singèrent  le  patrio- 
tisme et  créèrent  îa  société  des  récollets. 
Vous  connoissez , citoyens,  tout  le  mai  que 
cette  société  a fait  à la  république.  Gens  on  né, 
devenu  procureur  de  larcommunede  Bordeaux , 
persécuta  le  club  national  et  protégea  le  ci- 
devant  duc  de  Duras. 

Les  accusés  Ducos*  Gensonné,  Vergniaux, 
Fonfrède  , interpellés  de  répondre  sur  ces 
premiers  faits,  récriminent  diversement  contre 
cette  déposition  ; le  dernier  vante  les  sacri- 
fices qu’il  a faits  pour  la  révolution. 

Le  j) résident  à Fonfrède.  Durant  îa  révo- 
lution,, n’êtes-vous  pas  allé  en  Hollande  ? 

Fonfrède . Marié  contre  le  vœu  de  mon 
père , je  me  suis  retiré  pendant  quelque  tems 
en  Hollande. 

Le  président . N’avez-vous  pas  pris  dans 
ee  pays  le  titre  de  comte  ? 

Fonfrède.  Non. 

JD  ef fieux.  Vous  vous  rappeliez,  citoyens, 
avec  quelle  énergie  j’ai  dénoncé  la  faction, 
ta  ville  de  Bordeaux  fit  un  don  patriotique  de 
cent  mille  francs;  elle  l’envoya  à Paris  par 
les  citoyens  Marandon  et  Delpêche*  membres 
de  la  société  des  récollets;  ils  vinrent  me 
trouver  et  me  dirent  : vous  avez  quelque  in- 
fluence dans  la  société  des  jacobins , il  faut 
que  vous  fassiez  établir  une  commission  secrète, 
pous  en  avons  une  à Bordeaux*  et  par- là  nous 
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saurons  tout  cé  qui  se  passe.,  et,  nous  11e  dirons 
au  peuple  que  ce  que  nous  voudrons.  Je  leur 
dis  : vous  ères  des  coquins  qui  voulez  donner 
de  nouveaux  fers  au  peuple.  Je  rapportai  a 
Grangeneuve,  qui  alors  n’étoif  pas  de  la  fac- 
tion, la  conversation  qui  veno  i d’avoir  lieu 
entre  Marandon  et  moi.  Quelque  terns  après 
je  me  rendis  à Bordeaux.  J avoîs  l’iniention  de 
dénoncer  la  faction  connue  sous  le  nom  de 
girondins  et  de  brissotins  ; je  me  proposons 
aussi  de  dévoiler  les  perfidies  de  Marandon  , 
eh  bien  , citoyens,  Fonfrède  écrivit  à Ruine- 
rai! qu’il  falloir  me  jetfer  dans  la  rivière. 
Gomme  j’avois  rendu  des  services , le  peuple 
ne  fit  aucun  mouvement. 

Rolaud  lança  contre  moi  un  mandat  d’arrêt  ; 
jetois  alors  à°  Montpellier.  A mon  retour  à 
Paris  , je  fis  connoître  les  intrigues  de  Roland  ; 
enfin  le  mandat  d’arrêt  fut  retiré.  Cependant 
on  chercha  les  moyens  de  me  perdre.  Dans 
un  souper  qui  eut  lieu  chez  madame  Roland, 
Vergniaux  promit  de  me  faire  décréter  d’ac- 
cusation. Effectivement  Vergniaux  fabriqua 
un  roman  contre  moi;  mais  je  me  présentai 
à la  barre,  je  le  démasquai , et  je  fis  voir  l’ab- 
surdité  de  ce  dont  il  m’accusoit,  et  le  décret 
ne  passa  pas.  Cependant  Roland  substitua 
dans  les  papiers  trouvés  dans  l’armoire  de 
fer,  à une  lettre  de  Gensonné  à Vergniaux, 
une  autre  lettre  qui  n’étoit  adressée  a personne, 
et  dont  on  a prétendu  que  j’étois  fauteur 
-afin  de  me  perdre. 

Vergniaux.  Deffieuxadit  que  Roland  a voit 
été  la  lettre  que  j’avois  écrite  à Roze  , pour 


y .substituer ’ celle  qu’il  vient  de  citer.  Citoyens, 
fi  Haus  avions  voulu  perdre  -quelqu’un,  ce 
ïl’agroit  pas  été  Deffieux,  qui  n’é toit'  pas  d’une 
assez  grande  importance,  mais  bien  Danton 
et  Robespierre;  ainsi  si  Roland  a voit  substi- 
tué des  papiers  dans  Parmoirfi.  de  fer  9 ce 
21  auroit  point  été  une  lettre  qui  inculpoifc 
DeffieuX  , mais  des  pièces  qui  auroient  pu 
perdre  ces  deux  représentons  du  peuple. 

I)?f fieux.  La  députation  de  la  Gironde 
arrivée  à Paris,  je  rne  défiai  des  hommes  qui 
la  composoient  ; je  lés  ai  observés , et  j’ai  vu, 
qu  avant  (a  journée  du  io  août  , lorsqu’on  dé- 
noocoit  aux  jacobins  les  généraux  et  les  mi- 
nistres, ils  en  prenaient  la  défense. 

Gensooné  et  -Brissot firent  un  discours  pour 
prouver  l’existence  Ru  comité  autrichien  ; nous 
>eup  dîmes  r oui,  ce  comité  existe,  mais  pour 
1 anéantir , il  faut  détruire  le  château  Quand 
Ver  g ni  aux  vit  que  nous  voulions  couper  le 
niai  dàns  sa  racine  , il  nous  dit  : ne  vous  atten- 
oez  pas  que  le,  comité  propose  la  déchéance. 
Brissot  le  dit  aussi;  cela  nous  fit  juger  qu’ils 
étoièrit  des  royalistes. 

Vous  connoissez , citoyens  jurés,  tous  les 
moyens  qu’employaient  les  accusés  pour  ca- 
lomnier Pache , alors  ministre  de  la  guerre, 
qui  n’é  toit  pas  de  la  faction  de  Roland.  Ils 
♦firent  dire  par  tous  les  généraux,  que  ce  mi- 
rustre  vertueux  les  laissoit  manquer  de  tout, 
«rétois  alors  à Toulouse , on  je  fus  à portée 
de  eonnoitre  toutes  Res  manœuvres  qu’em- 
pJoy°lr  la  faction  pour  discréditer  Pache.  J© 
vins  à Paris  pour  k dénoncer  ; je  reçus  à mon 
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arrivée  mie  lettre  du  cotmïmsn ire -ordonna- 
teur Yon  > dans  laquelle  i)  me  disoit  que  Ser- 
van,  qn’il  avoit  cru  jusqu’alors  son  ami,  se 
disposoit  à dénoncer  Fâche  , d’après  l'invita- 
tion qu’il  en  avoit  reçue  de  Brissot.  Servan 
vint  ensuite  à Paris  , où  ii  vit  très  - souvent 
Brissot. 

Brissot . Il  est  vrai  que  dans  ses  lettres 
Servan  disoit  beaucoup  de  mal  de  Fâche  ; mais 
ce  n’est  pas  une  conspiration. 

Deffieux  a dit  que  Servan,  de  retour  à 
Paris  , vint  chez  moi , et  que  j’eus  avec  lui  de 
longues  conférences.  Citoyens , Servan  viçt 
un  jour  chez  moi,  mais  il  me  dit  en  sortant  : 
mon  ami  , quand  on  vient  chez  vous,  on 
risque  d’être  pendu;  et  je  ne  Fai  point  revu 
depuis. 

Be/fieux.  Beumonville  remplaça  Pache 
Les  patriotes  le  crurent  un  moment  brouillé 
avec  Dumouriez  ; c’est  ce  qui  les  détermina  à 
le  porter  au  ministère  : mais  ils  furent  bientôt 
détrompés,  et  ils  le  dénoncèrent  ; ce  fut  la 
faction  qui  le  soutint.  Certes',  soutenir  Bei^l 
non  ville,  quand  les  patriotes  , quand  tous  les 
faits  1 accusoient , c’est  être  criminel  de  lèze- 
nation. 

Je  reproche  encore!  Brissot  d’avoir  proposé 
sept  guerres  dans  une  semaine.  Robespierre  et 
.Danton  «oient  fortement  opposés  a Brissot  - 
mais  1 influence  de  la  faction  l’a  emporté, etnous 
a entraînes  dans  la  guerre  que  uon^éprouvo ns. 

J écrivis  au  club  des  récollets  ^dénoncer 
la  faction  , ainsi  que  la  commission  des  douze 
qui  a fait  beaucoup  de  mal , et  qui  se  prometto^ 
den  faire  davantage.  Fonfrède  écmoit,  tous 
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les  courlers , à un  nommé  Blignac  : c’étoit  lui 
qui  dirigeoit  les  opérations  de  cette  société,  qui 
a égaré  l’opinion'pubiique  sur  la  journée  du  3i 
mai,  et  qui  a écrit  à Huningue  pour  retirer  de 
l’armée  nos  bataillons  et  les  faire  marcher  sur 
Paris.  Lyon  ne  se  fût  pas  insurgé  , s’il  u avoife 
pas  été  soutenu  par  la  commission  des  douze  et 
par  le  club  des  récoliets  de  Bordeaux. 

On  faisoit  imprimer  les  lettres  de  Fonfrède 
avant  la  distribution  des  papiers  ; et  c’étoit 
par  ces  lettres  mensongères , dans  lesquelles 
Fauteur  disoit  : Ne  croyez  pas  ce  que  vous  dira 
tel  où  tel  papier,  ( les  papiers  patriotes  ) car  ils 
sont  vendus  à la  faction,  qu’on  apprenoit  ce 
qûi  se  pas  soit  à Paris.  Ce  fut  le,  testament  de 
Gensonné  qui  détermina  l’établissement  de  la 
commission  populaire  de  Bordeaux.  Vergniaux, 
après  son  arrestation , a envoyé  des  écrits  à 
Bordeaux  , et  ce  sont  ces  écrits  qui  ont  déter- 
miné les  liabitans  de  cette  ville  à marcher  sur 
Paris.  ,,  , ; 

/ fonfrède.  Il  est  vrai  que  j’ai  écrit  plusieurs 
lettres  à Blignac , mais  je  ne  lui  ai  jamais  dit 
de  ne  pas  croire  aux  bonnes  nouvelles. 

Vergniaux.  Depuis  mon  arrestation  j’ai 
écrit  plusieurs  fois  à Bordeaux  ; dire  que  dans 
ces  lettres  je  fis  l’éloge  de  la  journée  du  3i  , 
seroit  une  lâcheté";  et  pour  sauver  111a  vie  , je 
n’en  ferai  point:  je  11’ai  pas  voulu  soulever  mon 
pays  en  ma  faveur  ; j’ai  fait  le  sacrifice  de  ma 
personne. 

Deffieux.  N’ayant  pu  maintenir  le  tyran 
sur  le  trône,  la  faction  a voulu,  le  sauver  par 

l’appel 
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l’appel  au  peuple:  quand  sa  tête  fut  tombée , 
elle  voulut  fédéraliser  la  république. 

J’oubliois  un  fait  qui  a eu  lieu  pendant  le 
procès  du  ci-devant  roi.  Soulès  , qui  connoît 
Vergniaux,  fit  une  pièrcc  intitulée  : La  révolu- 
tion de  Syracuse , dans  laquelle  on  condam- 
noit  un  tyran ,.  après  avoir,  rejetté  l’appel  au 
peuple  ; mais  au  moment  de  l’exécution , le  peu- 
ple demandoit  la  grâce  du  coupable  et  l’obte- 
noit.  La  représentation  de  cette  pièce  a été 
interdite  à Paris  , mais  Soulès  Fut  envoyé  par 
la  faction  à Bordeaux  pour  la  faire  jouer. 

Depuis  la  révolution  du  3i  mai,  plusieurs 
émissaires  de  Bordeaux  sont  venus  à Paris 
pour  se  concerter  avec  les  accusés  sur  les  me- 
sures qu’il  convenoit  de  prendre  dans  les  cir- 
constances. 

Le  système  de  fédéraliser  la  république  étoifr 
si  bien  établi,  que  Vergniaux , quelques  joürs 
avant  la  journée  du  3i  mai , dit  à la  tribune  de  ' 
la  convention  nationale:  On  parle  dq  npus 
mettre  en  état  d’arrestation;  mais  je  déclare 
que  la  vilie.qui  se  permettra  cette  violation  dq 
tous  les  droits,  ü’aura  plus  de  communication 
avec  notre  département. 

La  nomination  de  'Polverel  et  de  Santonax 
est  l’ouvrage  de  Brissot  et  de  Vergniaux  , qui 
ont  forcé  la  main  au  ministre  Monge;  c’est 
Fonfrède  qui  a fait  nommer  Delpêehe  secré- 
taire de  cette  commission  : ainsi  je  les  accuse 
des  troubles  de  Saint-Domingué , et  de  tout  le 
mal  que  ces  commissaires  civils  ont  fait  à no$> 
çolonies. 
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S ris  sot.  C’est  le  ministre  Lacoste  qui 
nommé  Polverel. 

Def fieux . C’est  Raimond  v l’homme  de  cou- 
leur , et  Brissot  qui  ont  fait  nommer  Santonax. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre;  Joseph  Duhem  , médecin  et  dé- 
put ëà  la  convention  nationale . J'ai  quelques 
faits  particuliers  à ajouter  à l’acte  d’accusation. 
Premier  fait.  Le  5 septembre  1792  j’étois  à 
dîner  chèz  Péupn  ; Brissot , Gensonné  et  plu- 
sieurs autres  dépotés  s’y  trouvèrent  aussi.  Vers 
la  fin  du  dîner  les  deux  battans  s’ouvrirent,, 
et  je  fu.^  fortétonné  de  voir  entrer  quinze  çoupe- 
tetes  , les,  mains  dégoûtantes  de  sang  ; ils  ve- 
ndent demander  les  ordres  du  maire  sur  qua- 
tre-vingts prisonniers  qui  restoient  encore  à 
massacrer  à la  Force.  Pétion  les  fit  boire,  et 
les  congédia  en  leur  disant  de  faire  tout  pour 
le  miëùx. 

Deuxième  fait.  Après  la  conquête  de  la  Bel- 
gtquëh  Du  mou  rie  z vint  à Paris  pour  y arrêtée 
fe  de  la  campagne  prochaine;  je  me  trou- 
t^rSfeéance  d’un  comité  où  étpiènt  Kersàint, 
Ouadet  et  Ducos.  Il  étoit  question.de  déclarer 
fAcguerre  à là  Hollande  ; je  fis  des  objections; 
je  dis  qu’il  falloit  d’abord  fortifier  nos  arméës. 
Guadet  me  répondit  : ce  n’est  pas  fortifier 
les  armées  qu’il  faut  faire  , il  faut  tuer 
tous  les  scélérats  de  V intérieur , en  me  dé- 
signant , ainsi  que  plusieurs  autres  patriotes 
qui  se  trouvaient  au  comité. 

Troisième  fait.  Il  vint  un  jour  chez  moi  un 
particulier , qui  me  parut  être  un  aristocrate  ; 
il  étoit  porteur  d’un  billet  signé  Gensonné  * 
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Ducos  et  Fonfrède.  Cet  individu  me  deman- 
da ma  protection  pour  un  achat  de  grains, 
qu’il  de  voit  faire  à Dunkerque  ; je  le  reçus  fort 
mal;  cependant  jene  le  fis  pas  arrêter.  Ducos 
et  Fonfrède,-  à qui  j’en  parlai , m’avouèrent 
qu’ils  a voient  signé  ce  billet  ; mais  que  cette 
personne  avoit  une  attestation  dé  la  Commune 
de  Bordeaux , et  que  les  grains  quelle  allait 
acheter  g Dunkerque  , étoienf.pdur  l’approvi- 
sionnement de  cette  ville.  Ce  fait  prouve  que 
la  faction  avoit  aussi  le  projet  d’affamer  la 
République,  et  sur-tout  nos  armées,  en  reti- 
rant des  frontières  les  grains  qui  s’y  trou-, 
voient. 

Fonfrède.  Ces  grains  étoienfcpoùr  Bordeaux. 

Duhem . Les  comités  de  défense  et  de  sû- 
reté générale  étoieht  un  jour  réunis;  plus  de 
cent  membres  de  la  convention  assistèrent  à 
cette  séance.  Le  ministre  Lebrun  vint  propo- 
ser l’arrestation  de  3g  conspirateurs , parmi 
lesquels  se  tronVoienfc  Dumourie&ét  les  en  fans 
du  ci-dèvant  duc  d’Orléans  ; je  demandai  qu’on 
ajoutât  à ce  fie  liste  le  nom  de  Roland.  A 
cette  proposition  la  faction  ne  put  retenir  son 
indignation;  et  Lasource , tirant  Reux  pisto- 
lets de  sa  poche  et  les  posant  àurla  table  , dit 
en  me  menaçant  , que  ce  mandat  d’arrêt  na 
passeroit  point  ; on  se  borna  donc  à expédier 
des  mandats  d’arrêt  contre,, les  3g  individus 
désignés  par  Lebrun  ; mais  quand  ii  fut  ques- 
tion de  Ses  signer,  'Lasource;,  qui  étoit  alors 
membre  du  comité  de  sûreté  générale  , et 
d’autres-  membres,  avoient  disparu.  Cf  fait 
prouve  combien  la  faction  avoit  peur  qu’on 
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brisât  l’idole  quelle  avoit  élevée,  et  devant 

laquelle  il  falloit  fléchir  le  genou. 

L’accusateur-public.  Voici  une  lettre  qui 
prouve  que.  Roland  et  sa  femme  étoient  les 
principaux  chefs,  de  la  faction , et  que  Du- 
perret étoit  le  point  central  de  leur  correspon- 
dance. La  lettre  est  datée  de  la  prison  de 
Sainte-Pélagie , elle  est  adressée  à Duperret. 
En  voici  l’extrait  : 

Après  avoir  fait  à Duperret  des  complimens 
sur  son  énergie  et  sur  son  patriotisme , la 
femme  Roland  s’exprime  ainsi  Si  toute 
communication  n’est  pas  encore  interrompue 
avec  nos  amis  , ( les  députés  conspirateurs 
réfugiés  à Caen  ) dites-leur  que  leurs  peines 
les  seules  que  f éprouve.  Ce  peuple 
aveugle  laissera  donc  périr  ses  meilleurs  amis! 
Ce  pauvre  Brissot  vient  d’être  décrété  çl’ap- 
cusation  ; est-il  arrivé  ? Mais  que  me  sert  de 
vous  faire  cette  question,  vous  nepouvezme 
répondre.  Adieu , vous  ferez  bien  de  brûler 
nia  lettre  ».  3^§ne  3 Roland , nee  PljihppoJi . 

Duperret.  J’avoue  avoir  reçu  cètte  iettie  3 
mais  j’ignore  quelles  étoient  les  liaisons  de 
Brissot  avec  Roland. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante 

Réponse  de  Duperrép  à la  lettre  de  la 
''femme  Roland . 

Je  me  suis  intrigue  depuis  votre  arres- 
tation pour  vous  faire  rendre  la  liberté;  mais 
les  tyrans  qui  vous  retiennent  en-  prison  , ont 
toujours  mis  des  obstacles  au  succès* de 
démarches  : comptez  sur*  ma  persévérance.  J’ai 


( 253  ) • 

denx  lettres  de  Barbaroux  et  de  Buzof, 
v2"j  les  faire  parve- 
elles  sont  maintenant  entre  les 
~ * ' * irerhui  ces 

j’ai  de  recevoir  leur 
[’iane  manière  assurée  ; je  ne 
reçois  pas  une  lettre  d’eux,  qui  ne  parle  de  vous 
avec  le  témoignage  du  pîus  grand  respect.  ^ _ 
» Quant  à moi,  vertueuse  ciloyeune  , j ai 
l’ame  déchirée  sur  vos  malheurs  ; mais  la 
France  va  se  lever  toute  entière , et  je  vois 
déjà  les  couronnes  civiques  ceindre  votre  iron. 
et  celui  de  votre  auguste  époux.  \ ous  e tes  plus 
heureuse  dans  votre  prison  que  ne  le  sont  sur 


i je  ne  sais  comment  vous 

attendu  qu’e.. 

is  de  Pétion.  J’avertirai  aujon 
/ens  des  moyens  que  j 

espondànce  d’ 
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Duperret,  L’autenr  provoque  de  la  part  des 
Marseillois  i envoi  d’une  force  département 
taie  à Paris,  pour  protéger  la  partie  saine 
de  la  convention  nationale,  et  sa  translation 
à Bourges. 

Duperret . Cette  lettre  a été  adceseée  chez 
moi,  avec  beaucoup  d’autres  papiers,  par  les 
trente- deux  députés  de  Marseille  qui  sont  ve- 
nus à Paris. 

^ président . Je  demande  aux  accusés  qui 

croient  membres  de  la  commission  des  douze, 
si  Rabant  de  Saint-Etienne  leur  avoit  commu- 
niqué le  rapport  qu  il  dèvoit  Ifaire  au  nom  de, 
cette  commission. 

Viger,  Rabaut  s’est  retiré  à l’hôtel  Jean- 
Jacques  Rousseau  pour  faire  ce  rapport,  et 
c’est  de-îà  qu’il  est  parti  avec  Bergoing. 

Les  accusés  Gardien . Boileau  et,  Fonfrède 
déclarent  que  ce  rapport  ne  leur  a point  été 
communiqué.  , 

JLe  président . Je  demandé  à l’accusé  Du- 
perret s’il  n’a  point  reçu  , par  la  fille  Corday  3 
le  discours  de  sergoingetle  rapport  de  Rabaut  ? 

Duperret.  Charlotte  Corday  m’a  remis  ujt 
paquet  dans  lequel  étoient  renfermés  plusieurs 
imprimés  ; peut-être  les  pièces  que  vient  de 
citer  le  présidés;  , s’y  trouvent-elles. 

De  résidé nt.  Ces  pièces  vous  seront  remi- 
ses , citoyens  jurés  ; vous  verrez  quels  sont  les 
personnages  qui  figuroient  dans  ce  fameux 
complot. 

Voici  une  autre  lettre  qui  a été  écrite  à Du- 
perret : elle  est  datée  d’Evieux  : en  voici  l’ex- 
trait. 
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« Salles  , Lesage , Larivière  et  moi  nous 
allons  en  pèlerinage  pour  encourager  les  braves 
citoyens  etmarcher  sur  Paris.  Dans  ce  moment- 
ci  Girey-Dupré  arrive  , etc.  ». 

Duhem.  Jajouierai  un  fait  à ma  déposition  ; 
c’est  que  madame,  Roland  m’a  voulu  accaparer 
pour  la  révolution  départementale  * elle  m écri- 
vit un  jour  d’aller  dîner  chez  elle  et  d’y  amener 
le  plus  de  patriotes  qu  il  me  seroit  possible. 
En  me  rendant  a son  invitation  , je  rencontrai 
Lesage-Senault,  qui  m’accompagna.  Lanthenas 
et  Louvet  étoient  chez  Roland.  La  conversa- 
tion s’engagea  sur  la  commune  de  Paris;  je 
démontrai  à Roland  que  le  conseil  devoit  aller 
de  front  avec  elle  , et  que  la  convention 
lui  devoit  son  existence.  Louvet  et  Roland  nie 
dirent  qu’il  ét  oit  impossible  d être  d’accord  avec 
cette  commune  anarchique.  On  entra  ensuite 
dans  le  cabinet  de  madame  Roland  , où  il  fut 
question  de  Fédération  ; ce  qui  me  fit  croire 
qu’on  vouloit  m’accaparer  comme  député  des 
départemens  du  Nord. 

L’accusateur  public  requiert  la  lecture  de  la 
loi  sur  l’accélération  des  jugemeos  criminels. 
Cette  lecture  est  faite.  Le  tribunal  ordonne  la 
transcription  de  la  loi  sur  ses  registres. 

Le  président.  Citoyens  jurés,  en  vertu  de 
la  loi  dont  vous  venez  d'entendre  lecture  , je 
demande  si  votre  conscience  est  suffisamment 
éclairée.  Les  jurés  se  retirent  pour  délibérer. 

Les  jurés  de  retour  > Antonelle  déclare  en 
leur  nom  que  leur  religion  n’est  pas  suffisam- 
ment éclairée. 

n’aceusateur-publiç 
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des  représeniatis  du  Peuple  dans  le  départe- 
ment des  Bouches  du  Rhône.  Clette  lettre 
accuse  Duprat  et  Maiiivielle  de  la  révolte  qui 
a éclaté  à Marseille. 

On  fait  lecture  d’une  autre  lettre  de  Duprat 
à Sabm -Tournai.  Dans  cette  lettre  , Duprat 
apprend  à Tournai  que  la  convention  a dé- 
crété rorganisation  du  département  de  Vau- 
cluse ; que  Rovère  et  Bazire  étoient  nommés 
pour  aller  dans  ce  département  établir  le  pou- 
voir des  jacobins.  Je  m’étonne,  dit-il  , de  ce 
que  Rovère  4 accepté  cette  mission.il  pourra 
bien  pénétrer  dans  Avignon  , mais  je  doute 
qu’il  en  sorte.  Cette  lettre  est  ainsi  terminée  : 
Je  pars  demain  pour  Versailles;  on  pille  ici  * 
et  l’on  pillera  jusqu’à  ce  que  les  département 
y mettent  ordre.  La  révolution  du  3i  mai  a 
relevé  l'audace  des  factieux  ; mais  d’ici  à la 
fin  de  juillet , la  France-  sera  sortie  de  cette 
crise  actuelle. 

Duprat.  Cette  lettre  est  de  moi  ; elle  prouve 
que  je  n’étois  pas  le  partisan  de  rinsurrec- 
tion  du  3i  ma?. 

Citoyens,  c’est  mot  qui  ai  fait  la  révolu- 
tion de  mon  pays  , et  qui  fai  donné  àia  France  ; 
et  certes  si  j'étois  tombé  entre  les  mains  des 
Marseillois  qui  sont  entrés  à Avignon  , ils 
m’anroient  fait  un  mauvais  parti. 

Le  président.  Qu  avez -vous  entendu  dire 
par  cette  phrase  de  votre  lettre  : d’ici  à la  fin 
de  juillet , nous  serons  sortis  de  lacrise  actuelle  ? 

Duprat . J’ai  entendu  dire  qu’à  cette  épo- 
que , la  France  se  seroït  expliquée  sur  cette 
^ 9 révolution. 
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révolution.  ÉH®  fa  fait,  et  j’approuve  maiiH 
tenant  la  journée  du  3i  mai. 

te  président.  Avez^vous  été  chez  Valaaé  ? 
Duprat . j’y  ai  été  quatre  ou  cinq  fWa-  1 
te  président.  Quel  a été  le  tno.tif  qui  voua 
a déterminé  a signer  la  protestation  du  z.i juin  ? 

Duprat.  c’est1  ■ que  je  n’àpprouvai  pas  la 
journée  du  3i  mai.  , rj:  v.ù 

L’aceusateur  public  fait  lecture  de  cette  pro* 
testation;  \'iév':r  u;-'’  ?.  ;'i : _/.•  ...  , ^ 

te présidqni.  Qui  est-ce  qui  tous  a dit  qu  da.! 
avoit  apporté  des  grils  devant  la  * convention, 
nationale , pour  faire  chauffer  les  boulets  ? ;■ 
D upra /.  Plusieurs  des > signataires» 
te  président . Qui  ; est-ce  qui  vous  a dit  que 
les  pillages  continueroîent  à Paris  jusqu’à  Par* 
rivée  de  la  garde  départementale  ? 

Duprat.  Je  Fai  cru. 

~ L* accusateur-public.  Les  accusés  avoient 
une  afectâtibn  de  patriotisme , qui  ne  suffît 
•pas  pour  les  justifier.  Ils  vonloient  le  fédéra- 
lisme, et  c’est  pour  cela  qu’ils  sont  traduits 
devant  ce  tribunal.  Plusieurs  département  , 
où  ils  exerçoient  la  plus  grande  influence  , ont 
en  effet  tenté  de  se  fédéraliser  , et  une  ville 
du  Midi  vient  de  proclamer  Louis  XVII 
pour  roi. 

Duprat.  Je  ne  puis  résister  à ce  reproche 
de  royalisme.  Souvenez-vous  , citoyens  , qu’en 
1790  ep  fut  moi  qui  chassai  le  tyran  de  mon 
pays. 

Le  président . Il  est  impossible  de  croire 
au  {^itriotâmé  de  Duprat  \ quand  son  frère , 
que  tout  le  monde  cbunoît  pour  un  bon  pa- 

Kk 
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ti'iote , s'est  prêté  aie  dénoncer  comme  mauvais 

citoyen.  , 

JDiiprat:  -iMori  frère  ne  .m’a  pas  dénoncé 
cornu®  piâii  vais  citoyen  , il  ma  reproche  Ra- 
voir reçu  ' (Je  d’or  des  in  trigans  ; or  ce  fait  é toit 
une  iflSigtieiealoÉnnie.  .... 

L'epwsidmfiÛSe&i  constant  que.  Mainvielle 
a été  chez  Duprat  aîné  pour  l’assassiner  par 
ordre  de  soirfàrère.  \ :,édt>;Ki~. 

Mainvielle.  En  arrivant  à Pans  , ) ai  la  nne 
affiche  de  Duprat  -aîné , dans  laquelle  il  accu- 
soit  son  fièié.d’avoir  reçu  de  l:argentdes_aris- 
toérates , et  de;  Ikvoic  partagé  avec  moi.  Je 
fus  chez  lui,  nous  eûmes  unie  altercation  en- 
semble, et  depuis  nous  nous  sommes  raccom- 
modés,' ..... 

L’aecUsateur-publiç.  Je  vais  faire  lecture 
d’une  lettre  datée  du  28  juillet , adressée  à 
Bordeaux  , à Caen  , qni’ltabUt  la  correspon- 
dance des  accuses:  avec^1  le  fugitif.  La  voici: 

.«  On  a gniltetmé  awjdurd’hjiiSévestre;  de- 
main il  y aura  une  messe  -oes  'morts  pour  les 
victimes  cle  l'année  dernière.  On- t’attend  à 
Marseille.  »<..  ■ ■ ■ 

L’accusateur  reprend.  Il  n y a pas  de  doute 
que  ceux  qüi  étoient  liés  avec  Rêbecqui  , ne 
fussent  instruits  de  ce  qui  se  passoit  à Mar- 
seille. • „ ' -, 

Mainvielle , ave z-vons  connu  Kebeeqm  r-m 
Mainvielle.  Je  n’ai  connu  Rêbecqui  qu’au 
moment  où  il  vint  me  délivrer  des  cachots 
d’Avignon.  . 

. Le  président.  Lacaze , avez-vous  Signe  la 
protestation  du  21  juin  ? : 
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Lacaze.  Ce  fut  chez  Lanjuinais  que  je  si- 
gnai la  déclaration  doDt.il  est  question. 

Un  juré.  N’étant  pas  persuade  qu  on  en  vou- 
loit  à la  convention  nationale  ; pourquoi  La- 

case  a-t-il  entretenu  u«e  correspondance  con- 
tre-révolutionnaire avec  son  cousin  Caston 

I>3C3Z6  ^ ' * , • 

Lacaze.  J’envoyoisà  mon  cousinl’bistorique 
de  la  convention  nationale  ; mais  ma  corres- 
pondance n’a  jamais  été  contre-révolutionnaire. 

L’ accusateur-public,  Lacaze  avoit  pio- 
noncé  un  discours  dans  le  jugement  du  tyran. 

Ce  discours  étoit  en  entier  contre,  la  moi t du 
ci-devant  roi  ; il  l’envoya  à son  cousin  Caston. 
Voici  la  réponse  que  celui-ci  lui  ht  : « J ai  m 
votre  opinion  sur  le  jugement  du  ci-devant 
roi  avec  intérêt;  j’avoue  qu’avant  la  lecture 
î’étois  -persuadé  que  la  mort  de  cet  homme 
devoit  assurer  la  liberté  de  la  France;  mais 
je  suis  maintenant  de  votre  avis  ».  Vous 
voyez , citoyens  jurés  , par  sa  correspondance 
comme.  Lacaze  pervertîssoil;  I opinion  de  son 

Qt  l! SflTfi-Je  n’ai  point  volé  laWortdu  tyran, 
parce  que  je  croy  ois  quelle  ferbit  verser  beau- 
coiip  de  sang. 

Le  président.  Je  demande  a Lesterp-Bean- 
vais  s’il  n’a  pas  signe  une  protestation  , qu  il  a 
envoyée  à ses  commettons  du  depàrtenien 
de  la  Haute-Vienne.  t _•  , 

Leste rp-Beaumié.  Je  l’ai  sigr.ee.  _ 

L’ accusateur-public.  Les  auteurs  de  celte 

adresse  peignent  des  horreurs  qui  n’ont  jamais 
existé , afin  d’égarfr.lesidépariemens,  et  Fs 
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forcer  à marcber  sur  Paris;  pour  détruire 
l’unité  de  la  république.  Dans  cette  adresse, 
les  autorités  constituées  de  Paris  sont  outra- 
gées. On  y appelle  honnêtes  gens,  honnêtes 
citoyens , la  partie  gangrenée  de  la  section 
des  CliampsÆlisées  ^ qui  avoifc  jetté  le  cri  de 
la  guerre  civile  dans  la  convention  nationale. 

L esterp-Beauvais.  Je  ne  suis  ni  l’auteur 
ni  l’écrivain  de  cette  lettre,  je  la  signai  de 
confiance;  et  l'assemblée , dans  le  tems , se 
borna  à notre  égard  à une  mesure  de  sûreté 
générale. 

Le  president . L’accusé  a dit  qu’il  a voit 
toujours  correspondu  avec  les  patriotes  de  son 
département;  vous  allez  en  juger  par  la  lettre 
dont  je  vais  vous  faire  lecture,  qui  lui  était 
adressée  par  un  particulier  de  Magnac.  La 
voici  ; « J’ai  proposé  à la  société  populaire  de 
cette*  ville  T adresse  contre  Marat;  elle  a re- 
fusé de  la  souscrire , je  la  représenterai  de 
nouveau  ».  Vous  voyez  , citoyens  jurés,  qu’on 
ïnendioit  de  toutes  parts  des  pétitions  pour 
perdre  cet  ami  du  peuple, 

Beauvais.  Far  qui  est  signée  cette  lettre? 

Le  président . J’observe  qu’en  général  ces 
sortes  de  lettres  ne  sont  pas  signées  ; celle- 
ci  est  souscrite  d’un  A et  d’un  F. 

Beauvais.  Gelavedt  dire  Amablc Frichon. 
Je  ne  sais  pas  ce  qu’il  a voulu  dire  ; car  je  n’ai 
jamais  proposé  F adresse  dont  il  .est  question 
dans  la  lettre.  . . 

Le  greffier  fait  lecture  d’une  autre  lettre 
adressée  à'  Lesîérp-- Beauvais.  Marat  e$t  peint 
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clans  celte  lettre  comme  un  buveur  de  sang, 
dont  il  falloit  se  défaire. 

Beauvais.  Je  ne  connois  point  la  lettre 
dont  on  vient  de  faire  lecture. 

Le  président . Avez-vous  eu  une  corres- 
pondance dans  la  ville  de  Niort  ? 

Beauvais . J’en  avois  une  avec  Amabîe 
Friction.  • 

Le  président . Ce  correspondant  ne  vous 
a voit-il  pas  donné  le  conseil  de  suivre  l’exemple 
de  Kersainfc  ? 

Beauvais.  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

On  fait  lecture  dune  lettre  de  Niort , écrite 
à Beauvais  par  A niable  h i ichon.  Dans  cette 
lettre  , Frichon  engage  Beauvais  à suivre 
l’exemple  de  Manuel  et  de  Kersaint , afin  de 
se  soustraire  an  poignard  des  assassins. 

L 'accusateur  public.  Comment  a-t-on  pu 
représenter  le  peuple  de  Paris  comme  un 
peuple  de  brigands  et  d’assassins  , après  l’avoir 
vu  , le  2 j uin  , dans  toute  sa  majesté  ? 

Beauvais . Je  n’ai  jamais  dit  que  le  peuple 
de  Paris  fût  un  peuple  d’assassins.  Quant  a 
la  lettre  qu’on  vient  de  lire  , le  jeune  homme , 
qui  en  est  l’auteur,  l’a  écrite  d’après  les  papiers 
publics.  Suis-je  responsable  de  l’infidélité  de 
ces  papiers  ? 

L ’ accusateur  public.  Quelles  étoient  vos 
relations  avec  Ressac  ? 

Beauvais.  Je  n’en, ai  eu  aucune. 

On  lit  une  lettre  souscrite  de  Lessac  , 
adressée  à Lesterp-Beauvais.  L’auteur  de  cette 
lettre  annonce  à- Beauvais  qui!  a passé  à Ma- 
gna c un  apQire  de  là  liberté  > qu'il  soupçonne 
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cPêtre  maratisie  ; il  n'a  pas  fait  coanoitre  son 
opinion  ; il  a agi  avec  prudence  , car  il  auroit 
pu  ne  pas  sortir  de  cette  ville. 

JJ  accusateur  public . V dus  voyez , citoyens 
jurés  , que  les  apôtres  de  la  liberté  étaient 
appelles  maratistes  par  les  partisans  de  la 
faction , afin  d’empêcher  le  bien  qu’ils  pou- 
Voient  faire. 

Beauvais.  L’auteur  de  cette  lettre  est  un 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans.. 

Le  président.  Avez-vous  assisté  aux  con- 
ciliabules de  Valazé  ? 

Beauvais.  Non. 

Le président.  Quelle  a été  votre  opinion  dans 
îe  procès  du  ci-devant  roi. 

Beauvais.  \ La  mort  et  non  l’appel. 

Le  président . Antiboul , avesr-vous  été  chez 
ralazé  ? 

Antiboul.  Non. 

Le  président . Avez-vous  voté  la  mort  du 
tyran  ? 

Antiboul.  J’ai  voté  contre  l’appel  au  Peu- 
ple , et  pour  la  détention. 

Le  président.  N’avez- vous  pas  été  condam- 
né pour  avoir  entretenu  une  correspondance 
dans  le  dépariement  du  Gard  ou  dans  les  con- 
trées voisines? 

Antiboul . Je  n’ai  écritqu’à  mes  parens. 

Le  président.  N’étiez-vous  pas  lié  avec  Ré- 
becqui  eGBafbarôux.' 

Antiboul.  Très-peu. 

Le  président.  West~ce  pas  par  suite  de 
cstte  intimité  que’ -Vous  avez' habité  Ja  parité 
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de  la  convention  , connue  sous  le  nom  de 
Marais  ? 

AntibouL  En  arrivant  à la  Convention  f 
je  me  suis  placé  à la  Montagne  ;mais  n’enten- 
, dant  pas  assez  distinctemen  t l’orateur , je  me 
suis  rapproché  de  la  tribune. 

Le  président.  Quelle  a,  été  votre  opinion 
dans  le  décret  d’accusation  contre  Marat  ? 

AntibouL.  J’ai  voté  contre. 

Le  président . N’avez-vous  pas  été  signer 
kt  protestation  du  21  juin  ? 

AntibouL  Non, 

Le  président . Lehardy , quelle  a été  votre 
opinion  sur  le  décret  d’accusation  contre 
Marat  ? . • 

Lehardy . J’ai  vote  pour  le  décret 

Le  président.  N’avez-vous  pas  , dans  ces 
séances  tumultueuses  et  scandaleuses  pour  la 
république  , qui  étoient  l’ouvrage  de  la  . fac- 
tion , montré  le  poing  â la  Montagne  ? 

Lehardy . je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Le  président.  Depuis  l’instant  de  votre 
arrivée  à la  convention  nationale , n’avez-vous 
pas  annoncé  une  cdnduité  Côntre-révoluîion- 
naire,  soit  èn  mouvement,  soit  en  gestes  , 
soit  en  intrigues  ? 

Lehardy.  Non.  T 

Le  président.  Quel  a été  votre  vœu  dans 
le  jugèmetit5  de  Capet  ? 

Lehardy.  J’aî  voté  pour  sa  détention  ; niais 
je  ne  crois  pas  être  traduit  ici  pour  mes  opicidiïs. 

Le  président.  Vous  n’êtes  pas  traduit  ici 
pour  vos  opinions  ; mais  comme  elles  sont  le 
résultat  des  çeaciljabuie*  qui  se  tenoieitt  ch% 
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Valazê,  et  auxquels  vous  assistiez , il  est  bon 
de  les  faire  connoître.  N’avez-vous  pas -eu  des 
liaisons  particulières  avec  Barbaroux  , Fétion 
et  Brissot? 

Lchardy . Je  ne  connois  mes  collègues  qui 
sont  ici  avec  moi  què  par  leurs  talens , et  je 
déclare  qu’ils  ont  toute  mon  estime  , parce  que 
je  crois  qu’ils  la  méritent. 

Le.  président.  Ne  vous  placiez -vous  pas 
dans  la  convention  nationale  du  même  côté 
de  Barbaroux  3 de  Büzôfc , etc.? 

hêhat'dy.  Dans  l’ancienne  salle  , j’étois  du 
côté  gauche  5 dans  la  nouvelle  , j’étois  en  face 
du  président, 

h’ accusateur:, publie.  L’observation  qu’a 
faite  l’açcnsé  , qu'iî  né r croyait  pas  être  traduit 
ici  pour  ses  opinions.,  unie  force  de  dire  aux 
jurés  , que  s’il  ëtoit quç^tiph  d^p^din  précis  , 
je  n’appuie  rois  pas, sur  cet  objet  ; mais  comme 
il  s’agit  d’une  conspiration  contre  fêtai;  ^ oii 
doit  la  faire  connoitre  par  la  coalition  des  ^ac- 
cusés , et  cette  coalitipn  ne  peqt,ê4;e établie 
que  par  l’identité  de  leurs  opinions  : résultat 
naturel  du  plan  qu  ils  a voient  ^çréfcé  dans  ]es 
conciliabules  tenus  chez  V alaze^  . . 

L ehardy . Les  pièces  que  mpti  défenseur  a 
dans  les  mains,  p^oavîeront  qqe,  depuis  1788 
-j’ai  combattu  les  aristocrates  qi4  nie  donn oient 
du  pain.  Si  j’ai  voté  pour  )’app,el  au  peuple , 
c’est  que  je  ergots  '3i«<  jugement  plus  infail- 
lible que  le  'mie®:.*;  . c , Vm\.\  A 

Le  président.  Je  - demande  â l’açctf  sé  si, 
relativement  â la  pièce  deWsÇffti  des  faix , il 

n’a 
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n’a  pas  voulu  investir  rassemblée  de  la 
dé  Paris  ? 


Lehardy.  Non. 

Le  président, . Fauchet , avez -vous  écrit 
4iine  lettre  pastorale  en  qualité  d’évêque  du 
Calvados  ? 

Fauche L Ouï. 

Le  président , fi  quelle  époque  ? 

Fauche t.  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Le  president 1 Comment  avez-vous  pu  écrire 
cslle  lettre  an  moment  où  le  fanatisme  agitoit 
une  partie  de  la  république?  Vous  vous  élevez 
dans  cette  lettre  contre  le  mariage  des  prêtres,. 
N’étoir-ce  pas  dans  Fin  tendon  de  faire  éclater 
des  troubles  dans  le  Calvados  ?' 

Fauche t.  Je  disois  dàns  cette  lettre  qu’un 
prêtre  pouvoir  se  marier  comme  citoyen  ; mais 
que  moi,  simple  évêque,  je  ne  pou  Vois  pas 
anéantir  la  discipline  universelle,  qui  ne  per- 
met! oit  pas  qu’un  prêtre  marié  pût  remplir  les 
fonctions  ecclésiastiques. 

Le  président.  Pourquoi  avez-vous  pris  le 
temps  où  Ton  jugeoit  le  tyran  pour  publier  cette 
lettre  ? 

Fauchet.  Cette  lettre  était  antérieure  $u 
jugement  du  ci-devant  roi.  Je  Fai  envoyée 
dans  le  Calvados,  et  c’est  dans  ce  département 
qu’on  Fa  fait  imprimer. 

Le  président.  N’est- ce  pas  la  faction  qui 
vous  a engagé  à publier  cette. lettre  ? 1 

Fauchet.  Non.  ^ , 

Le  président.  Dans  le  jugementdu  ci-de« 
vaut  roi,  votre  opinion  sur  la  déipntion  n’a-t- 
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elle  pas  été  môtitée  'siVr  iâ  douceur  de  votre 
caractère  ? 

Fxmchet.  Non  : l'assemblée  m’a  décrété  d'ac- 
cusationsur  le  soupçon  que  j’avpis  conduit 
Charlotte  Cord-ay  à la  convention. 

Le  président.  Je  de  mande  à l'accusé  Sillery 
si , comme  jmembre  dej'asseynblée  constituante, 
il  n’a  pas  été  chargé  de  faire  le 
l’affaire  de  Nancy  ? 

Sillery.  Oui. 

Le  président.  Dites  aux  cite 
miselgnemens  que  tous  avez 
affaire. 

Sillery.  Des  citoyens  jures  ooncm 
peî  1er  qu’à  ceüe  époque , les  rapports 
fais  oit  dévoient  être  appuyés  par  des  faits  , 
et  les  faits  par  des  pièces  ; les  pièces  qu’avoit 
le  cojmié  de  surveillance  n’étant  pas  suffisantes , 
rassemblée  constituame  envoya  des  commis- 
saives  sur  les  lieux  pour  avoir  de  plus  grands 
ren  se  igné  mens;  et  ce  fut  sur  les  pièces  qu’ils 
rapportèrent  que  je  fis  ce  rapport.  Les  con- 
clusions que  je  donnai  furent  adoptées;  mais 
j’ai  su  depuis  que  j’a vois  été  trompé  par  la 
municipalité  gaogrénée  de  Nancy , qui  ne 
m’a  voit  pas  dit  la  vérité. 

L c président.  Je  demande  si  l’accusé  s*esf 
bien  assuré  de  l'exactitude  des  renseigneiiiens 
qu’on  lui  avpjt,  donnés,  ou  plutôt ^ s’il  n’a  pas 
assisté  à des  conciliabules  , où  se  trou  voient 
lafàyette  et  d'autres  partisans  de  Bouille,  dans 
lesquels  il  a été  arrêté  qu’on  vote  roi  t des  re- 
tnereimens  aux  «assassins  de  Nancy? 

Sillery.  Je  ne  me  suis  jamais  trouvé  dans' 
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aucun  conciÜabrJp  , ni  même  avec  L*  fa  y, eJFfe. 
Çuan.d  le  rapport  spr  l’a (Faire:  de  Nancy  fur 
fait,  je  le  lus  à(qiia[i\3^ommis, maires,  que  le  co- 
mité avoifc  nommés  a cet  effet  ; ils  y firent 
quelques  chajrjgém.éns , et  je  les  adoptai. 

'Le  président.  .Citoyens  jurés  , jç  ^appro- 
fondirai pas  davantage,  ceUe  page  honteuse 
de  notre  r, évolution.  Vous  vous  rappeliez  tous 
que  de^  patriotes  ont  été : assassinés  à Nancy  , 
et  que  .£assepjfc>lée  constituante , trompée  par 
le  rapport  de  Sillery  9 vofa  des  remercimens 
à le  lu  s,  féroces,  assassins.  Vaine^Tîont  l’accusé 
a-t-il  dit  que;  la'pliinicipaliîé  cle  Nancy  Fa  voit 
trompé  sur  le^faits;  il  étoît  alors  reconnu  par 
tous  .îgéj  bobines  de  bonne  foi  ,, que  ces  mas- 
sacres él  oient  ^ouvrage  de  la  cour  et  de  ta- 
ayedéé 

Sillery.  Le  décret  que  l’assemblée  ’ coé§f.î- 
tuaote  a rendu  en  Faveur  de  Bouille  , est  ante- 
rieur à mon  rapport* 

Le  .pré.sidejiL' ,&  cette  époque  étiez -von  s. 
Lié  avec  Péi ion  ? ; . , , 

Sillery . Sur  là  fin  de  Fassembiée/  consti- 
tuanfedi  existoit  très  peu  de  citoyens  purs, 
et  je  distinguai  rédon  dans  ce  peut  nombre, 
de  cherchai  à faire- sa ’ connolssance,  mais  à 
cetie  époque  je  n’étois.  pas  intimement  lié 
avec  lui. 

Le  président.  Vos  liaisons  avec  lui  n’ont- 
ellcs  pas  été  plus  intimes  dans  la  convention 
nationale.? 

Sillery..  .Au  meus  de  décembre  dernier  je 
pr::u  Fé  lon  (décrire  une  lettre  aux  o (liciers 
municipaux  clé  Calais  5 afin  de  leur  "certifie  é 

LU  ' 
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que  ma  fénùpb  vqui  se  tronvbit  en  celle  ville  ,, 
éc  oit  -tipe  boObe  patriote , quelle  n’avoir  été 
en  Angîeféiie  que  poûlv  suivre  1¥dncation  cl© 
Sa  fille  ' Ûdpüîs  cette  épbqhêPfe  ne  l’ai  pas  vu. 

Lé  prësiâerit.  Cependant , eîrqyerfs  jurés  ^ 
il  est  constant  que  fa  famille  'de  l’a rcttsé  éroifc 
liée  avec  Pêtion  , ÎKimonriëz  et  trOjIcatis.  il 
falloir  aimi  qüë  îaccùsé  le  fut  av^ec  Tétipn , 
au  mois  décembre  „ puisqu’il  lui  dèman- 
doit  cte  ceriifiêr  le  patrionsmm  bb  sa  femme , 
afin  de  la  faire  échapper  , aifisi/que  la  ’fillé 
d'Orléans  , à la  loi  des  émigrés^^ou s foyez  % 
citoyens  jurés  , que  deux  1cgjsfeî^?rs s 
tenden t ense bible  pour  violer  unbloia' laquelle 
ils  ont  concouru.  Je'  demandé  à Pieuse 
Siîiery  quel  a été  le  motif  de  sâ  coùduité  dans 
celte  occasion  ? ■ , v 

Sillery,  Ma  femme  fut  èn  Angleterre  a 
l’époque  où  il  étoit  encore  permis  de  voya^ 
ger.  Lorsque  je  sus  qu’on  alibi  t porter  une 
fol  contre  les  émigrés  , cfraignant  qu’elle  ne 
fût  comprise  dans  cette  loi  , je  lui  écrivis  de 
revenir. 

Nommé  par  la  convention  nationale  pour 
altér  en  Champagne  , je  partis  pour  remplir 
ma  mission . Pendant  mon  absence  la  loi 
contre  les  émigrés  fut  rendue  ; je  fis  une  pé- 
tition à la  convention  nationale  , dans  laquelle 

je  lui  apprenois  le  motif  du  voyage  de  ma 
femme.  L’assemblée  passa  à 1 ordre  du  jour , 
motivé  sur  c ^ que  l’exception  éioit  en  sa  fa- 
veur ; et  ce  fut  Btizôt  qui  fit  rapporter  ce  dé- 
cret , et  qui  causa  ainsi  la  perte  de  ma  fa- 
mille. 
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L’àcciisaleür  poblic  fait  lecture  d’une  lettre 
qii écrit  Pétion  à Sillery  , dans  laquelle  il  lui 
témoigne  fe  'plaisir*  que  loi  ; ftifc  le  retour  de 
madame  Srllery , qu’il  a accompagnée  en  An- 
gleterre. 

SilL'ery.  Il  est  vrai  qne  le  cifoyen  Pétion  a 
accomjSagfr^  inon  épouse  en  Angleterre  ; mais 
à sopé  arrivée  à Londres  , ils  se  sont  séparés. 

he  'président.  En  t*[Sz  * n’avez-vdus  pas 
été  comiiiissàlre  dans  les  dêpatfemcns  envahis 
par  les  ennemis  de  la  république  ? 

Siltéry . (Mi. 

Le  president.  Quelques  jours  avant  la' re- 
traite des  Prussieits  , Du  m ouriez  écrivit  une 
lettre  à rasseVnblée  , /daUs  laqùyf.i  il  dis  oit 
qu’il  leur  . étoifc  impossible  d’oc;,  -per;  cepen- 
dant leur" retraite  s’est  faite  paéMdement , et 
sous  les  yeux  des  représeîiiâns  dû.  peuple. 
Comment  Fàpcuié  n’a-t-il  pas  cîénonéé  les  gé- 
néraux qui  n’ont  pâs  fait  leur  devoir  ? car  s’ils 
reusseni  fait  à cètte  époque,  là  'France  s^roit 
délivrée  de  ses . ennemis. 

Sillery,  Ce 'fut  le  29  septembre  que  nbui/ 
arrivâmes  à l’armée  /et  le  doles  enneniis^dé- 
campèrent.  Nous  n’eumés  do^c  pàéie  fems  dè 
corinpitre  les  mesures  qu’aÿéit  prises  Dumoti- 
riez  , de  concert  avec  leS  ^énéraux  , pour  cou- 
per leur  retraite:  D’ailleurs,  nos,  pouvoirs  èïôjéàti 
ad  hoc , et  nous  ne  pôuVibtfs  conno’rre  des 
opérations  des  généraux  qhè  ce  qu’ils  vou- 
laient bien  ftops  communîqùér. 

, Le  president . Votre  devoir  étoit  de  sinv 
veiller  les  généraux,  à quif  on  prodigooit  à 
cette  époque  les  noms  pompeux  $Ajax^$A- 


. ( 27°)  . , • . 

game  mu  on  et  (T \Achille , et  qui  trahis  s oient 
la  république,  , # , ' . 

S Hier  y.  Nous  n avons  pas  .suivi  les  epr  ra- 
tions des  généraux  , pa^se  le  36  septembre  ; 
côr  nous  sommes  restés,  à Sainte- M ê n e h o uld 
pour  organiser  la  partie  administrative. 

Le  présiden  t.  Je  demande  aJVccusé'  si 'ce 
n’est  pas  à cette  époque  que  ses  liaisons  avec 
Dumouriez  sont  devenues  plus  étroites  7 , 
Sillery . Tout  le  monde  sait  quelle,  é l’oit 
mon  opin  on  sur  Dumouriez  , avant  mon  de- 
part  pour  la  Champagne /mais,  U se  coud  a l- 
sit  au  camp  de  Maulde  d'une  manière  a mé- 
riter quèlque  estime.  Comme  je  ne  garqe  de 
haine  con-^  personne  , je  lui  écrivis  : Lorsque 
jelypus  ai  Jtiirigant je  vous  ai  dénoncé  ; 
mais  la  manfère  dont  vous  défendez  la  ré- 
publique,, a changé  mon  opinion  a votre  egard. 
Vous  défendez  si  bien  mes  vignes  ? que, je 
vous  envoie  cinquante.,  bouteilles  de  mon  vin. 

Le  président.  Ayez- vous  assisté  au  souper 
qua  donné  Talma  à Dun  onriez  ? 

Sillery.  A celte  époque  h j’éfoi's  en  Cham- 
pagne a uprè^  4^  Relier  marin  \ et.  ta  manière 
dont  Dn mouriez  fui  reçu  a Paris  , me  fit  croire 
que  l'assemblée  ét oit  contente  de  ses  services. 

Le  président.  On  .se  rappelle' te  motif  de 
ce,  voyage.  Dmpoufiez  n’est  venu  à Parts  que 
pour  culbuter  Eaodië.,  et  pour  le  faire  férahja- 
cer  par  Beirrnppviîle,t  Aussi  n’est-ce  qu  à l e- 
poque  de  rentrée  de  .Reurn  on  ville  au  uiims' 
1ère  , qu’il  a trahi  la  république. 

.Sille ri.  Je  n’ai  pas  vu  Diimpunez  a cette 
époque.  ■ v , - 1 
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Le  -president . Cela  se  peut  ; mais  la  fa- 
mille Sillery  a suivi  Dumouriez  dans  la  Bel- 
gique ; et  d’Orléans  /cjpnt  la  famille  ehlouroifc 
aussi  ce  traître  , est  resté  aussi  àParis,  où  il 
jouoit  le  rôle  de  patriote.  Sillery  ne  niera  pas 
qu’il  n’ait  été  lié  avec  d’Orléans. 

Sillery.  Quand  ma  famille  fut  obligée  de 
sortir  de  France  \ elle  alla  se  réfugier  à Tour- 
na y ; mais  lorsque  J es  ennemis  eurent  passé  la 
Koër,  je  craignis  qu’elle  ne  tombât  éntre  leurs 
mains  ; j’écrivis  à Du  mou  riez  de  la  prendre 
sous  sa  sauve -garde  ; je  lui  écrivis  une  seconde 
lettre  , pour  le  prier  de  prendre  pour  aide-de- 
canip  un  jeune  homme  que  je  lui  envoypis. 
Je  n’eus  pas  d’autre  correspondance  avec  lui. 

Le  président.  Quelle  a été  votre  opinion 
dans  le  jugement  du  tyran  ? 

Sillery.  Je  n’ai  point  voté  pour  la  mort. 

lu  accusateur-public . Je  ferai  une  obser- 
vation aux  jurés.  C’est  que  tandis  que  Sillery 
votoit  pour  la  détention  du  tyran  , d’Orléans , 
qui  a constamment  suivi  ses  conseils  , votoit 
pour  la  mort,  afin  dé  faire  croire  qu’il n’as- 
piroit  point  à la  royauté. 

Sillery . L’époque  de  ma  liaison  avec  d’Or- 
léans remonte  k l’époque  de  son  mariage.  Ma 
femme  étoit  dame  de  compagnie  delà  sienne; 
il  fut  nommé  gouverneur  du  Poitou;  il  me  fit 
son  capitaine  des  gardes  ; lorsque  je  logeois 
au  ci-devant  palais-royal  , je  voyois  souvent 
d’Orléans  ; j’ai  eu  pour  lui  de  l’amitié,  parce 
que  je  n’ai  jamais  entendu  sortir  de  sa  bouche 
aucun  propos  qui  jpût  marquer  de  l’ambition. 

En  1786,  je  me  retirai  dans  ma  campagne  * 
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et  à Pépoque  des  étâts-généraux,  j’y  fqs  nom- 
mé, et  je  revis  d’Orléans.  Mais  j’ai  pu  le  corn* 
noître  vsans  être  son  conseiller. 

Antonelle , organe  du  jury i Je  déclare 
que  la  conscience,  des  jurés  est  suffisamment 
éclairée,  ■ 

Le  président.  Citoyens  jurés  ? il  a existé 
contre  Fqnité , Findl visibilité 
contre  la  liberté  et  la  sûreté 


un.e  co n s pi-ratiou 
de  la  république, 
du  peuple  français. 

Jean-Pierre  Brissot,  'Pierre- Victoria  Ver- 
gniaiix  j,  Arnaud  Gensonné , Claude  Romain* 
Lause  Duperret,  Jean-Louis  Carra,  Jean -Fran- 
çois-Martin Gardien  , Charles-Eléonor  Dufri- 
chc-Valazé , Jean  /Du p rat , Charles-Alexis 
Brulart-Siilery  , Claude  Fauchet,  Jean-Fran- 
çois Ducos  , Jean-Baptiste  Boyer-Fonirede  , 
Marc-David  Lasonrcé,  Benoît  Lestop-pau- 
vais,  Gaspard  Duehasiel,  Pierre  MainvieUe  , 
Jacques  Lacaze,  Pierre  Lehardy,  Jacques 
Boileau,  Charles-Louis  Antiboni  et  Louis- 
François  Sébastien  Viger  , sont  ils  auteurs  ou 
complices  de  celle  conspiration?  . 

Je  vous  invite  au  nom  de  la  loi,  citoyens 
jurés,  à vous  retirer  dans  la  chambré  du  con- 
seil , pour  y délibérer. 

Les  jurés  sortent  de  l’audience. 

/ Après  trois  heures  de  délibération,  les 
jurés  rentrent  dans  l'audience.  Le  plus  grand 
silence  règne  parmi  les  assistons. 

Le  président  interpelle  les  jurés  sur  les  ques- 
tions qui. leur  put  été  soumises. 

La  réponse  unanime  est  affirmativ^  * Plusieurs 

motivent 
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motivent  leurs  opinions  ; l’un  d’enfr’eux  ( le 
«itoyen  Brochet)  , s’exprime  ainsi  : 

« L n est  plus  étonnant  que  nous  ayons  vu 
plusieurs  fois  la  république  à deux  doigts  de 
sa  perte  par  les  machinations  infernales  de 
ses  .perfides  6011611115.  , 

- L'instruction  c|e  ce  procès  mémorable  a 
du  convaincre  comme  moi,  le  peuple,  qai 

pendant  ïe  cours  des  débats  s’est* rendu  avec 
interet  dans  cette  enceinte,  qu’il  réchaufFoit 
dans  son  sein  des  serpens  venimeux  , qUî 
apres  quatre  années  de  constance  et  de  zèle 
pour  acquérir  et  conserver  le  plm  précieux  dè 
tous  les  biens,  la  liberté  et  l’égalité , ont  voulu 
par  des  manœuvres  ténébreuses,  étouffer  cette 
meme  liberté  , dans  le  lieu  même  qui  l’avoit 
creee.  Il  a du  voir,  ce  peuple  magnanime  et 
généreux , par  quelle  astuce , sous  les  pré- 
textes les  plus  absurdes,  les  accusés  dans 
leurs  conciliabules  secrets,  pour  parvenir  à 
leur  but,  appelaient  sur  Paris  laPforce  dé- 
partementale ; en  projetant  par  ce  moyen  de 
feueraliser  les  departemens , de  cette  immense 
cite  créatrice  et  conservatrice  du  feu  sacré 
de  la  liberté,  et  en  faisant  enlever  de  leurs 
.domiciles  et  incarcérer  ses  plus  ardens  dé- 
fenseurs , pour  allumer  ) par  ces  moyens  la 
guerre  civile  dans  Paris  : plan  funeste  qui 
uuroit  anéanti  toutes  nos  plus  chères  espé- 
xarnes  et  perpétué  à jamais  l’esclavage  du 
peuple  français  Mais  l’œil  vigilant  des  pa- 
înotes  de  ces  hommes  courageux  qui  ont 
•sé  parler  republique  en  1789 , ne  les  a pas 
pwdns  de  vue;  etaprès  les  avoir  suivis  dans 

Mm 


( &74  ) 

leurs  repaires  noclurupsetciiir.mels,  adejone 
leurs  cou! plots,  en  les  prenant  dans  les  piégés 
qu'ils  avoient  fendus  à la  loyauté  de  leurs 
concitoyens.  L’exemple  sévère  qui  aura  heu 
à leur  égard  , effrayera  les  mandatâmes  mfa- 
! dêies , qui  tôt  Ou  Tard  serment  tentes  de  les 
imiter  ; quant  à leurs  complices,  ils  paroiUoîu 
avec  le  te  ms  devant  le  tabulai  revo.ut.on- 
naire,  établi  pour  faire  tomber  le  glaive  de 
la  loi  sur  toutes  ces  têtes  eonpab.es. 

* En  me  résumant , je  déclaré  ou  il  a exi  te 
une  conspiration  contre  l’unité  et  1 mdiyu iibiluey 
de  la  'république  , et  particulière ment^eontre 
Paris  qui  après  avoir  en  la  gloire  davou  ete 
le  berceau  de  la  révolution  , aura  un  jour  celle 
d’avoir  enfanté  la  république  universelle 

>,  En  conséquence,  en  mon  ame  et  cons 
eience  , je  déclare  que  les  vingt  - un  accu- 
sés sont  convaincus  d’être  tes  auteurs  üu  com- 
plices de  cette  conspiration  ». 

Les  accusés  sont  ramenés  al  audience. 

Herman  , président,  leur  fait  lecture  de  là 
déclarai  ion  du  jury,  et  leur  annoneequds 
vont  entendre  [accusateur-public  dans  son 

"SS-,  accusateur-pulU,  D’après  b 
déclaration  du  jury  sur  les  questions  jim 

république, que  Brissot,  Vergmaux , pensonné, 

Tlnnerret"  Carra,  Gardien,  Valaze  , Dupia  , 
SSS , Faucher , Ducos  , Fonfrède , Lasource 
^Beauvais,  Duchastel , -Mainvielb , 
caze  nehardy,  Boileau,  Antiboul  et  < 

soient  condamnés.  > la  peiae  de  mort,  cou- 


e la  parole  sur  l’a p 

se  .fait  entendre, 
'mi  les  accusés.  Plu 
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formement  à la  loi  du  16  décembre  dernier, 
portant  que  : « tous  ceux  qui  tenteraient  de 
détruire  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  répu- 
blique, seront  punis  de  mort  »,  et  que  leurs 
biens  soient  déclarés  acquis  et  confisqués  au 
profit  de  la  république. 

-quiers  en  outre  que  le  jugement  â 
intervenir  soit  à ma  requête  et  diligence, 
execute  sur  la  place  de  la  révolution , imprimé 
et  alfiche  dans  toute  l’étendue  de  la  répu- 
blique. 1 

Un  grand  mouvement  se  fait  parmi  les  ac- 
cuses. Les  citoyens  présens  à l’audience  cou- 
servent  un  calme  majestueux. 

Le  president  aux  accusés,  La  loi  vous 
permet  de  parler  ou  de  vous  faire,  défendre 
sur  1 application  de  la  loi  invoquée  contre  vous 
par  1 accusateur-public. 

Gensonné.  Je  demai 
plication  de  la  loi. 

Le  mot  je  me  meurs 

Le  tumulte  redouble  pan 
«eurs  crient  par  ironie  ; r.we  la  repu„ 

ttlUe>  ‘ ,Le  Presld®nt  ordonne  aux  gendar- 
mes ue  faire  leur  devoir,  et  de  faire  sortir 
les  accuses. 

jettent  des  assignats  au 
P u pie  j eu  s écriant  : à nous  nos  amis  ! Une 
indignation  universelle  se  manifeste  dans  l’au- 
ditoire Le  peuple  foule  aux  pieds  les  assi- 
^nats,  les  met  en  pièces,  au  milieu  des  cris 
ue  g/ ire  la  république  ! 

Les  gendarmes  emmènent  hors  l'audieiie® 
*«s  accuses.  Un  d’eux  est  gissant  sur  l’estrade, 

M v z 
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Le  tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire/ 
de  Faceusateur  public * prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  vin gt-un  individus  ci-dessin 
dénommés  , ainsi  que  la  confiscation  de  leurs 
biens , aux  termes  de  la  loi,  etc. 

Ayant  été  rapporté  au  tribunal  qu  nn  des 
condamnés  s’étoit  porté  un  coup  de  couteau, 
dont  il  étoit  blessé  , le,  tribunal  a ordonné 
que  par  les  officiers  de  santé  assermenté!; 
au  tribunal,  ledit  individu  seroifc  visité  e 
pansé , et  qui!  lui  seroifc  procuré  tous  les 
secours  de  Fart  nécessaires  ; que  lesdits  chi- 
rurgiens feroient  sur-le-champ  leur  rapport 
au  tribunal,  audience  tenante.  ... 

Lesdits  officiers  ayant  rempli  leur  mission . 
ont  rapporté  au  tribunal  que  le  condamné, 
dont  le  corps  étoit  encore  gis  s an  t dans  1 au- 
dience , étoit  expiré  ; sur  quoi  le  tribun  a a 
a ordonné  que  par  deux  de  ses  huissiers  , 
il  seroifc  sur-le-champ  procédé  a.  la  recon- 
noissance  du  cadavre  suicidé  > qu  iis  en  dres- 
seroient  procès-verbal  et  en  feroient  de  suite 
leur  rapport  au  tribunal , audience  tenante. 

Les  citoyens  Nappier et  Déguainier, huissiers 
commis  par  le  tribunal , ayant  rempli  leur 
mission  , sont  venus  rapporter  que  le  cadavre 
du  suicide  étoit  celui'  de  Charles-Lleonor 
Dufriche-Valazé , Fun  des  condamnés  par  le 
jugement  ci-dessus.  b 

Le  tribunal  ^ après  avoir  entendu  i accusa- 
teur-public  dans  son  réquisitoire  , ordonne 
que  le  cadavre  dudit  tyaîazé.  sera  dans  une 
charrette  qui  accompagnera  celles  qtu;  trans- 
porteront ses  complices  au  lieu  de  leur  sup- 
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phce,  pour  api  ts  Ion/  exécution  , être  înliumc 
dans  la  même  sépulture  que  lesdits  condam* 
nés  ses  complices. 


Les  condamnés  au  moment  que  Ton  les 
fais  oit  redescendre  à la  conciergerie  , se  per- 
mirent de  chanter  en  chœur  les  quatre  pre- 
miers vers  de  la  première  strophe  de  l’hymne 
des  Marseillais  , qu’ils  croyoient  pouvoir 
adapter  à la  position  où  ils  se  tron voient.  Il 
étoit  onze  heures  et  quelques  minutes  du 
soir  , le  9 Brumaire. 

Le  lendemain  10  f vers  midi , les  condam- 
nes furent  conduits  au  Heu  de  leur  exécution. 
Depuis  1766 , à l’exécution  de  Laliy , et  1777  * 
à l’exécution  de  Desrues,  on  n’avoit  vu  une 
foule  si  immense  de  spectateurs  ; les  ponts, 
les  quais  , les  places  et  les  rues  étoient  rem- 
plis d’un  peuple  nombreux  ; les  fenêtres  re- 
gorjjeoient  de  citoyens  des  deux  sexes  : le  long 
de  leur  route  , ils  ont  entendu  dés  milliers  de 
voix  crier  vive  la  république  , à bas  les 
t rai  très.  Aucun  d’eux  ne  marquoit  .d’inquié- 
tude , sinon  Brissot  et  Fauche t ( iis  étoient 
dans  deux  Voitures  séparées  ) , sur  les  visage® 
desquels  on  remarque  if  un  air  morne  et  pen- 
sif. Plusieurs  des  autres  , notamment  Main- 
vielîe  et  Duprat , firent  plusieurs  fois  chorus  , 
le  long  de  la  roule,  avec  les  spectateurs. 

^ Vers  une  heure,  les  condamnés  arrivèrent 
a la  place  de  la  révolution.  Au  mouiesr  de  des- 
cendre de  la  charrette  , Boyer- Fonfrède  e 
Ducos  s’embrassèrent  ; cela  fut  répété  parles 
autres  condamnés,  qui  s©  trou  voient  déjà  au 


( 278  ) . , 

pied  de  l'échafaud.  Sillery  fut  celui  qui  y 
monta  le  premier  ; il  salua  dun  air  grave  , a 
droite  et  à gauche  , les  spectateurs;  ceux  qui 
lui  succédèrent  a l’operation  fatale  , ad  tes- 
soient  des  phrases  entrecoupées  , que  l’on  ne 
pouvoit  saisir.  Lehardy  ayant  crié  vive  La  ré- 
publique , fut  généralement  entendu  , grâce 
aux  vigoureux  poumons  , dont  l’av oit  pourvu 
la  nature;  les  autres , en  attendant  leur  tour  , 
chantoient  le  refrein, , plutôt  la  mort  que  L'es- 
clavage est  la  devise  des  Français.  Vigér 
fut  exécuté  le  dernier.  Après  l’exécution  , qui 
dura  trente-huit  minutes  , on  agita,  lescha- 
peauxen  l’air  , et  les  cris  mille  fois  répétés  de 
vive  la  république , se  firent  entendre  pen 
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On  trouve  chez  le  même  Editeur  la  procédure  de  Jean- 
Sylvain  BAILLY  » brochure  de  3a  pages  in-8a. 

La  Collection  entière  du  Bulletin  du  Tribunal  cri-, 
minel  , établi  par  la  Loi  du  17  août  1792. 

Celle  du  Bulletin  du  Tribunal  criminel  , révolu- 
tionnaire, établi  à Paris  par  la  Loi  du  10  nagrs  1793. 

Ces  Collections  présentant»  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, les  interrogatoires  de  tous  les  accusés  et  condamnés  par 
îesdits  Tribunaux. 

• / 

ïi  prévient  aussi  le  Public*  qu’il  va  incessamment  mettre  en. 
vente  I’Almanacjï  du  Tribu  nal  révolutionnaire  , con- 
tenant les  noms  de  tous  les  membres  qui  eornpo  sent  ce  Tribu- 
nal; ses  opérations,  depuis  son  établissement  jusqu’à  ce  jour, 
tant  en  audience  publique  qu’en  la  chambre  da  Conseil  ; les 
noms»  surnoms,  âges»  qualités,  professions  » lieux  de  nais- 
sance et  demeures  des  accusés  et  des  condamnés  ; la  nature 
de  leurs  délits  » et  les  articles  de  la  loi  servant  de  basa  à 
leurs  jugemens. 

Il  y joindra  aussi  les  travaux  du  tribunal  criminel  établi  par 
la  loi  du  17  août  1792  ; et  les  jugemens  de  la  commission  mi- 
litaire établie  à Paris  parla  loi  du  ao  octobre  179a  » pour  juger 
des  Émigrés  pris  les  armes  à la  main. 


Nota.  Il  prévient  que  ces  brochures  portent  sa  signature  ; 
«t  qu*en  cas  de  contre— faction  ,;il  fera  valoir  les  articles  de  la 
loi  en  faveur  de  l’inventeur. 

P.  S.  On  trouvera  aussi  à la  même  adresse  j les  jngejna&§~ 

séparés  du  tribunal  criminel  du  xy  août. 


